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r7''sUR  M.   NECKER, 

PAR  A.  DE  STAËL  HOLSTEIN, 

SON    PETIT-FILS. 


\ 


Le  sentiment  de  mon  insuffisance  m*în- 
terdiroit  le  travail  que  je  vais  entrepren- 
dre ,  si  une  volonté  dont  je  révère  jusqu'aux 
moindres  indices  ne  m  en  faisoit  un  devoir. 
Ma  mère  a  consacré  deux  ouvrages  à  la 
mémoire  de  son  père  :  dans  le  premier, 
elle  a  peint  le  caractère  de  M.  Necker  et 
sa  vie  privée  j  dans  l'autre ,  elle  a  tracé  l'his- 
toire de  sa  carrière  publique  j  et  si  mon 
tendre  et  profond  respect  me  permettoit 
de  hasarder  un  jugement ,  je  dirois  que  ces 
d.eux  écrits ,  inspirés  à  ma  mère  par  le  sen- 
timent dominant  de  sa  vie,  sont  ceux  où  se 
manifestent  avec  le  plus  d'éclat  la  beauté  de 
son  âme  et  la  grandeur  de  son  talent.  C'est 
là  que  l'histoire  puisera  ses  jugemens  sur 
un  homme  dont  le  nom  est  si  intimement 
uni  à  la  sainte  cause  de  la  liberté  ,  et  dont 
les  vertus  privées  garantissent  si  noblement 
les  intentions  comme  homme  d'état. 

1.  a  ' 
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Personne ,  j'ose  en  être  assure ,  ne  croira 
que  j'aie  la  folle  prétention  de  rien  ajouter 
à  ces  deux  tableaux ,-  et  l'apologie  la  plus 
modeste  à  cet  égard  seroit  encore  trop 
présomptueuse  ;  mais  lorsqu'en  i8o4  ma^ 
mère  publia  la  vie  privée  de  M.  Necker, 
son  cœur  étoit  navré  de  la  mort  récente 
de  son  père  ;  et  la  douleur  qu'elle  exprime 
avec  une  si  touchante  éloquence,  ne  lui 
a  pas  permis  de  se  retracer  de  près  des 
souvenirs  trop  déchirans.  D'un  autre  côté , 
le  plan  des  Considérations  sur  les  prin-^ 
cipaux  éi^énemens  de  la  réç^olution  fran-- 
çoise  ;  n  admettoit  pas  une  exposition  dé- 
taillée des  opérations  financières  et  ad- 
ministratives de  M.  Necker  ;  et  ces  opéra- 
tions 5  bien  qu'antérieures  à  Fère  nouvelle 
de  notre  édifice  social,  ne  sont  pourtant 
ni  sans  intérêt  historique ,  ni  même  sans 
application  au  moment  actuel.  C'est  sans 
doute  d'après  ces  motifs,  qu'en  me  char- 
geant par  ses  dernières  volontés  de  publier 
une  édition  complète  des  Œuvres  de 
M.  Necker,  ma  mère  a  désiré  que  cette 
édition  fût  précédée  d'une  Notice  biogra- 
phique. Ce  désir  étoit  sacré  pour  moi , 
et  j'ai  du  m'efforcer  de  l'accomplir.  J'es- 
saierai donc  de  retracer,  avec  exactitude, 
les  principaux  traits  d'une  vie  dont  aucun 
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instant  ne  redoute  la  publicité.  Heureux 
si  un  exposé  simple ,  mais  fidèle  ,  des 
faits ,  peut  faire  mieux  connoître  ce  grand 
homme  de  bien,  qui  a  tant  aimé  la  France, , 
et  que  la  France  a  tant  aimé ,  pendant 
quelques  années  de  gloire  et  de  bon- 
heur! 

La  famille  à  laquelle  appartenoit  M.Nec- 
ker  est  d'origine  irlandoîse  ;  ses  ancêtres , 
obligés  de  s'expatrier  pour  fuir  les  persé- 
cutions religieuses  de  la  reine  Marie  ,  vin- 
rent chercher  un  asile  dans  TAUemagne 
protestante  ,  et  se  fixèrent  en  Prusse  ,  oii 
il  existe  encore  plusieurs  personnes  de  ce 
nom. 

Charles-Frédéric  Necker,  mon  bisaïeul, 
homme  d'une  instruction  solide ,  qui  avoit 
fait  surtout  uùe  étude  approfondie  de  l'his- 
toire et  du  droit  public  ,  vint  à  Genève  au 
commencement  du  siècle  dernier,  pour  y 
diriger  Féducation  d'un  jeune  prince  alle- 
mand. Genève  offroit  alors ,  comme  au- 
jourd'hui ,  la  réunion  précieuse  de  la  pureté 
des  mœurs  républicaines ,  avec  les  avan- 
tages dus  à  la  richesse  et  aux  lumières  j  l'on 
y  comptoit  des  hommes  distingués  dans 
tontes  les  branches  de  l'enseignement ,  et 
les  établissemens  d'instruction  publique  y 
conservoient  encore  intact  le  caractère  qui 


ÏV  NOTICE 

leur  avoît  été  fortement  imprimé  par  Calvin 
leur  fopidateur.  Car  le  génie ,  comme  la 
.nature ,  donne  à  ses  œuvres  un  pi*incipe  de 
vie  et  de  durée ,  et  l'on  jugeroit  Calvin 
d'une  manière  incomplète,  si  on  ne  le  con- 
sidéroit  pas  comme  législateur  républicain, 
autant  que  comme  réformateur  religieux. 

Frappé  de  tous  les  avantages  que  pré- 
sentoit  le  séjour  de  Genève  à  un  homme 
moral  et  studieux  ,  Charles  -  Frédéric 
Necker  résolut  de  s'y  fixer  ;  on  l'admit  au 
nombre  des  citoyens  de  la  république  ,  et 
l'académie  créa  pour  lui  une  chaire  de 
droit  public ,  dont  il  étoit  digne  par  soti 
savoir  ,  et  qu'il  a  remplie  jusqu'à  sa  mort. 
Un  Traité  sur  la  Constitution  de  l'Empire 
germanique,  dédié  par  lui  en  1741  aux 
magistrats  de  sa  nouvelle  patrie ,  prouve 
un  esprit  juste  et  des  connoissances  posi* 
tives. 

Charles-Frédéric  Necker  eut  deux  fils 
de  son  mariage  avec  mademoiselle  Gau- 
tier ,  fille  d'un  premier  syndic  de  la  répu- 
blique \  l'aîné ,  Louis  Necker,  qui  prit  plus 
tard  le  nom  de  M,  de  Germany ,  fut  des- 
tiné à  suivre  la  carrière  de  son  père  et  se 
voua  à  l'enseignement  public.  Le  cadet , 
Jacques  Necker,  né  le  3o  septembre  1732, 
étant  obligé  de  se  créer  par  son  travail  une 
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«xîstènce  indépendante  ,  fut  voué  au  com- 
merce j  et  placé  dans  une  maison  de  banque 
à  Genève ,  après  avoir  achevé  avec  distinc- 
tion le  cours  de  ses  études  classiques. 

Ses  premiers  pas  dans  la  carrière  du 
commerce  furent  pénibles  *,  entraîné  par 
un  goût  très-vif  pour  la  lecture  et  la  mé- 
ditation y  il  éloit  sans  cesse  rebuté  par  la 
sécheresse  et  la  monotonie  des  occupations 
qui  lui  étoient  imposées  ;  sans  cesâe  un 
poëme^  un  roman,  un  ouvrage  philoso- 
phique, le  détournoient  de  son  travail  ;  et 
son  père  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que 
pour  développer  les  facultés  remarquables 
qu'il  avoit  reçues  de  la  nature  ,  il  falloit  le 
placer  sur  un  plus  grand  théâtre ,  et  le 
mettre  aux  prises  avec  de  plus  nombreuses 
difficultés. 

Du  reste ,  toutes  les  personnes  qui  ont 
connu  M.  Necker  dans  sa  première  Jeu- 
nesse ,  s'accordent  à  dire  que  le  charme  de 
son  caractère  le  faisoit  chérir  de  tous  ceux 
qui  avoient  des  rapports  avec  lui ,  et  que 
le  trait  saillant  de  son  esprit  étoit  une  gaite 
piquante ,  une  plaisanterie  sans  amertume  ^ 
dont  les  autres  ou  lui-même  étoient  alter- 
nativenaent  l'objet .  J'insiste  sur  cette  re- 
marque ,  parce  que  ceux  qui  ont  vécu  plus 
tard  dans  l'intimité  de  'M.  Necker ,  ont 
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toujours  retrouve  en  lui  des  traces  de  cette 
première  disposition  de  sa  jeunesse  ,  à  une 
epoqine  même  où  les  souvenirs  de  l'homme 
d'état  et  les  hautes  méditations  du  philo-* 
sophe  chrétien  avoient  imprimé  à  tout  son 
être  la  gravité  la  plus  imposante.  Ses  petits 
enfans  se  rappellent  encore,  avec  émo- 
tion ,  qu'il  ne  dédaignoit  pas  de  plaisanter 
avep  eux  et  de  prendre  p^rt  à  leurs  amuse- 
mens. 

Le  professeur  Necker  étoit  lié  d'une 
amitié  particulière  avec  un  des  hommes 
distingués  dont  s'honoroit  alors  l'académie 
de  Genève,  M.  Vernet,  théologien  respec- 
table ,  dont  les  écrits  forment  encore  la  hase 
de  l'enseignement  religieux  dans  les  écoles 
protestantes.  M.  Vemet  avoit  un  frèrq  , 
chef  d'une  riche  maison  de  hanqu^  établie 
à  Paris  ;  le  jeune  Pfecker  lui  fut  adressé  , 
et  une  fois  arrivé  dans  la  capitale ,  des  oc- 
cupations moins  rétrécies ,  un  champ  plus 
vaste  ouvert  à  une  louable  ambition ,  ne 
tardèrent  pas  à  développer  en  lui  un  talent 
tpmarquable  pour  les  affairesde  commerce. 
Une  anecdote  en  donnera  l'idçe.  Les  pre- 
miers traits  de  la  jeunesse  des  hommes 
supérieurs  attirent  toujours  la  curiosité  : 
leurs  égaux  se  plaisent  à  comparer  les  routes 
qu'ils  ont  suivies  ^  les  autres  aiment  à  se 
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croire  pour  un  moment  quelques  points  de 
ressemblance  avec  eux. 

M.  Vemet,  Je  banquier,  passpit  l'été 
à  la  campagne  ,  et  ne  yenoit  à  Paris  que 
pour  l'heure  des  affaires.  Un  jour  la  poste 
de  Hollande  apporte  à  sa  maison  la  pro- 
position d'une  spéculation  vaste  qui  sor- 
toit  du  cercle  de  ses  opérations  habituel- 
les :  la  réponse  étoit  urgente;  M.  Yernet 
sefaisoit  attendre;  le  premier  commis, 
homme  exact ,  mais  sans  génie ,  consulte 
son  jeune  collègue.  A  l'instant  M.  Necker, 
à  peine  âgé  de  dix-huit  ans ,  prend  sur  lui 
de  répondre  ;  il  développe  avec  assurance 
et  clarté  ses  idées  sur  l'opération  princi- 
pale ;  il  donne  à  divers  correspondans  les 
ordres  nécessaires  pour  en  assurer  le  suc- 
cès ,  et  au  moment  oii  arrive  le  chef  de  sa 
maison ,  il  lui  présente  à  signer  un  courrier 
trèsr-volumineux.  M.  Vemet,  étonné  de  voir 
des  lettres  écrites  dans  un  style  moins  bar- 
bare que  ne  l'étoit  alors  celui  du  commerce , 
étonné  surtout  qu'un  si  jeune  homme  ait 
osé  se  hasarder  à  prononcer  seul  sur  de  si 
grands  intérêts ,  s'emporte  avec  violence. 
«  Je  crois  que  j'ai  eu  raison ,  lui  répond  le 
«  jeune  Neçker  ;  mais  en  tout  cas ,  nç  m'en 
«  veuillez  pas  d'un  tort  qui  n'a  point  eu  de 
«  conséquences  ;  »  et  en  même  temps  il  jette 
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au  feu  toutes  les  lettres  qu  il  venoit  de  pré- 
parer. M.  Vernet  ne  tarda  pas  à  regretter 
son  emportement  ;  il  vit ,  en  étudiant  l'opé- 
ration qui  lui  étoit  offerte  5  combien  son 
jeune  commis  Tavoit  habilement  conçue, 
et  il  ne  crut  pouvoir  mieux  faire  que  de  lui 
en  confier  la  direction.  M.  Necker  s'y  ap- 
pliqua tout  entier ,  et  donna  une  nouvelle 
preuve  de  la  souplesse  de  ses  facultés ,  en 
apprenant  le  hoUandois  avec  une  telle 
promptitude ,  qu'au  bout  de  trois  mois  il 
étoit  en  état  de  suivre  une  correspondance 
dans  cette  langue.  Dès  lors  la  confiance  que 
son  chef  lui  accorda  fut  sans  bornés,  il 
devint  bientôt  son  associé  ,  et  M.  Vernet, 
quand  il  quitta  lès  affaires ,  en  1762,  lui  re* 
mit  des  fonds  considérables  pour  l'aider  à 
former  avec  MM.  Thelusson  une  maison  dé 
commerce  qui  devint  bientôt  la  première 
de  la  France.  Tek  furent  les  commence-^ 
m^ens  de  la  fortune  de  M.  Necker ,  fortune! 
acquise  par  vingt-cinq  années  de  travail  et 
d'économie,  et  qui,- après  deux  révolu-' 
tions ,  assure  encore  à  sa  famille  le  bieùfàit 
d'une  existence  indépendante. 

Le  petit  nombre  d'instaiïs  dont  M.  Nec- 
ker pouvoit  disposer ,  étoient  consacrés  à 
la  culture  de  son  esprit.  Il  récherchoit  ^ 
avec  avidité,  toutes  les  nouvelles  produc- 
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tions  littéraires  ;  et  avant  d'avoir  atteint  ^ 
rage  de  vingt  ans  ;  il  s'essayoit  lui-même  à 
composer  de  petites  pièces  de  théâtre.  Ces 
comédies,  dont  je  possède  encore  quelques- 
unes  5  sont  écrites  avec  beaucoup  de  verve 
et  de  franche  gaîté  :  lune  entre  autres  an- 
nonce de  la  facilité  pour  la  versification. 
M.  Necker  eut  un  instant  l'idée  de  les  faire 
représenter  j  mais  une  raison  précoce  ré- 
prima ce  petit  mouvement  d'atnbition  litté- 
raire. «  Si  j'y  avois  cédé ,  a-t-il  dit  depuis  , 
«  en  se  retraçant  au  milieu  de  sa  famille  les 
«  premières  années  de  sa  jeunesse  ,  toute 
<f  ma  carrière  s'en  fût  ressentie^ car  jamais 
«  la  réputation  d'auteur  comique  n'eût  été 
«  conipatihle  avec  la  dignité  sérieuse  que 
«  l'on  exigeoit  d'un  premier  ministre.  » 

La  maison  Thelusson-Necker  et  Com- 
pagnie ne  tarda  pas  à  jouer  un  rôle  impor- 
tant dans  les  affaires ,  çt  l'on  peut  même 
dire ,  à  certains  égards ,  qu'elle  fait  époque 
dans  l'histoire  du  commerce  francois.  Jus- 
qu'alors  deux  routes  avoient  mené  à  la  ri- 
chesse :  l'une ,  plus  modeste ,  étoit  celle  du 
commerce  des  marchandises  ;  l'autre ,  plus 
ambitieuse,  étoit  celle  de  la  finance,  qiui  con* 
sistoit  à  acheter ,  à  vil  prix ,  quelque  bran- 
che du  revenu  public ,  et  à  en  poursuivre  le 
recouvrement  avec  riguem'.  Mais  aucune 
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au  feu  toutes  les  lettres  qu  il  venoit  de  pré-  ^.7 
parer.  M.  Veniet  ne  tarda  pas  à  regrette  '-^ 
son  emportement;  il  vit,  en  étudiant  Fop  '     ^ 
ration  qui  lui  étoit  offerte ,  confibien  ^\  - 
jeune  commis  Favoit  habilement  conç:  \     •_ 
et  il  ne  crut  pouvoir  mieux  faire  que  d»  \  '*\ 
en  confier  la  direction.  M.  Necker  s'y.  '  ^^ 
pliqua  tout  entier,  et  donna  une  noi  V  ".     - 
preuve  de  la  souplesse  de  ses  facult  \  * ,     . 
apprenant    le   hollandois    avec  uni\'v^ 
promptitude ,  qu  au  bout  de  trois  ;  %  ^ 
étoit  en  état  de  suivre  une  coiTCspc  \  \ 
dans  cette  langue.  Dès  lors  la  confia  ^  '^ 
son  chef  lui  accorda  fut  sans    bc\  •. 
devint  bientôt  son  associé  ,  et  M  v.  \    . 
quand  il  quitta  les  affaires ,  en  17'^  -.   ; 
mit  des  fonds  considérables  pou),  .  ^        <^ 
former  avec  MM.  Thelusson  uneii  \  •       té 
commerce  qui  devint  bientôt  L\    '1       JW 
de  la  France.  Tek  furent  les  c  \         i  de 
mens  de  la  fortune  de  M.  Necl-    t      ^  htr 
acquise  par  vingt-cinq  années  ;  ,  .      *©•  Ce 
d'économie,  et  qui,- après  à  ■\     iroé  et 
tions ,  assure  encore  à  sa  fami  ,  ^    S  mois , 
d'une  existence  indépendante^,  ;    jseigne-^ 
Le  petit  nombre  d'instans  ''       jerce ,  et 
ker  pouvoit  disposer ,  étoiê ',  ' 
la  culture  de  son  esprit.  1\  ',     a  fortune 
.  avec  avidité,  toutes  les  no^-.     fiA^  dWe 
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tions  littéraires  ;  et  avant  d'avoir  atteint  ^ 
l'âge  de  vingt  ans ,  il  s'essayoit  lui-même  à 
composer  de  petites  pièces  de  théâtre.  Ces 
comédies,  dont  je  possède  encore  quelques- 
unes  ,  sont  écrites  avec  beaucoup  de  verve 
et  de  franche  gaîté  :  lune  entre  autres  an- 
nonce de  la  facilité  pour  la  versification. 
M.  Necker  eut  un  instant  l'idée  de  les  faire 
représenter  ;  mais  une  raison  précoce  ré- 
prima ce  petit  mouvement  d'ambition  litté- 
raire. «  Si  j'y  avois  cédé ,  a-t-il  dit  depuis  , 
«  en  se  retraçant  au  milieu  de  sa  famille  les 
«  premières  années  de  sa  jeunesse  ,  toute 
€<  ma  carrière  s'en  fût  ressentie  ;  car  jamais 
t<  la  réputation  d'auteur  comique  n'eût  été 
«  compatible  avec  la  dignité  sérieuse  que 
u  l'on  exigeoit  d'un  premier  ministre.  » 

La  maison  Thelusson-Necker  et  Com- 
pagnie ne  tarda  pas  à  jouer  un  rôle  impor^ 
tant  dans  les  affaires ,  et  Ton  peut  même 
dire ,  à  certains  égards ,  qu'elle  fait  époque 
dans  l'histoire  du  commerce  francois.  Jus^ 
qu'alors  deux  routes  avoîent  mené  à  la  ri- 
chesse :  l'une ,  plus  modeste ,  étoit  celle  du 
commerce  des  marchandises  j  l'autre ,  plus 
ambitieuse,  étoit  celle  de  la  finance,  qui  con< 
sistoit  à  acheter ,  à  vil  prix ,  quelque  bran- 
che du  revenu  public ,  et  à  en  poursuivre  le 
recouvrement  avec  riguem\  Mais  aucune 
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maison  francoise  n'avoît  encore  donne 
l'exemple  de  ces  grandes  opérations  de  ban- 
que et  de  crédit  qui  exigent  la  connoissance 
des  principes  de  réconomie  publique ,  celle 
des  ressorts  qui  agissent  sur  les  hommes 
et  les  gouyememens ,  et  un  esprit  capable 
de  concevoir  un  plan  et  d'en  avoir  présentas 
toutes  les  parties.  M.  Necker,  on  peut  donc 
le  dire ,  agrandit  1^  sphère  du  commerce; 
il  accrut  la  dignité  de  cette  profession ,  et 
des  occupations  qui  réveillent  peu  d'idées 
dans  les  esprits  routiniers ,  devinrent  pour 
lui  une  source  d'observations  ingénieuses 
qu'il  sut  mettre  à  profit ,  lorsque  ses  talâos 
l'appelèrent  à  la  première  place  du  royaux 
me*  Ce  qui  distinguoit  M.  Necker  comme 
négociant ,  c'étoit  surtout  un  tact  rapide  et 
sûr,  plus  encore  qu'une  grande  habileté 
pour  le  calcul  :  souvent  même ,  lorsqu'i^ne 
opération  compliquée  ej^igeoit  l'emploi  de 
l'analyse  algébrique ,  il  recoùroit  aux  lur^ 
mièresdeM.de  Germany  son  frère  aîné.  Ce 
frère ,  qu'il  a  toujours  tendrement  ainjé  et 
qui  ne  lui  a  survécu  que  de  quelques  mois , 
avoit  alors-  quitté  la  carrière  de  l'enseigne- 
ment public  pour  celle  du  commerce ,  et 
étoit  venu  s'établir  en  France. 

.Les  principales  sources  de  la  fortune 
commerciale  de  M,  Necker  furent ,  d'une 
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part  9  de  vastes  spéculations  sur  les  grains , 
dont  le  commerce  venoit  d'être  déclare 
libre  par  l'édit  de  1764  9  opérations  qui  le 
mirent  à  même  de  mûrir  ses  idées  sur  cette 
brandbe  importante  de  la  législation  (^)  ; 
et ,  d'autre  part ,  des  opérations  de  crédit 
avec  le  gouvernement.  ^ 

Indépendamment  du  désordre  affreux 
qui  régnoit  dans  les  finances  ^  l'ignorance 
complète  où  l'on  étoit  des  nK>yens  de  cré- 
dit et  de  l'art  de  faire  circuler  les  valeurs , 
réduisoit  souvent  le  trésor  aux  embarras 
les  plus  humilians.  C'est  ainsi  qu'en  l'J^Q 
Louis  XV  se  vit  réduit  à  emprunter  sur  les 
épargnes  des  gens  de  son  écurie  la  somme 
nécessaire  pour  payer  quelques  dettes  criar- 
des. Dans  un  de  ces  momens  difficiles ,  1# 
trésor  recourut  au  crédit  de  M.  Necker  : 
ce  ne  fut  pas  sans  hésitation  qu'il  consentit 
à  entrer  dans  ces  opérations  que  les  innom*- 
brables  banqueroutes  de  l'état  rendoiept 
très-hasardeuses  ;  mais  une  longue  conver- 
sation avec  le  duc  de  Choiseul  l'y  déter- 

(*)  Je  me  plaîs  à  rappeler  que  si  M.  Necker  projGtoi't 
alors  de  la  liberté  du  commerce  des  grains  et  du  bas  prît 
dç  cette  denrée  pour  accroître  sa  fortune ,  par  des  opéra* 
lions  sagement  combinées ,  quelques  années  plus  tard^ 
en  1 770,  il  avança  des  sommes  considérables ,  sans  intérêt, 
pour  l'approvisionnement  des  province»  oii  la  cherté  sa 
fitlejplus  sentir. 
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mina ,  et  cette  conversation  suffit  pour  îii*- 
spirer  au  ministre ,  tout  -  puissant  alors , 
autant  de  goût  pour  l'esprit  de  M.  Necker, 
que  d'estime  pour  son  caractère.  Ces  senti- 
mens  se  confirmèrent  dans  les  rapports  que 
M.  de  Choiseul  entretint  avec  M.  Necker, 
en  qualité  d'envoyé  de  Genève  ,  place  qui 
lui  fut  confiée  en  1768 ,  et  dont ,  par  un 
principe  auquel  il  est  toujours  resté  fidèle , 
il  exigea  que  les  fonctions  fussent  gra- 
tuites. Ma  mère  raconte  que  le  gouver- 
nement genevois  ayant  envoyé  un  homme 
d'eçprit  à  Paris  ,  pour  traiter  en  particulier 
avec  M.  de  Choiseul ,  ce  ministre  écri- 
vit à  M.  Necker  :  «  Dites  à  vos  Genevois 
»  que  leur  envoyé  extraordinaire  ne  mettra 
^)  pas  le  pied  chez  moi ,  et  que  Je  ne  veux 
»  avoir  affaire  qu'à  vous.  »  M.  Necker  disoit 
quelquefois  que  de  premier  succès  de  sa  vie 
politique  étoit  celui  qui  lui  avoit  causé  le 
plaisir  le  plus  vif. 

Les  opérations  de  M.  Necker  ,  comme 
admmistrateur  de  la  compagnie  des  Indes  3 
méritent  une  mention  particulière ,  soit  à 
cause  de  l'importance  de  leur  objet ,  soit 
parce  qu'elles  furent  l'occasion  de  son  début 
dans  la  carrière  d'écrivain.  La  compagnie 
des  Indes ,  fondée  par  Louis  xiv,  avec  toute 
la  splendeur  de  ce  règne  d'apparat  ^  avoit 
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d'abord  brillé  d'un  grand  éclat  sous  Col- 
bert  ;  bientôt  elle  étoit  venue  s'engloutir , 
avec  toutes  les  richesses  de  la  France ,  dans 
le  gouffre  de  la  compagnie  d'Occident. 
Enfin  ,  après  la  chute  du  système  de  Law , 
elle  avoit  été  réorganisée  sur  un  plan  ana- 
logue à  celui  de  sa  première  institution. 
Dès  lors  ses  succès  et  ses  revers  avoient  été 
balancés ,  jusqu'à  l'époque  où  les  victoires 
des  Anglois  dans  l'Inde  la  menacèrent  d'une 
ruine  totale.  Ce  fut  peu  de  temps  après  la 
paix  de  Fontainebleau ,  que  M.  Necker  en- 
treprit de  relever  cette  société  de  com- 
merce, dont  les  affaires  étoient  presque 
anéanties  par  la  guerre  :  il  se  livra  à  ce  ' 
travail ,  moins  dans  un  but  d'intérêt  pei^ 
sonnel  que  par  l'amour  du  bien  public ,  et 
par  le  désir  de  se  faire  connoître  dans  une 
compagnie  qui  comptoit  au  nombre  de  ses 
membres  beaucoup  d'hommes  marquans 
par  leurs  talens  ou  par  leur  naissance.  En 
effet,  il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  que 
dans  un  temps  où  l'oisiveté  étoit  consi- 
dérée comme  un  attribut  nécessaire  de  la 
noblesse ,  les  fonctions  de  membre  de  la 
compagnie  des  Indes  avoient  été  formelle- 
ment exceptées  de  la  dérogeance  qu  entraî- 
noient,  comme  l'on  sait,  toutes  les  occu- 
pations commerciales  ou  iDduslridles. 
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M.  Necker  devînt  bientôt  Fâme  des  opé- 
rations de  la  Compagnie  ;  il  dirigea  ses 
moyens  de  crédit  d'une  manière  si  habile , 
que  tous  les  emprunts  qu'elle  ouvrit  se 
remplirent  avec  une  grande  promptitude , 
et  l'importance  de  ses  services  fijt  si  bien 
reconnue,  qu'en  1768,  le  nombre  des  syn- 
dics ayant  été  réduit  à  six ,  l'assemblée  dé- 
cida 5  sur  une  lettre  de  M.  de  Laverdy,  con- 
trôleur général ,  que  M.  Necker  pourroit 
prendre  place  au  comité  d'administration 
toutes  les  fois  qu'il  le  jugeroit  convenable. 

Si  dans  les  comités  M.  Necker  faisoit 
remarquer  la  supériorité  de  ses  vues  sur  les 
matières  de  finance  et  de  commerce ,  les 
assemblées  périodiques  des  actionnaires  lui 
offroient  l'occasion  de  développer  un  talent 
d'un  autre  genre ,  celui  de  parler  en  public 
avec  noblesse  et  clarté.  Une  foiis,  entre 
autres ,  il  eut  à  défendre  le  régime  de  l'ad- 
ministration contre  Gerbier ,  avocat  célè- 
bre ,  dont  l'éloquence  étoit  justement  ad- 
mirée au  barreau ,  et  l'on  remarqua  que  si 
l'improvisation  de  M.  Necker  n'étoit  pas 
également  facile  ^  elle  étoit  plus  forte  de 
choses  et  d^idées. 

Cependant  les  frais  immenses  d'admi- 
nistration ,  ou  plutôt  de  gouvernement , 
qui  étoient  à  la  charge  de  la  compagnie 
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des  Indes ,  diminuoient  progressivement 
ses  bënëfices ,  et  il  devenoit  évident  qu'elle' 
ne  pouvoit  plus  se  soutenir  qu'à  Faide  d'un 
emprunt  très -considérable.  Dans  ces  cir- 
constances, le  gouvernement  résolut  sa 
destruction ,  et  M.  d'Invault ,  alors  con- 
trôleur général ,  chargea  Fabbé  Morellet 
d'attaquer  les  privilèges  de  la  Compagnie, 
dans  un  mémoire  dont  toutes  les  données 
lui  furent  fournies  par  le  ministère ,  et  de 
convaincre  les  actionnaires  que  leur  intérêt 
même  exigeoit  qu'elle  fût  supprimée.  Ce 
mémoire  fit  sensation  ;  outre  un  grand 
nombre  de  faite  présentés  d'une  manière 
frappante ,  il  renfermoit ,  sur  la  liberté  du 
commerce  et  sur  les  inconvéniens  des  com- 
pagnies privilégiées,  des  généralités  tout 
au  moins  spécieuses  ,  et  qui  ne  pouvoient  . 
manquer  d'être  favorablement  accueillies 
d'une  partie  du  public. 

Les  négocians  et  les  capitalistes  (jui  étoient 
intéressés  au  maintien  de  la  compagnie  des 
Indes ,  les  employés  qu'elle  faisoit  vivre , 
recoururent  à  M.  Necker,  comme  au  seul 
homme  capable  de  défendre  leurs  droits 
contre  une  attaque  si  redoutable.  En  effet,  il 
falloit  combattre  dans  le  Mémoire  de  Fabbé 
Morellet ,  et  le  gouvernement  qui  en  avoit 
encouragé  la  publication  ,  et  le  crédit  des 
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économistes  qui  en  prenoient  hautement  là 
défense ,  et  enfin  la  force  même  des  argu- 
mens ,  dont  quelques-uns  étoient  très-diffi- 
ciles à  réfuter.  Tant  d'obstacles  n  effrayèrent 
point  M.  Necker ,  et  il  écrivit ,  avec  une 
incroyable  rapidité ,  Une  réponse  dont  la 
dialectique  pressante  et  le  style  noble  et 
concis  ne  pouvoient  manquer  d'être  ad- 
mirés de  ceux  même  qui  ne  partageoient 
pas  son  avis  sur  l'objet  de  la  discussion. 

Dans  l'assemblée  périodique  du  1 3  août 
1769,  M.  Necker  prend  la  parole.  Il  re-* 
proche  à  son  adversaire  de  s'être  emparé  y 
pour  attaquer  les  droits  et  l'existence  de  la 
compagnie  ;  des  travaux  préparés  par  les 
députés  des  actionnaires ,  avant  même  que 
leurs  associés  aient  pu  en  prer^dre  con- 
noissance  ;  il  retrace  les  nombreux  services 
rendus  parla  Compagnie  à  l'état  et  au  com- 
merce; il  prouve  que  si  les  bénéfices  ont 
diminué  ,  c'est  que  les  frais  dont  elle  est 
grevée  sont  de  véritables  dépenses  de  sou- 
veraineté, qui  retomberoient  à. la  chargé 
du  roi  5  si  le  commerce  des  Indes  étoit  li- 
vré à  la  concurrence  j  il  affirme  qu'à  ce  titre 
la  compagnie  a  des  droits  incontestables 
aux  secours  du  gouvernement  j  il  démontre 
que  l'enipi-unt  nécessaire  pour  continuer 
les  opérations  de  la  Compagnie,  loin  d'être 


SUR   M.    NECKBR.  XVij 

impraticable ,  comme  le  prëtendoît  Fabbë 
Morellet ,  se  réaliseroît  avec  la  plus  grande 
facilite  5  enfin ,  tout  en  reconnoîssant  les 
avantages  de  la  liberté  du  commerce ,  il 
indique  d  une  manière  rapide  quelles  sont 
les  circonstances  particulières  au  com- 
merce de  Torient;  qui  l'exceptent  de  la 
règle  générale,  et  peuvent  rendre  néces- 
saire d'en  confier  la  direction  à  une  seule 
volonté  ;  mais  surtout  il  insiste  sur  la  dif- 
férence qui  existe  entre  établir  et  conser- 
ver, et  fait  sentir  que  les  raisonnemens 
mêmes  qui  s'opposeroient  à  la  concession 
d'un  nouveau  monopole,  perdent  leur  force 
lorsqu'il  s'agit  de  renverser  des  droits  ac- 
quis ,  et  de  détruire  des  existences  fondées 
sur  ces  droits. 

Le  discours  de  M.  Necker  fut  couvert 
d'applaudissemens ,  l'impression  en  fut  de- 
mandée par  une  acclamation  unanime ,  et 
l'assemblée  décida,  à  une  forte  majorité, 
que  la  compagnie  continueroit  ses  opéra- 
tions. Toutefois  cette  délibération  des  ac- 
tionnaires n'arrêta  point  la  résolution  prise 
d'avance  par  le  contrôleur-général.  Un  ar- 
rêt du  conseil  suspendit  le  privilège  de  la 
compagnie  des  Indes,  et  l'année  suivante  ter- 
mina son  existence.  Deux  projets  furent  pré- 
sentés pour  liquider  ses  opérations  •,  l'un,  mis 
I.  b 
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en  avant  par  Fabbé  Morellet  ^  et  appasy^  p«r 
M\  d'ËpresmenlI ,  avoit  pouF  but.de  traii^ 
former  la  compagnie  en  une  baoque  d*es- 
compte  j  Tautre ,  proposé  par  M,  deLessart  ^ 
consistoit  dans  une  cession  pure  et  simple 
au  gouvernement  de  toutes  les  créaiioes  aC'^ 
tives  et  passives  dp  la  Cpippâguiei  M.  Weo^ 
ker  se  prononça  en  faveur  du  projet  de  M,  desi 
Lessart ,  à  la  couception  duquel)  il  avoit^èu 
lui-même  la  plus  gr^andepart^  son. opinion 
entraîna  celle  de  l'assemblée ,  et  l!on.  accepla 
des  conditions ,  onéreuses  sans  dOute  y  mais 
auxquelles  la  liaison  conseillait  de  se  ré^ 
signer. 

Je  me  suis  arrêté  sui^  cette,  affaire  de 
la  compagnie  des  ludesê^  pa)7ce  qu'elle  fut 
l'origine  des  discussions  entre  les  partisans^ 
de  M.  Necker  et  les  éci^nomiates^^.  discus- 
sions sur  lesquelles  li^.  avis  peuvent  être 
partagés  9  mais  ou  M>  Neckec  conserva 
toujours  deux,  grands  avantages  ^  la  mode-* 
ration  du  style  et  l'élévatioo  des  sentimens. 
U  m'est  doux,  de  mppaler  ici  que  la  réponse 
de  M.  Necker  au  ])îémtoii!e  de  Fabbé  Mo-* 
rellet  y  ne  dpqina^  uaisaance  à  aucune  ani-* 
mosité  entre  les  auteurs,  de  ces  deux  écrits  ^ 
et  que  bien  loin  de  là^  M*  Tabbé  Morellet 
fut  admis  peu  de  temps  après  dansla  société 
intime  de  M^  et  M^^  Necker. 
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Nous^  avons  uru  que  pencknt  radmînistra- 
tîoa  de  M.  de  Ghoiseul  ^  M.  Necker  avoît 
été  appey  à  aider  le  trésor  de  soa  crédit. 

le  ministère  de  labbe  Terray,  mais  pour 
des  sommes  infiniment  plus  considéraLles. 
Cette  grande  opération  y  après  laq^uelle 
M.  Necker  se  retira  du  commerce ,  exige 
quelc[ues  explications. 

Il  est  peu  de  gouvememens  qui  ne  con- 
somment par  avance  une  partie  de  leurs  re- 
venus futurs  ,.et  qui  ne  reportent  cette  dette 
flottante  d'une  année  à  l'autre  par  divers 
moyens  de  crédit.  Dans  l'ancien  régime ,  les 
tmticipations^  c'étoit  ainsi  que  L'on  nommoit 
les  assignations  tirées  par  le  trésor  royal  sur 
les  impositions  des  exercices  à  venir,  les  an- 
ticipations ,  dis-je ,  se  négocioient  parTinter- 
médiaire  unique  d'un  financier  qui;  prenoit 
le  titre  de  banquier  de  la  cour.  Cet  usage 
vicieux,  que  M,  Necker  ne  manqua  pas  de 
réformer  lorsqu'il  devint  ministre ,  donnoit 
une  importance  excessive  à  ce  financier, 
et  un  manque  d'ordre  ou  de.  capacité  de  sa 
part  entrainoit  le  ftésor  royal  dans»  les  plus 
graves  difficultés.  Dîans  un  de  ces  momens 
de  crise  oii  le  banquier  de  la  cour  étoit  à  la 
veille  de  suspendre  ses  pajpemens ,  le  mi-- 
nistre  eut  recours  au  crédit  de  M,  Necker, 
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î(  pensable.  —  L'on  est  à  la  veille  du  ^pant 
«  pour  Fontainebleau  ^  hii  ëciit'-on  encore , 
((  mais  tOHS  ies /passe^ports  ne  sont  pas  es:*- 
c<  pëdâés,  ils  scmt  lentne  nros  niaÎKvs  ^  le  mo^ 
n  ment  presse,  «rli^iis  êtes  Biotre  seule  ^res*- 
^<  :source  :  nous  a  vans  recours  à  TOtre  amour 
w  pour  la  T^putatîen  4tt  trésor  i^yal.  >y 
Qu'elle  ^humilité ,  fruit  du  désordre  !  e*  n^ 
crôit-on  pas  entendre  un  fils  de  famille  ré- 
^it  aux  expédiens,  phrtot  ^e  les  admi- 
niSto-atewirs  des  fiûiaiaces'd'iiti  griafnd  cftnpitfe  ! 
Certes  5  il  y  a  loin  de  là  au  langage  noble  et 
fier  du  (Compte  rendu. 

Au  commencement  de  1 7  7  2 ,  après  avoir 
terminé  Topération  dont  je  vieiis  de  rendre 
compte  5  M.  Neck-er  quitta  le  comnaei?oe  ^^t 
céda  toutes  ses  affaires  à  M.  d«  Oermlany 
son  frère,  et  à  M.  Girardot,  sans  se  réser- 
ver même  le  naoindre  intérêt  dans  cette 
"ftion^^eHe  maison  de  cômmerte.  M.  Nècker 
ayoit  alors  quarante  ans  ;  il  en  avoit  con- 
sacré vingt-cinq,  à  se  ci^éer  une  existence 
honorâblte  ;  et  comme  la  richesse  n  avoit 
jamais  été  |)Oiir  lùî  uïi  but ,  «laîs  îin 
moyen,  dès  Tin^tant  qu'il  eut  acquis  une 
fortune  tsuffisacte  poinr  lui  ^Fométtrè  les 
plaisirs  de  Findépendance  et  de  la  gé- 
nérosité ,  il  quitta  avec  empressement 
un  genre  d'occupations  qui  depuis  kmg^ 
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temps  le  fatiguoit.  M.  Necker  a  souvent 
répété  qu'à  l^ëpoqne  ou  il  se  retira  du  com- 
merce,  il  ayoit  acquis  un  tact  si  prompt 
pcrur  discerner  les  affaires  avatiftageuses , 
qu'un  très-petrt  nombre  d'années  lui  auroit 
Sti£&  pour  ifccroftre  sa  fortune  dans  une 
prapmtîob  immense;  mais  que  les  jouis- 
sances dm  lujse  ne  lui  avoient  pas  paru  pou- 
voir entrer  en  balance  avec  l'ennui  d'une 
occtipiEftk)!!  ttidnotone  j  qui  ne  lui*  offroit 
plus  autitme  idée  nouvelle  à  acquérir. 

Tandis  qiee  M.  Necier  accroissoit  sa  for- 
time  par  le  travail  et  l'économie ,  aucun 
genre  de  sacrifice  ne  lui  coûta  jan^ais  pour 
la  bienfaisance  'et  pour  î'amitié. 

il  seM>it  difficile  de  donner  ime  juste 
idée ,  je  ne  dis  pas  de  la  générosité ,  je  ne 
dis  -pas  du  désintéressement  de  M.  Necker, 
âitôiis  de  Cette  aî>négalimi  complète  de  toute 
idée  persemielle,  qui  ne  lui  a  jamaispermis 
de  ctohsârver  le  souvenir  de  ses  propres 
b^efÉi^faits  ^  m  iiè  s'irriter  de  ringràtitude , 
lorsque ,  plus  terd ,  il  ne  l'a  que  trop  sou- 
vent éprouvée.  «  Il  paroît  s'apercevoir  si 
<7  peu  des  ôMigàtions  qu'on  lui  a ,  disoit 
(T  M.  Ûubttc ,  qu'il  méttToit  à  son  aise  le 
w  plus  ingrfift  des  hommes.  ^ 

Un  passage  du  porterait  de  M.  Necker, 
itnprimé  par  sa  femme  en  1 785 ,  peindra , 
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mieux  que  je  ne  saurais  le  faire ,  cette  gêné-» 
rositë  parfaite ,  vertu  si  rare  lorsqu'elle 
s  allie  à  des  haBitudes  d'ordre  et  d  écono- 
mie. Ce  passage  est  déjà  cite  dans  1  écrit  de 
ma  mère  sur  le  caractère  et  la  vie  privée 
de  M.  Necker;  mais  que  puis-je  faire  de 
mieux  que  de  me  laisser  guider  par  elle , 
et  de  reproduire  quelques^-uns  des  traits 
qu  elle  a  tracés  I 

«  M.  Necker  a  quitté  les  affaires  dans 
u  un  moment  oii  il  pouvoit  décupler  sa 
((  fortune ,  simplement  parce  qu'il  étoit 
a  ennuyé,  d'un  genre  de  travail  qui  ne  lui 
c(  présentoit  plus  rien  d'attrayant  ni  de 
«  nouveau  y  et  cette  fortune  même  eût  été 
«  double  ^  si  un  sentiment  trop  subtil  pour 
u  mériter  le  nom  de  vertu,  ne  l'eût  engagé 
«  à  la  partager  avec  son  ancien  associé.  Je 
a  tentai  vainement  alors  de  le  fixer  encore 
(c  quelque  teiiaps  à  des  occupations  qui  né- 
u  toient  plus  de  son  goût  :  il  se  sépara  ab- 
ce  solunicntde  la  maison  qu'il  avoit  formée,' 
«  et  en  abandonnant  ainsi  un  fonds  qui  lui 
c(  appartenoit,  il  ne  s'y  rései-va  a^cun  inté- 
ii  rêt  5  ni  mémo  aucune  facilité  d'y  faire  va- 
«  loir  son  argent,  sous  quelque  dénomi- 
<c  nation  que  ce  pût  être  ;  il  le  retira  et  me 
(c  ]fi  remiten  entier,  sans  garder  à  sa  dispo- 
Ksition  ni  un^ul  papier,  ni  la  plus  légère 
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ce  somme.  Depuis  ce  temps  je  m'en  suis 
((  seule  occupée  ;  j  ai  acheté ,  vendu ,  affer- 
t<  mé ,  bâti ,  placé ,  disposé  de  tout  à  mon 
«  gré ,  sans  presque  oser  lui  en  parler , 
«  ayant  éprouté  au  premier  mot ,  ou  de 
f<  l'humeur ,  ou  les  marques  du  plus  mortel 
ce  ennui.  La  fortune  n'a  plus  attiré  ses  re- 
«  gards ,  que  dans  le  seul  moment  oii ,  par 
K  un  sentiment  estimable ,  il  voulut  en  dé- 
»  poser  la  plus  grande  partie  au  trésor 
u  royal  j  car  elle  devint  alors  un  objet  pu- 
ce blic  digne  de  son  attention.  Après  sa  re*- 
f(  traite ,  dans  toutes  les  révolutions  des 
H  contrôleurs-généraux ,  rien  n'a  pu  le  dé- 
«  terminer  à  reprendre  ce  dépôt  dont  on 
u  lui  paie  un  intérêt  fort  au-dessous  de  ce- 
c<  lui  que  rendent  les  fonds  publics.  Il  m'a 
«  cédé  de  si  bonne  foi  et  depuis  si  long- 
ea temps  le  maniement  de  ses  affaires ,  qu'il 
«  en  a  oublie  jusqu'à  la  propriété ,  et  qu'il 
(c  est  reconnoissant  quand  je  fais  une  àé^ 
t<  pense  à  sa  prière ,  et  timide  quand  il  me 
«  la  prcTpose.  Notre  intérieur  présente  k 
c<  cet  égard  le  contraste  aimable  et  risible 
«  d'un  grand  génie  en  tutelle ,  d'un  honaipe 
\<  qui  pourroiti  gouverner  la  fortune  des 
«  Deux -Indes  5  et  dont  Tinsoueiance  ppiir 
(c  l'argent  est  si  bien  reconnue  y  que  ses  do-* 
i<  mastiques  la  prennent  pour  de  l'ineptie^ 
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mieux  que  je  nesaurois  le  faire,  celte  géné- 
rosité parfaite^  vertu  si  rare  lorsqu'elle 
s'allie  à  des  habitudes  d'ordre  et  d  écono- 
mie. Ce  passage  est  déjà  cité  dans  l'écrit  de 
ma  mère  sur  le  caractère  et  la  vie  privée 
de  M.  Neckerj  mais  que  puis-je  faire  de 
mieux  que  de  me  laisser  guider  par  elle , 
et  de  reproduire  quelques-uns  des  traits 
qu'elle  a  tracés  ! 

«  M.  Necker  a  quitté  les  affaires  dans 
c(  un  moment  où  il  pouvoit  décupler  sa 
i<  fortune ,  simplement  parce  qu'il  étoit 
u  ennuyé,  d'un  genre  de  travail  qui  ne  lui 
t(  présenloit  plus  rien  d'attrayant  ni  de 
«  nouveau  ;  et  cette  fortune  même  eût  été 
«  double ,  si  un  sentiment  trop  subtil  pour 
u  mériter  le  nom  de  vertu,  ne  l'eût  engagé 
«  à  la  partage^  avec  son  ancien  associé.  Je 
«  tentai  vainement  alors  de  le  fixer  encore 
c<  quelque  temps  à  des  occupations  qui  n'é- 
«  toienl  plus  de  son  goût  :  il  se  sépara  ab- 
«  solumentde  la  maison  qu'il  avoit  formée,' 
«  et  en  abandonnant  ainsi  un  fonds  qui  lui 
c(  appartenait,  il  ne  s'y  réserva  a^cun  inté- 
ii  rêt ,  ni  même  aucune  facilité  d'y  faire  va- 
«  loir  son  argent,  sous  quelque  dénomi- 
<(  nation  que  ce  pût  être  j  il  le  retira  et  me 
«  le  remit  en  entier,  sans  garder  à  sa  dispo- 
wsition  ni  un^eul  papier,  ni  la  plus  légère 
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u  somme.  Depuis  ce  temps  )e  m'en  suis 
«  seule  occupée  ;  j  ai  acheté ,  vendu ,  affer- 
K  mé ,  bâti,  placé ,  disposé  de  tout  à  mon 
«  gré ,  sans  presque  oser  lui  en  parler , 
a  ayant  éprouté  au  premier  mot ,  ou  de 
i<  l'humeur ,  ou  les  marques  du  plus  mortel 
«  ennui.  La  fortune  n  a  plus  attiré  ses  re- 
i<  gards  9  que  dans  le  seul  moment  oii ,  par 
li  un  sentiment  estimable ,  il  voulut  en  dé- 
»  poser  la  plus  grande  partie  au  trésor 
K  royal  ;  car  elle  devint  alors  un  objet  pu- 
«  hlic  digne  de  son  attention.  Après  sa  re- 
tt  traite ,  dans  toutes  les  révolutions  des 
«  contrôleurs-gâiéraux ,  rien  n  a  pu  le  dé- 
«  terminer  à  reprendre  ce  dépôt  dont  on 
i<  lui  paie  un  intérêt  fort  aunlessous  de  ce- 
«  lui  que  rendent  les  fonds  publics.  Il  m'a 
«  cédé  de  si  bonne  foi  et  depuis  si  long- 
er temps  le  maniement  de  ses  affaires ,  qu'il 
«  en  a  oublié  jusqu'à  la  propriété ,  et  qu'il 
(c  est  reconnoissant  quand  je  fais  une  dé- 
u  pense  à  sa  prière ,  et  timide  quand  il  me 
«  la  prcfpose.  Notre  intérieur  présente  k 
t<  cet  égard  le  contraste  aimable  et  risible 
M  d'un  grand  génie  en  tutelle ,  d'un  homipe 
«  qui  pourroit:  gouverner  la  fortune  des 
«  Deux -Indes,  et  dont  Tinsoueiance  poiir 
«  l'argent  est  si  bien  reconnue,  que  ses  do- 
«  mestiques  la  prennent  pour  de  l'ineptie. 
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fc  et  qfie  Ws  ^lus  petits  détails  <{ui  le  <îOfieë]> 
u  nent  me  sont  orappot^tés,  sont  décidés  et 
<c  exéotités  sans  ^^-cMi  ^p^ense  •  k  l'en  in- 
K  struire. 

i<  Gapeiâdânt,  dès  c^  ^.  ^«ekèi^^é^- 
cr  vei^a  les  ânsbces-,  il  déviai  <él)ébome 
(c  sévère  Û^  la  fet-tfutoe  piibliqâe.  L'argent 
w  «etiant  qu'une  i^age  •€*  «lû  éqii^Talent 
ic  générafl  ^  le  si^n  âë  ^hii  ^p^<miëttoit ^e-^j  otiis^ 
c<  sances^W  ^le  répttbdâtnt  ;  mais  ceM  dû 
r<  tfésôr  ro^al  toi  pâMt  ÈeLOré^  cai*  il  iai  ire-^ 
K  pFésentoit  le  boBftiéi*r4u  peu]^  » 

ï^owr  ne  pasîtiterro«npte  la^a^rraticm  des 
faits  ^m  se  rappertent  4  la  carrière  îi^Dïn- 
merciale  de  M.  NteC&er ,  j'ai  différé  de  par- 
ter  de  •scwi^aariagè.  'Cette  Gtaon,  <pii  eut  une 
si  gtande  inlUience  stir  ladirectiGnet  sur  le 
bonheur  àe  toute  «a  vie ,  i^i'oblige  à  entrer 
dans  quél<^ues  détails ,  bien  iiïtiâ^es  peut- 
ëïPQ  ^  ni«[îs  auK^faek  leter  sinfcériïé  ^mféme 
prêtera  quelque  itrtétêt. 

M.  Necker  avoit  dans  sa  jeutaésse ,  ^  a 
toïiservé  jusqu'aux  derniers  jeftrs  fie  sa  vie 
une  pureté  de  sehtiwiens,  \me  délicatesse 
d'imagiiiatioii  ^  approcboit  du  i^ôtanfanes^ 
que.  Une  femltne  étoit  pottr  lui  an  être  idéal 
entouré  de  ttfnt  de  charmes  et  d:otté  de  tant 
dé  Vertus ,  que  toujours  dans  la^  réalité  quel- 
que  chose  restoit  au*dessous  ^de  l'image 
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qu'il  s'en  ëtoit  tracëe.  Cette  disposîtion , 
pins  encore  peut-être  que  la  sévérité  de  sa 
morale  et  le  ^rand  nombre  de  ses  occupa- 
tions^ contribua  long-temps  à  le  détourner 
de  l'amour.  Il  avoit  près  de  trente  ans,  lors« 
qu'il  conçut  ira  sentiment  très**  vif  pour 
tme  veuve ,  jeutie ,  belle ,  ^ouée  d'un  esprit 
animé  et  des  manières  les  plus  séduisantes, 
n  la  demanda  en  mariage.  Madame  de 
V^^,  touchée  de  son  affection ,  ne  refusa 
point  sa  main  ;  mais  obligée  de  voyager 
pour  sa  santé ,  elle  remit  à  son  retour  à 
hii  donner  une  réponse  décisive.  L'ab- 
sence refroidit  bientôt  le  sentiment  de 
madame  de  V**^;  son  imagination  lui 
présenta  peut-être  un  sort  plus  brillant  que 
<3elui  qui  lui  étoit  offert ,  et  elle  écrivit  à 
M.  ISfecker,  au  bout  de  quelques  moîs  dé 
séparation,  qu'elle  lui  rendoit  sa  liberté. 
Appelée  à  Oenève  par  Timmense  répu- 
tation du  docteur  Tronchin ,  elle  y  fit  con- 
noissance  avec  une  personne  qui  tenoit  de 
la  supériorité  de  son  esprit  et  de  l'élévation 
de  ses  sentimens  une  existence  sociale  que 
la  fortune  lui  avoit  refusée.  Mademoiselle 
Susanne  Curcliod ,  fille  d^n  ministre  du 
"Saint-Evangîle ,  avoit  reçu  de  son  père  les 
seuls  biens  qu'il  possédât,  une  instruction 
remarquable  et  une  vertu  sans  tache.  Àrant 
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1  âge  de  vingt  ^ns  p  elle  avoit  une?  connoîs- 
sauce  parfaite  des  différentes  littératures 
modernes  et  des  langues  classiques  ;  les  au^ 
teurs  latins  entre  autres  lui  étoient  si  fa« 
miliers  ,  quelle  ai  conservé  toute  sa  vie 
lusage  de  s'en  fpiire  lire  à  haute  voix  les  pas- 
sages les  plus  remarquables.  A  ces  avanta* 
ges  acquis,  elle  joignoit  un  esprit  distingué, 
une  beauté  régulière ,  ;  des  traits  fins ,  une 
taille  élevée,  et  des  manières  pleines  de  no- 
blesse et  de  dignité ,  bien  qu'un  peu  apprê-?* 
tées  (^).  Née  de  parens  sans  fortune,  elle 
avoit  é|;é  obligée  de  pourvoir  à  son  entre- 
tien en  se  vouant  à  l'enseignement,  et  là 


(*)  L'oft  sait  que  Gibbon  avoît^étë  fort  amoureux  Ae 
^lademoiselle  Cijirchod  ,  mais  qne  "Son  père  ne  voulat  pais 
consentir  à  ce  qu'il  Tëpousât.  Gibbon  avoit  eu  des  sa  pre- 
mière jeunesse  les  mœurs  et  les  goûts  d'un  érudit  de  l^âge 
le  plus  mûr;  l'emploi  de  chacune  dr  ses  heures  étoît 
réglé  avec  une  i9éthod^;queTieii  ne  âérangeoit,  et  l'on 
peut  voir ,  dans,  les  Mémoires  imprimés  après  sa  mort , 
qu'il  tenoit  note  de  ses  déclarations  à  mademoiselle  Cur- 
chod  ,  comme  de  ses  lectures  et  deses  extraits  des  histo- 
riens de  l'antiquité.  Je  possède  encore  la  plupart. de  ses 
lettres  à  ma  grand'mère  ;  jamais  passion  n'a  été  expri- 
mée en  style  plus  correct  et  plus  compassé  ;  après  avoir 
peint  sa  tendresse,  il  ne  manque  jamais  de  finir  par  :  J'ai 
r  honneur  àH être ,  mademoiselle ,  avec  les  senUmens  ^ui 
font  le  désespoir  de  ma  vie ,  votre  irèt-'humble  et  très-' 
obéissant  serviteur,  ou  par  quelque  autre  formule  de 
ce  genre,  qui  lAîparoissoît  sans  donte  allier  d'une  ma- 
il ière  délicate  Iç  respeci  avec  la  passiiou . 
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victoire  journalière  cpi'elle  remportoit  sur 
elle-même,  en  persévérant  dans  une  car- 
rière pénible  où  Famour-propre  ëtoit  sou- 
VOTit  exposé  à  souffrir ,  avoit  donné  quel- 
que chose  d'un  peu  roide  à  son  caractère; 
L'empire  du  devoir  s'étoit  de  plus  en  plus 
fortifié  dans  son  cœur  ;  sévère  envers  elle- 
même  ,  elle  se  sentoit  moins  portée  à  ac-* 
corder  aux  autres  une  indulgence  dont  elle 
n'avoit  pas  besoin;  et  la  vie  se  présentoit  à 
son  esprit  comme  un  enchaînement  de  tra- 
vaux dirigés  vers  différens  buts ,  plutôt  que 
comme  une  jouissance  calme  des  plaisirs 
que  la  Providence  a  semés  sur  la  terre. 

L'esprit  et  les  manières  de  mademoiselle 
Curchod  formoient  sur  presque  tous  les 
points  un  contraste  avec  madame  de  V*^*; 
mais  ce  contraste  ne  s'opposa  point ,  peut- 
être  même  contribua-t-il  à  l'attrait  qu'elles 
ressentirent  bientôt  l'une  pour  l'autre.  Ma- 
dame de  V^*^  proposa  à  mademoiselle 
Curchod  de  la  mener  à  Paris ,  et  celle-ci 
accepta  avec  reconnoissance  une  offre  (jui 
lui  donnoit  les  moyens  d'étendre  la  sphère 
de  ses  idées,  et  l'espoir  d'entrer  en  relation 
avec  quelques-uns  des  hommes  supérieurs 
dont  elle  appi^écioit  déjà  si  vivement  les 
écrits.  Lorsqu'on  félicitoit  madame  de 
V^^^   sur  sa  liaison  avec  une  personne 
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aussi  diâtingme  :  Oui,  repoodoit-^Ué ,  fe 
me  raHache;  et  l'arrogance  aristQiCBatk|u& 
de  cette  expression  paroissoit  étrange,  dans 
un  pays  républicain  oii  mademoiseUb  Gur** 
chod  avoit  acquis,  par  son  înërite ,  Festime 
et  l'affection  générale. 

Pendant  que  madame  de  V***^  avoit  été 
absente  de  Paris,  la  fortnne  et  la  considéra^ 
tion  de  M.  Necker  s'étoient  accrues ,  et  il 
devenoit  manifeste  que  ses  talens  Tappe- 
loientà une  destinée  brillante.  L'ambition, 
réveillant  dans  le  ccBuf  de  madame  ds  Y**^ 
une  affection  qui  n'étoit  qu'assoupie,  eUe 
revint  en  France,  persuadéeqa'eUe  reprenr 
droit  sans  peine  son  empire  sur  un  homme 
qui  l'avoit  aimée.  Mais  elle  se  trompoit; 
plus  l'âme  de  M.  Necker  étoit sensible,  plus 
elle  étpit  fière  et  délicate  y  et  après  un  jive^ 
mier  refus ,  il  lui  étoit  devenu  impossible 
d'accepter  un  sentiment  qui  ne  lui  parois^ 
soit  pas  étranger  à  tout  autre  intérêt  que* 
celui  du  sentijtnent  même. 

M.  Necker  ne  put  voir  mademoiselle 
Gurchod  sans  être  frappé  de  sa  beauté ,  et 
sans  admirer  en  elle  une  âme  élevée  et  UU' 
esprit  distingué  ;  c'étoit  d'ailleurs  une  sé«* 
duction  bien  puissante,  que  l'idée  d'^embellir 
le  sort  de  la  femme  qu'il  choisissoit ,  de  lui 
assurer  une  existence  plus  digne  d'elle  ^  et 
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d'offîrîp  toutes  les  jouissaiices  ifi^  la  ftMrtujie 
à  une  per^soBue  cpà  em  étoit  «ntiènemueiit 
déauee*.  Mad^Botoiaelfe  GiiccKodi  p^^gea 
bîeutQt  le  seo^iBent  de  M.  Neckei;^.  et  ac-^ 


ne  s'effaça  jamais.eatîàr^Bent  de  son  cœur  ; 
mais  Ti^edoit  diiieè  sa#loiiange<9  comine  à 
celle  de  madame  Necker  y  que  leur  relatûm 
uteu  fut  point  all»iiéev 

Ce  fut  eut  1 764  cpi'enl}  lieu  le  mauiage  de 
M.  Neckec.  Depuis  oetis  époque  jusqu'à 
la  mort  de  sa  femoie  ^  trente  années  se 
sont  éoouMe&  pendant  lesquelles  ces.  deux 
époux:  ont  vécu  dans  l'union  la  plus,  vec- 
tueuse  et  ta  plus  passionnée  dont  L'his^ 
toire ,  et(  je  dirois  presque  les  ouvrages 
die  fiction ,  puissent  offrir  le  modèle. 
€'est  une  consolation  bien  rare  pour  un 
bomme  d'état,  que  de  trouver  dans  la 
compagne  de  sa  vie  un  être  capable  de 
s!associer  à.  toutes  ses  pensées,  d'adoucir 
toutes  sfê  peines^  de  parteger  toutes  ses 
émotions.  Cette  consolation ,  M<.  Necker  Ta 
méritée  par  une  délicatesse  de  sendmens 
sans  égaie.  Pendant  trente  ans,  il  n'a  pas 
cessé  un  instant  d'étee  occupé  du  bonheur 
de  sa  femme  :  il  a  constamment  étudié  sesf 
vceux  secrets,  ses  désirs  les  plus  fugitifs  j 
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et ,  en  les  satisfaisant ,  il  a  toujours  eu  soin 
de  donner  à  ses  actions  Tappareiice  de  son 
propre  vœu.  Ainsi ,  sans  avoir  naturelle- 
ment les  mêmes  goûts  qu'elle ,  sans  aimer, 
comme  elle  •  exclusivement  la  conversation 
des  gens  de  lettres ,  jamais  il  n'a  troublé , 
jamais  il  n'a  altërë  un* moment  ses  jouis-^ 
sauces ,  en  laissant  voir  qu'il  ne  partageoit 
pas  avec  le  même  intérêt,  le  genre  de  dis- 
traction qui  lui  étoit  le  plus  agréable.  Avec 
le  besoin  de  lui  tout  confier,  il  lui  a  toujours 
caché  les  circonstances  qui  pouvoient  lui 
causer  de  l'inquiétude  ou  de  la  tristesse. 
Jamais  il  ne  lui  a  fait  répandre  une  larme  ; 
et  il  a  dit  souvent ,  que  sa  conduite  envers 
sa  femme  étoit  la  seide  portion  de  sa  vie  qui 
ne  lui  laissât  aucun  regret,  ni  dans  le  cœur, 
ni  dans  Tesprit. 

Lorsque  M.  Necker  se  maria ,  j'ai  lieu 
de  croire  que  son  désir  étoit  de  quitter  le 
commerce ,  après  y  avoir  consacré  encore 
un  petit  nombre  d'années ,  et  de  se  livrer 
ensuite  uniquement  à  l'étude  des  lettres  et 
aux  plaisirs  de  la  vie  sociale  5  mais  l'in- 
fluence de  sa  femme  changea  la  direction 
de  ses  pensées.  Il  y  a  des  hommes  qui  ont 
besoin  qu'on  leur  donne  le  secret  de  leurs 
propres  forces,  et  de  grands  talens  sont 
peut-être  restés  enfouis,  faute  d'une  im- 


SUR   M.    ITECKER.  XXxiij 

pulsion  qui  les  révélât  à  ceux:  mêmes 
qui  les  avoiënt  reçus  de  la  nature.  Ma^ 
dame  Necker  crut  voir  que  des  occupations 
littéraires  ne  suffiroient  point  au  bonheur 
de  son  mari ,  que  de  grands  travaux  poli- 
tiques pouvoient  seuls  occuper  toutes  ses 
facultés  ,  et  que  les  jouissances  de  la  gloire 
étoient  nécessaires  à  un  homme  qui  met- 
toit  si  peu  de  prix  à  celles  de  la  fortune. 
Dès  lors  toutes  ses  pensées  se  dirigèrent 
vers  ce  but ,  et  guidée  soit  par  le  désir  de 
faire  connoître  son  époux ,  soit  par  une 
louable  ambition  qui  l'attiroit  elle-même 
vers  tous  les  genres  de  supériorité ,  et  sur- 
tout de  supériorité  intellectuelle ,  elle  s'oc- 
cupa de  réunir  autour  d'elle  ces  écrivains , 
ces  philosophes  qui  ne  disposoient  point 
du  pouvoir,  qui^  parfois  même  le  combat-* 
toient^  mais  dont  les  jugemens  servoient  de 
guide  à  l'opinion  du  public. 

lia  maison  de  madame  Necker  devint 
bientôt  le  centre  de  tout  ce  que  la  France 
littéraire  offroit  de  plus  brillant.  Les  bor-* 
nés  de  cette  notice  m'interdisent  de  faire  le 
tableau  de  cette  réunion  de  gens  illustres  y 
dont  la  Correspondance  de  Grimm ,  les 
Mélanges  de  madame  Necker ,  et  tous  les 
Mémoires  du  temps  peuvent  donner  l'idée. 
Il  me  suffira  de  rappeler  ici  les  noms  des 


I. 
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hommes  les  pljis  distingués  qui,  compo^ 
soient  sa  société  habituelle  ;  Buffon  ^  Tho- 
mas,  SaintrLamhert:,  Su^rd,  M^rmontely 
Saurin,  DuqIos,  Diçjlgrot ,  d'Alemhert,  Rul- 
hière  ^J^aharpe ,  Quiï)ert ,  (^riiïim ,  Maïster, 
Tahbé  Raynal  ^Fal^hé  Arnaud.,  lahhé  I>e- 
lille,  l'abbé  Morellel ,  le  maréçhfil  de  B^ur 
vaUî,  le  marquis  de  Chastellux,  ledùcdlA;yeil9 
M.  Dubuçq,  le  comte  dp  Creutz,.le,mà(r^ 
quisr  de  Garaccioli ,  l'ahhé  Gahani ,  5  atti-^ 
roieut  mutuellement  dans  uuç  maison  oii 
se  trouvoient  rassemblées  la  plupart-  des 
richesses  intellectuelles,  du  dii^^ huitième 
siècle*  Mais  pu  se  troraperoit  fOrlrsi  Ikm 
crayoit  que  la  conversation  de  c^.hommes 
supérieurs  fût  un  plaisir  saus  méWgejj  h\exh 
loin  de  là,  il  fftUoit  on  a.cbeJterlajjouissaucô 
par  uu.  tFAvail  continuel  ;,  par  ujôa  .iei^^iûD 
desprit  uou.  intfirrpnîjpue^ :Q»Je  daraours4 
propres  à  ménqiger.!  que  de  préteutibnsdc^ 
tout  gienre  à  concilier  !  Une  lectiiro.  étoit^une 
affaire  d-état  q«  il  fallait  préparer  de  longue 
main ,  et  ou. une  distractiou  dé  larparttdes 
auditeurs^  une  critique  trop,  friscache^  un 
applaiidissi9meut>ti?Qp  peu  •rfidouUléi^  suffi-» 
soie» t  pour  faire  naître  des.haiiiôSiiliïpia^ 
cahles%  Madame  >  Necker  s!appliquoit  sànâ 
relâche  à  cette.espèce  d'administration  lit^ 
téraire  et  sociale  ;  tous  les  instans  de  sa  vie 
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étaient  remplis  par  quelque  occupatjbn  -, 
son  ^tteuûon  se  portoit  sur  tous  les  détails. 
Un  Jour  quelle  avoit  égare  les  tablettes- où  . 
elle  écriyoit  tous»  les  matins  la  destination  . 
de  chacune  de  ses  heureis ,  M.  Necker  les  > 
retrouva,  et  y  lut  en  riant  ces  mots  :  Relouer  » 
plus  fort  M.  TJionia$  sur  le  chant  de  la . 
France^   dans  son\  poëmè  de  Pierre-^le--  • 
Grand.  Madame  Necker  a  dit  d'elle-même  : 
J'emploie  trop  exactement  mon  loisir,  pour 
pouvoir  en  jouir  à  mon  aise. 

Je  possède  une  collection  nombreuse  de  • 
lettres  adressées  à  mes  parens  par  les  liom-  » 
mes  les  plus  ^arquans  du  dix -huitième 
siècle,  depuis  la  fin  du  règne  de  Louis  xv 
jusqu'à  la.  révolution.  Ma  mère  avoit  eu  un 
instant  Tidée  d'en  imprimer  le  recueil , 
mais  elle  y  a  renoncé ,  et  je  dois  y  renoncer  ^ 
comme  elle.  J!aurois  trouvé. sans  doute  une . 
vive  satisfaction  à  rendre  publics  les  éloges 
prodigués  à  Tadmimstration.  et  aux  écrits 
de  M.  Necker,  par  des  juges  értiinens  dt)nt 
l'autorité  ne  pourroit  être  contestée  ;  niais 
plusieurs  motifs  m'ont  retenu.  D'une  part  " 
jç  doute  qu'il  soit  .permis  d'imprimer,  sans.. 
y  avoir^té  formellément^utorisé ,  les  lettres 
des  personnes  mêmes  dont  lé  nom  appar- 
tient déjà  à  rhistoire  5  et  d.'àilleurs  j'ai  eu 
de  la  répugnance  à  mettre  aii  jour  tout  ce 
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conflit  de  prétentions  littéraires ,  et  à  mon- 
trer si  petits  5  par  leur  vanité ,  des  hommes 
dont  les  écrits  ont  puissamment  contribué 
aux  progrès  de  Tesprit  humain,  C^eût  été 
donner  des  armes  à  la  naédiocrité ,  qui  n'en 
cherche  déjà  que  trop  contre  le  talent.  A  un 
petit  nombre  d'honorables  exceptions  près , 
ces  lettres  sont  écrites  avec  tant  d'apprêt 
et  d'un  style  si  ampoulé ,  que  Ton  s  efforce 
en  vain  d  y  trouver  une  expression  simple 
ou  un  sentiment  naturel.  Il  y  a  des  époques 
dans  l'histoire  des  hommes  oîi ,  les  mœurs 
étant  en  désaccord  avec  les  idées,  l'exagé- 
ration des  paroles  est  poussée  d'autant  plus 
loin  que  l'on  est  moins  appelé  à  y  confor- 
mer ses  actions  j  ces  époques ,  et  le  dix- 
huitième  siècle  en  est  peut-être  une ,  prê- 
tent toujours  plus  ou  moins  au  ridicule  ^ 
ce  sont  des  périodes  de  transition ,  des  écha- 
faudages qui  tombent  après  avoir  servi  à 
élever  un  nouvel  édifice. 

On  a  quelquefois  reproché  au  salon  de 
madame  Necker  d'être  une  espèce  d'aca- 
démie, où  des  hommes  d'esprit  prenoient 
alternativement  la  parole ,  et  demandoient 
tour  à  tour  à  être  écoutés  en  silence.  Ce 
reproche  n'étpit  pas  dénué  de  tout  fonde- 
ment ,  et  M.  Necker  le  sentoit  mieux  que 
personne  ;  un  homme  constamment  occupé 
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de  travaux  sérieux ,  de  voit  désirer^  dans  les 
plaisirs  de  la  société,  un  délassementàlafois 
plus  animé  et  plus  facile  ;  mais  sa  tendresse 
pour  sa  femme  lui  faisoit  trouver  du  char- 
me à  se  prêter  à  tous  ses  goûts  ;  d  ailleurs 
M.  Necker  avoit  peu  de  penchant  pour  se 
mettre  en  avant  dans  la  conversation  ^  son 
esprit  n'étoit  pas  exempt  de  paresse;  à 
moins  que  quelque  haute  question  de  mo- 
rale ou  de  politique  ne  l'entraînât  presque 
malgré  lui  à  monter  le  pouvoir  de  son 
éloquence  9  il  préféroitlerôle  de  spectateur, 
et  sous  ce  rapport  un  entretien  soutenu 
auquel  il  assistoit,  sans  être  obligé  d  y  pren- 
dre ui^e  part  active ,  s'accordoit  assez  hiesa 
avec  sa  disposition  habituelle.  Un  :  autre 
penchant  de  son  esprit  trouvoit  ample- 
ment à  se  satisfaire  dans  une  société  nom- 
breuse oii  chacun  vouloit  avoir  sa  part  de 
succès  5  et  oii  les  efforts  outrés  de  ràmour- 
propre  faisoient  quelquefois  manquer  le 
but.  M.  Necker  avoit  pour  la  satire  un 
goût  et  un  talent  décidé  ;  talent  dont  on 
peut  se  faire  quelque  idée  par  son  petit 
écrit  sur  le  Bonheur  des  sots,  et ,  dans  un 
genre  plus  sérieux,  par  différens  morceaux 
de  ses  ouvrjages  politiques.  Cette  satire  n  e- 
toit  jaïnais  mêlée  d'amertume,  et  s'arrêtoit 
toujours  devant  la  crainte  de  causer  une 
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peine  r«elïe;  mais  aucun  ridicule,  aucun 
manque  de  tact,  aucune  exagération  de 
«entimebs  ou  de  :  paroles  ne  lui  échappoit. 
Le  plds  soaveiit  JVI.iNecker  ne'm&nifestoit 
pas  sa  pensée; mais  un  sourire,  un  ^g^te 
la  révéloient  à  ceux  qui  avoient  Fhabitude 
deFobserver,  et  surtout  à  sa  fille,  qui  de 
bonne  heure  s'est  associée  à  toutes  ses  pen- 
sées avec  une  merteilleuse  sympathie. 

M.  Necker  étoit  fort  sensible  à  l'esprit  ; 
il  récdmpeo&oit  vivement  par  ses  éloges  les 
preuves  d'intelligence  ou  d'habileté  qu'on 
i  lui  donnait  5  fàt-ce  dans'des  choses  de  peu 
-d'importance;  mais  il  étoit  sévère  pour  le 
manque  de  capacité,  et  impitoyable  pourra 
médiocrité  vaniteuse.  Un  trait  fugitif ,  une 
nuance  légère  suffisoit  pour  lui  faire  porter 
des  jugemens  qui  rarement  l'induisoient  en 
erreur,  et  dont  il  n'étoh  pas  facile  de  le  faire 
revenir.  Cette  disposition,  qui  lui  étoit  Ua- 
turelle ,  «^accrut  èûGore  pendant  sa  carrière 
publique  ;  quand  on  est  appelé  à  traiter 
en  grand  avec  les  hommes ,  il  faut  appren- 
dre à  les  connoître  avec  promptitude  ;  ^t 
lorsqu'on  a  découvert  par  le  tact  de  l'es- 
prit, la  justesse  de  certains  indices,  on  est 
'  obligé  de  s'en  faire  des  règles  invariables, 
parce  que  le  temps  manque  pour  &'ari*êter 
aux  exceptions.  M.-Neôker  pensoit  que  le 
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véritable  esprit  doit  étre'propre  a  tout  ^  et  se 
maniffester  en  toute  occurrence  ;  et  lors-* 
qu'un  littérateur,  txh  poètes,  un  philosophe 
66  mrâtroit  incapable  dès  affaires  de  la  vie 
eonuaaiunë  ,'il  ne  Faftribnoît»pas  à  Mévation 
de  son 'génie ,  mais  à  l^bsence  de  cet  équi- 
libré dans  les  facultés  qui  constitue  la  véri- 
table Yorce  iirtéllecftuelle. 
'  Une  anecdote  bien  familière ,  sans  doute , 
mais  assez  caractéristique,  me  sera  peut- 
être  pardonnée.  Un  jour,  à  tafble,  on  avoit 
cité  devant  M.  Necker  ce  mot  dé  Mîlton  : 
Qu'il  n'y  a  de  bonne  éducation  que  cfélle  qui 
rendnîi  homme  propre  à  tous  lés  arts  de  ïa 
paix  et  de^la  guerre*;  et  M/  Necker  avoit 
«jouté  qtt*en  effet  la 'réunion  de  facultés  dif- 
férentes feïisoit  seule  les  hommes  vrainient 
supérieurs ,  et  qu'un  esprit  distingué ,  même 
celui  d^n  grand  écrivain ,  n'aiiroit  jamais 
droît*àtine  admiration  entière  de  sa  part, 
s'il  n*'éWt  pas  a^pphcable  aUît  affaires  de  la 
yie ,  et  joitit  à  de  lusage  du  monde.  «  Tenez, 
«  dit41  à  la  personne  qui  étoit  assise  auprès 
u  de  lui ,  vt)us  allez  voir  dans  quel  embarras 
i(  je  vais  mettre  M.  Thomas,  en  lui  deman- 
«  dant  dfes  petits  poîs.  »  En  effet,  à  peine 
Tauteur  de  >  VEsmi  sur  les  éloges  eut-il  en- 
tendu cette  demande ,  que  toute  sa  p'hysio- 
BOïilie  i^j^rima' Tétonnement  oii  il  étoît^ 
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qu'une  parole  si  familière  pût  être  adressée 
à  un  homme  comme  lui ,  à  un  académicien, 
à  un  poète.  Puis  levant  les  bras  en  Tair,  re- 
jetant ses  manchettes  en  arrière ,  il  deman- 
doit  d'un  ton  solennel  une  assiette ,  ...  une 
fourchette ,  ...  non  éne  cuiller;  et  tous  ses 
gestes  témoignoient  un  embarras  extrême. 
M.  Necker  sourit,  et  envoya  un  valet  de 
chambre  au  secours  de  M.  Thomas,  ne 
voulant  pas  prolonger  plus  long-temps  une 
si  pénible  épreuve. 

En  1773,  TAcadémie  Françoise  proposa 
pour  sujet  de  son  prix  annuel  Téloge  de 
Colbert ,  et  M.  Necker  se  mit  sur  les  rangs. 

Les  éloges  académiques  jouent  un  grand 
rôle  dans  la  dernière  moitié  du  dix-huitiè« 
me  siècle  :  ces  compositions  cérémonieuses 
qui  sont ,  pour  ainsi  dire ,  à  la  littérature  ce 
que  le  menuet  est  à  Fart  de  la  danse ,  dé- 
voient plaire  à  une  société  factice  d'où  Tin- 
fluence  de  la  cour  et  l'empire  dés  formes 
conventionnelles  avoient  presque  banni 
*  toute  originalité  native.  Dans  les  pays  libres, 
ce  n'est  point  par  des  éloges  d  apparat  qu'on 
célèbre  la  mémoire  des  grands  hommes , 
c'est  en  suivant  leurs  traces ,  c'est  en  res- 
tant fidèle  à  leurs  principes ,  et  en  faisant 
fleurir  les  institutions  qu'ils  ont  fondées. 
Du  reste,  quelque  opinion  que  l'on  ait  sur 
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le  genre  des  éloges  en  gënëral ,  il  est  impos- 
sible de  lire  celui  de  ColbertparM.  Necker^ 
sans  être  frappe  de  la  dignité  du  style  et 
.  de  la  JpEicilité  avec  laquelle  les  plus  impor- 
tantes questions  de  la  science  économique 
y  sont  abordées.  L'Af^adémie  et  le  public  en 
jugèrent  ainsi;  le  discours  de  M.  Necker 
fut  couronné ,  et  l'on  discerna,  dès  lors, 
dans  celui  qui  avoit  loué  Golbert  avec  tant 
de  profondeur,  un  homme  capable  d'en 
occuper  dignement  la  place.  Quelques  per- 
sonnes prétendirent  que  M.  Necker  avoit 
moins  cherché  à  peindre  l'administration 
de  Golbert  qu'à  diriger  l'attention  publique 
sur  lui*-méme,  et  à  montrer  quels  sentimens 
et  quels  principes  lui  serviroient  de  guide, 
js'il  étoit  appelé  à  régir  les  finances  du  royau-» 
me.  J'ignore  si  ce  reproche  a  quelque  fon- 
dement ,  mais  je  n'ai  point  d'intérêt  à  le  re- 
pousser :  il  est  permis ,  il  est  commandé  , 
peut-être ,  à  ceux  qui  ont  reçu  du  ciel  des 
talens  supérieurs ,  de  rechercher  les  postes 
éminens  d'où  ces  talens  peuvent  rép^gdre 
une  lumière  bienfaisante  :  que  l'on  flétrisse 
d'un  juste  mépris  l'ambition  qui  ne  s'attache 
qu'à  l'argent  et  au  pouvoir  ;  mais  y  a-t-il  dans 
l'ordre  des  choses  humaines ,  un  plus  noble 
mobile  de  nos  actions  que  l'amour  de  la 
gloire  et  l'enthousiasme  du  bien  public  ? 
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mistes ,  abrogea  toutes  les  lois  prohibitives 
qui  avoient  existe  jusqu'alors ,  autorisa  les 
emmagasinemens ,  et  permit  le  commerce 
des  grains  aux  étrangers  aussi-bien  qu'aux 
regnicoles.  Les  années  qui  suivirent  cet  édit 
furent  malheureuses ,  le  midi  de  l'Europe 
eut  à  souffrir  toutes  les  horreurs  de  la  fa- 
mine ;  en  1 769  et  1 7  7  o ,  les  blés  s'élevèrent 
en  France  à  des  prix  excessifs ,  et  le  parle^ 
ment  de  Paris,  qui  avoit  reçu  l'édit  de  1764 
avec  acclamation ,  fut  le  premier  à  faire 
revivre  les  anciennes  prohibitions  et  tous 
les  règlemens  sur  l'accaparement ,  le  mor 
nopole ,  etc. 

c(  L'esprit  humain ,  a  dit  Luther ,  res- 
te semble  à  un  paysan  ivre  qui  voyage  k 
«  cheval  •,  il  penche  d'un  côté  j  le  redresse- 
«  t-on  5  il  penchera  de  lautre.  »  Et  cepen- 
dant l'homme  et  le  cheval  avancent.  Cette 
vérité  peut  s'appliquer  aux  nombreuses  lois 
sur  le  commerce  des  grains  qui  se  sont  suc*^ 
cédées  en  France  ,  lois  absolues  et  contra- 
dictoires ,  dont  chacune  détruisoit  l'autre 
en  se  fpndant  sur  des  principes  toujours 
invariables  et  toujours  différens: 

Ce  fut  eh  1770,  dans  un  moment  où 
l'extrême  cherté  des  grïiins  faisoit  adresser 
à  l'édit  de  1764  des  reproches  qu'il  ne  mé- 
ritoit  peutrétre  pas  plus  que  les  éloges  pasr- 


SUR   M.    ITECKER.  x\y . 

sîonnés  de  ses  partisans  ;  ce  fat ,  dis-je  y  en 
1770  ,  que  parurent  les  Dialogues  sur  le 
commerce  des  blés.  Ces  Dialogues,  dont  on 
a  dit  avec  exagération  qu'ils  donnoient  â 
Fabbë  Galiani  des  droits  au  titre  d'homme 
de  génie ,  sont  écrits  sous  une  forme  moitié 
socratique ,  et  moitié  burlesque  ;  une  foule 
d'idées  justes  ou  brillantes  et  de  traits  pi- 
quans  y  sont  disséminés  ;  mais  il  est  per-* 
mis  de  trouver  qu'ils  ne  laissent  pas  dans 
l'esprit  de  résultat  bien  satisfaisant  y  et  l'on 
se  lasse  bientôt  de  voir  tant  de  plaisan- 
teries triviales  mêlées  à  la  discussion  des 
intérêts  les  plus  sérieux  de  la  société.  Cet 
ouvrage,  où  Fabbé  Galiani  se  prononçoit 
pour  de  certaines  restrictions  au  com- 
merce des  grains ,  suivant  les  localités  et 
lej  circonstances ,  fut  «l'objet  d'un  grand 
nombre  d'attaques  de  la  part  des  écrivains 
économistes ,  jusqu'à  ce  qu'enfin  le  minis- 
tère de  M.  Turgot ,  et  l'arrêt  du  conseil  du 
i3  septembre  1774  ?  donnèrent  gain  de 
cause  aux  partisans  de  la  liberté  illimitée. 

.  Le  préambule  de  cet  arrêt  contient ,  on 
ne  sauroit  le  nier ,  le  résumé  des  vrais 
principes  de  la  science ,  en  ce  qui  concerne . 
dn  moins  le  commerce  intérieur.  Mais  en 
vain  proclamoît-on  ces  principes  dans  un 
pays  oii  tant  d'obstacles  moraux  et  physi- 
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ques  s'opposoient  encore  à  ce  que*  les  grains 
devinssent  l'objet  dnn  commerce  régulier/ 
Il  ne  suffit  pas  de  faire  dire  au  roi  :  Nous 
encourageons  ,  nous  favorisons  le  com- 
merce des  blés ,  pour  que  des  canaux  soient 
ouverts  5  pour  que  des  routes  soient  tra- 
cées ,  et  qu'une  marchandise  de  si  grand 
encombrement  parcoure  sans  difficulté  la 
vaste  étendue  de  la  France,  De  même  il  ne 
suffit  pas  de  déclara',  ex  cathedra  y  que  le 
blé  est  une  marchandise  comme  une  autre , 
que  la  haine  contre  les  accapareurs  est  un 
préjugé ,  que  le  commerce  libre  est  le  seul 
moyen  de  donner  de  la  fixité  aux  prix ,  ^yxe, 
le  gouvernement  né  doit  point  se  charger 
de  pourvoir  à  la  ;  subsistance  du  peuple  : 
cela*  né  suffit  pas^  dis-je ,  pour  que  'les 
préjugés  disparoisserit ,  pour  qu'à  l'igub- 
rancê  et  à  l'apathie  ,  fruits  déplorables  du 
despotisme  ,  viennent  succéder  immédia- 
tement les  lumières  et  l'activité ,  qui  sont 
les  conditions  premières  de  la  liberté  du 
commerce  des  grains.  L'économie  politique  » 
doit ,  comme  la  mécanique ,  rechercher 
quelle  est  la  loi  des.différentes  forces  ;  mais, 
c^mme  la  mécanique  aussi ,  elle  doit  tenir 
compte  des.  frottemehs  et  des  résistances. 
C'est  là  ce  que  les  économistes  n'ont  jamais- 
su  reconnoître  ^  et  quoique  M;  Turgot  ait. 
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dit  spiiitiiellepneiiit  :  u  II  ne  •faut  pâs  se> 
a  fâcher  conirà  les ckoises,  oar/oelà n^IeUr* 
c(  fait  rien  du  tout  ^  »  il  n'est  pointd'hommes 
qui  aient .  Hioiiis>  observe  les*- faite  que  les- 
ëconomii^es;,  et  qui  aienf  eu  plus  d'humeur^ 
lorsqûeces  faits  opposoientquelque  obstacle 
à  l'établissement  de  leurs  théories* 

Les.  esprits   indëpendans   se  révoltent 
caott*e  le  de^otisme  des  maximes  géoë^» 
raies ,  compie  les  caractères  fiers  coqtre  ce- 
lui des  gouvememeiis  absolus  :  c'est  là  sur- 
tout ce*  qui:  engagea  M.  Necker  à  réfuter 
les  écouémistes*  Personne  ,plus' que  lui , 
nîobserVoit  la  nature  humaine  avec  pro-^ 
foudstu^et  sagacité.  Son:  esprit)  éboitî  pl^Ui 
d«  uuanoea.^  et  iLtrouvoit  à  la  fois  plub- 
iugéqieux  et  plps  utile  d'étudier  les:  faiti^  / 
de,  distinguer  parmi  les:  ppéjîigésk  existans-' 
cejax;  que  Ibu^pouvoit  vaincre  et  ceux  qti'il/ 
falloit:  ménager ,  que  de  se  contenter  de^ 
tracer;  son  le  papiei^  un  gouvernfment  nor*^ 
mal^^ans  examiner  jusqu'à  quel -poitit  ih 
étoitiemrappoàrt' avec  l'état  d(^s  choses  et  de- 
r43ipinion.  Je  ne  donnerai  point  ici  l'analyse^ 
de  ^'Ouvirage  de  Mv  Necfcer  surla^  Léghla- 
tiûn'et'ie^€ôfnméroe  des  srdîns  :  il  fortne 
le 'débu|:  de  la  collection  de  ses  Oeuvres  ^^ 
€t  J'y  renvoie  mes  le^îteurs.  On  verra  qu'il? 
est  le  fruit  de  la  combinaison  réfléchie  die 
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différent  systèmes,  plutôt  qae  celui  d'un 
systèoie  nouveau  ^  mais  en  lisant  cet  écrit 
si  renoiarquable  par  la  beauté  des  seniimens 
et  la  finesse  des  observations  morales ,  on. 
doit  se  rappeler  qu'il  est  antérieur  aux 
Recherches  sur  la  Richesse  des  nations  ^ 
«t  à  plus  forte  raison  aux  découvertes  mo** 
dernes  qui  semblent  destinées  à  donner  un 
caractère  tout  nouveau  à  la  science  de  Téco» 
noniie  politique. 

L'ouvrage  de  M.  Necker  parut  en  1775, 
et  excita  la  plus  vive  sensation.  La  ipau-* 
vaise  apparence  de  la  récolte  et  la  cherté 
des  grains ,  que  plusieurs  partisans  du  sys« 
tème  prohibitif  attribuoient  à  Tarrét  de 
M.  Turgot  j  causoient  à  cette  époque  de  gra- 
ves inquiétwles  y  et  ces  inquiétudes  dég^ 
nérèrent  bientôt  en  séditions  9  dont  le  gou*^ 
vernement  crut  devoir  faire  juger  prévôta- 
lement  les  auteurs  (*).  Quelques  économis- 
tes ardens  prétendirent  accuser  Fouvrage 
de  M.  Necker  de  ces  désordres: je  ne  m'cu> 
rêterai  pas  à  justifiei"  ses  intentions  trop 


(^>  Le  parlement  ayant  supplié  le  roi  de  prendre  des 
anesures  pouc:  faire  baisser  le  prix  du  pain  ,  des  m^i|ST\ 
quetaires  furent  envoyés  à  l'imprimerie  ,  avec. ordre  de. 
faire  briser  devant  eux  les  planches  de  l'arrêt.  Le  parle-  " 
tnent  fut  mandé  à  Versailles ,  et  reçut  du  roi  la  défense 
expresse  de  faire  aucunes  remontrances. 
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hautement  garanties  par  son  oarttctère  mo- 
ral ^  je  me  contenterai  de  faire  observer  à 
quel  point  il  est  absurde  d'attribuer  à  un 
ouvrage  de  philosophie  économique ,  une 
influence  immédiate  sur  des  hommes  qui 
vivent  du  travail  de  leurs  mains,  et  que 
l'ignorance  et  la  misère  ne  poussent  que  trop 
facilement  à  des  excès.  Certes,  dans  un  pays 
ou  l'otivrage  de  M.  Necker  sur  le  com- 
merce des  blés  seroit  à  la  portée  des  der- 
nières classes  du  peuple,  on  auroit.peu  à 
redouter  le  pillage  des  magasins  et  des  con- 
vois. Quoi  qu'il  en  soit ,  cet  ouvrage  ne  cessa 
pas  d'être  en  butte  aux  attaques  les  plus  vio- 
lentes de  toute  la  secte  des  économistes  ^ 
depuis  lès  chefs  de  la  doctrine ,  jusqu'à  la 
ibule  des  imitateurs ,  qui  répétoient  à  tout 
venant  des  maximes  apprises  à  peu  de  frais. 
Lorsque  l'on  parle  des  économistes ,  le 
mot  de  secte  est  presque  toujours  celui 
qu'on  emploie ,  et  ce  n'est  pas  sans  raison  j 
car  tous  les  caractères  des  sectes  religieu* 
ses  se  retrouvent  dans  les  disciples  de  Ques- 
nay  :  même  zèle ,  même  croyance  aveugle  à 
de   certains  dogmes,  même   intolérance 
pour  les  opinions  différentes  des  leurs , 
même  indulgence  pour  toutes  les  erreurs 
de  leurs  partisans ,  pourvu  qu'elles  ne  com- 
promettent pas  la  doctrine  ^  enfin  même 
1.  il 
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persévëraitce  inébranlable  dans  leur  foi* 
Aujourd'hui  que  leconomie  politique  a 
changé  de  face,  on  trouveroit  encore  tel 
homme ,  fort  instruit  d'ailleurs  des  progrès 
de  la  science,  qui  ne  laisseroit  échapper 
aucune  occasion  de  protester  en  faveur  de 
l'inapôt  territorial  unique.  Il  seroit  toutefois 
fort  injuste  de  ne  pas  convenir  que  les  phy- 
siocrafes  sont  les  premiers  qui  aient  com-^ 
mencë  à^  donner  à  Téconomie  publique  le 
caractère  d  une  science ,  et  de  né  pas  re- 
connoître  que  cette  école  compte  parmi 
ses  membres  quelques  hommes  de  génie  y 
et  plusieurs  citoyens  vertueux,  animés  pour 
le  bien  public  de  la  passion  là  plus  désinté^ 
ressée.  Qui  pourroit  projioncer-  sans  res- 
pect les  noms  de  Turgot  ^  de  Dupont  de 
Wemôûrs  ? 

Laissez  faire  y  laissez  passer,  «st  la  de- 
vise  connue  des  économistes  :  cette  maxir 
me,  quoique  le  plus  souvent  salutaire^  n  en 
est  pas  moins ,  dans  lextension  illimitée  que 
lui  dcnnoient  les  économistes ,  *  une  doc-^ 
trîne  de  paresse  qui  repose  surun  paralo^ 
gîsme.  En  effet ,  Voici  le  raisonneiltent  vi*- 
cièux  qui  lui  sert  de  base  (*).  Les  gouver^- 


*  '  I' 


.  {*)•  Il  est  loin  4e  ma  pensée  de  youlair  prendre  ici  fa 
défense  des  systèmes  prohibitifs^  Je  n'ignore  point  \es 
nouveaux  argumens  en  faveur  de  la^  liberté  du  com- 
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nemens ,  diton ,  gênent  Tindustrie ,  entra- 
vent le  commerce  par  une  foule  de  règle- 
xnens  de  police  j  ces  règlemens  sont  mau- 
vais 5  ils  sont  contraires  aux  principes  de 
réconomie  politique  :  donc  il  suffit  d'abolir 
toute  police,  pour  que  l'industrie  indivi- 
duelle choisisse  les  routes  les  plus  proii ta- 
bles et  que  les  capitaux  viennent  y  affluer- 
La  plupart  des  gouvernemens,  pourroit-on 
dire  aussi ,  ont  assujetti  la  transmission  des 
propriétés  à  des  conditions  iniques  ou  ab- 
surdes ^  les  propriétés  comme  les  person- 
nes en  ont  souffert  :  donc  il  faut  abolir  toute 
législation  civile ,  et  s'en  remettre  au  bon 
sens  et  à  la  droiture  desr  individus.  Le  so- 
phisme se  montreroit  ici  plus  à  découvert , 
et  pourtant  le  raisonnement  seroit  le  même, 
La  plupart  des  gouvernemens  manquent 
de  lumières,  sans  doute;  mais  s'ènsuit-il 
que  les  individus  n'en  manquent  jamais, 

merce ,  que  fournissent  les  découvertes  récentes  de  Téco- 
nomie  politique ,  et  en  particulier  cette  belle  théorie  sur 
Forîgine  de  la  rente,  que  Malthus  a  inventée,  queRicardo 
a  développée,  et  dontTorrens  a  fait  une  application  lumi- 
neuse au  commerce  des  grains.  Mais  un  principe  vrai  peut 
être  défendu  par  de  mauvais  raisonnemens ,  et  une  idée 
juste  en  elle-même,  appliquée  sans  discernement,  peut 
amener  des  résultats  opposés  à  ceux  qu'on  se  croyoit  en 
droit  d'attendre  ;  c'est  en  cela  que  consistoiènt  les  er- 
reurs des"  économiste?,  et  que  les  réponses  de  M.  Necker 
étoient  victorieuses. 
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qu'ils  ne  soient  pas  exposés  à  commettre 
des  erreurs  contre  leurs  propres  intérêts , 
ou  des  injustices  contre  les  intérêts  d'au- 
Irai,  et  que  ces  erreurs  ou  ces  injustices  ne 
puissent  pas  être  longues  et  funestes?  La 
plupart  des  gouvernemens  ont  été  igno- 
rans  ou  oppresseurs.  Sans  doute,  encore  ; 
mais  s'ensuit-il  qu'un  gouvernement  formé 
par  l'élite  d'une  nation ,  tel  qu'on  peut  le 
concevoir,  ne  fût  pas  en  état  d'aider  le  com- 
merce et  l'industrie  par  des  lois  sagement 
combinées  ?  Quand  on  considère  le  grand 
nombre  de  maux,  qui  résultent  des  mauvai- 
ses lois,  des  institutions  vicieuses,  on  est 
tenté  d'attribuer  aux  fautes  des  gouverne- 
mens tous  les  fléaux  qui  affligent  l'espèce 
humaine  :  on  fait  abstraction  des  diffîcultéf» 
sans  nombre  que  présentent  l'organisa- 
tion sociale ,  la  nature  physique  et  morale 
de  l'homme.  La  plupart  des  publicistecr 
spéculatifs  se  figurent  l'homme  parfait , 
la  nature  toute  bienfaisante  5  et  pour  at- 
teindre au  souverain  bien ,  il  ne  s'agit  à 
leurs  yeux  que  de  laisser  le  plus  libre 
essor  aux  forces  de  l'un  et  de  l'autre.  Mais 
les  choses  ne  sont  pas  ainsi  dans  le  monde 
réel  j  il  y  a  des  maux  inhérens  à  la  société 
qu'il  est  essentiel  de  rcGonnoître,  et  ce 
n'est  pas  trop ,  pour  les  combattre ,  des 
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efforts  réunis  du  gouvernement  et  des  in- 
dividus. Anéantir  toute  influence  des  gou- 
vememens ,  cela  n'est  ni  possible  ni  même 
désirable;  il  faut  s'efforcer  de  les  rendre 
biepveillans  et  éclairés. 

Une  autre  erreur  des  économistes ,  er- 
reur qui  n'a  que  trop  de  partisans  en  poli- 
tique ,  c'est  d'avoir  cru  qu'un  être  aussi 
complexe  que  l'homme  pût  être  régi  par 
deux  ou  trois  principes  généraux  bien  sim- 
ples 9  bien  faciles  à  retenir^  et  qu'il  suffît  de 
ces  principes,  aveuglement  appliqués,  pqur 
aplanir  toutes  les  difficultés  de  l'ordre  so- 
cial. Dans  le  domaine  de  la  physique,  lors« 
qu'on  peut  assigner  une  cause  à  un  phéno*» 
mène ,  on  est  dispensé  d'en  chercher  d'au- 
tres; dans  l'ordre  moral,*  au  contraire,  et 
l'économie  politique  est  essentiellement 
une  science  morale ,  une  cause  n'agit  jamais 
seule  ;  le  législateur  qui  fait  des  expériences 
en  ce  genre,  doit,  toujours  tenir  compte 
simultanément  de  la  marche  des  idées  et 
de  celle  des  faits ,  et  de  l'influence  que  ces 
expériences  mêmes  exerceront  sur  les  faits 
et  sur  les  idées. 

Enfin,  s'il  est  inique  et  absurde  à  un  gou- 
vernement de  retenir  dans  l'enfance  une 
nation  émancipée  par  les  lumières  et  par  le 
désir  de  la  liberté ,  il  n'est  ni  juste  ni  habile 
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de  vouloir,  comme  les  économistes,  faire 
servir  les  moyens  du  despotisme  au  progrès 
des  lumières  et  de  la  Jibertë.  Le  gouverne- 
ment le  plus  éclairé  ne  peut  guère  qu'in- 
diquer aux  hommes  la  bonne  voie,  et  ac- 
corder progressivement  à  l'opinion  publi- 
que tout  ce  qu  elle  demande  avec  connois- 
sance  de  cause;  mais  s'il  devance  trop 
rapidement  la  marche  des  esprits,  il  se 
trouve  bientôt  isolé,  et  ses  efforts  pour 
élever  à  la  liberté  une  nation  qui  ne  Ta  pas 
encore  conçue ,  réagissent  contre  la  liberté 
même ,  en  donnant  aux  préjugés  les  hon- 
neurs de  l'opposition.  C'est  ce  qui  est  arrivé 
sous  M-  Turgot;  il  a  manqué  à  cet  homme 
supérieur ,  pour  être  un  grand  ministre  , 
deux  talens  que  M.  Necker  possédoit  au 
plus  haut  point ,  celui  d'observer  l'état  des 
esprits,  et  celui  de  manier  avec  promptitude 
et  habileté  les  ressources  de  la  finance. 

Il  est  peu  d'études  pkis  arides  que  celle 
des  finances  de  la  France ,  jusqu'à  l'avéne- 
ment  de  Louis  xvi.  Des  quatorze  contrô- 
leurs-généraux qui  se  sont  succédés  depuis 
Lavsr  jusqu'à  M.  Turgot,  on  n'en  trouve  pas 
deux  qui  soient  restés  fidèles  à  un  système  ; 
et  si  quelques-uns  ont  eu  des  idées  sa- 
lutaires, aucun  n'a  été  assez  heureux  pour 
les  faire  triompher  :  on  se  fatigue  bientôt  de 
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celte  foule  d'erreurs ,  d'abus ,  de  désordres , 
de  règlemens  sans  objet ,  d  edits  contradic-^ 
toires ,  au  milieu  desquels  l'esprit  a  peine 
à  saisir  oh  fil  qui  le  guide.  Si  l'on  a  dit ,  avec 
raison ,  que  la  réunion  successive  dès  pro^ 
y inces  à  la  couronne ,  est  une  des  causes  qui 
ont  contribué  le  plus  puissamment  à  éta- 
blir le  despotisme  en  France ,  il  faut  recon- 
noitre  que  la  même  cause  n'a  pas  eu  une 
influence  moins  funeste  dans  Tordre  finaur 
cier  que  dans  l'ordre  politique..  La  bigar- 
rure de  tant  de  provinces  soumises  à  des 
régimes  différens,  de  tant  de  privilèges  de 
personnes  et  de  localités,  s'est  constam- 
ment'opposée  à  ce  qu'on  délivrât  le  com- 
merce intérieur  des  entraves  qui  le  gé-? 
noient ,  et  que  l'on  donnât  à  la  France  cette 
homogénéité  d'administration,  si  impor- 
tante pour  l'accroissement  de  là  force  et 
de  la  richesse. 

M.  Turgot  entreprit  brusquement  de 
substituer  les  lignes  droites  de  la  théorie 
aux  innombrables  sinuosités  de  la  tr'adi- 
tion;  mais  il  ne  calcula  pas  que  s'il  étoit 
possible  de  lutter  contre  les  abus  de  la  cour, 
ce  n  étoit  qu'en  commençant  par  être  mieux 
compris  de  la  nation ,  et  par  s'assurer  son 
appui.  M.  Turgot  fut  sacrifié,  et  Males- 
herbes ,  son  vertueux  ami ,  se  retira  du  ipi- 
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nistère ,  dégoûte  d  un  ordre  de  choses  qui 
opposoit  trop  de  résistance  aux  vues  patriô* 
tiques  d-n„  homme  de  biea. 

Louis  XV  disoit  avec  plus  d'esprit  que^de 
dignité  :  Oest  moi  qui  nommedes  minis^ 
très  des  finances ,  mais  c'est  le  public  qui 
les  reni^oie.  H  auroit  dû  ajouter  qu'en  revan- 
che la  cour  ne  manquoit  jamais  de  ren-. 
voyer  les  ministres  qui  étoient  appelés  par 
Topinion  publique. 

Jetons  un  coup  d*œil  rapide  sur  Tétat  des 
finances  à  cette  époque.  Je  trouve  ce  pas- 
sage remarquable  dans  un  Mémoire  inédit, 
remis  au  roî  par  M.  dlnvau ,  peu  de  temps 
avant  le  moment  oii  il  fut  remplacé  par 
l'abbé  Terray. 

«  Les  finances  de  Votre  Majesté  sont 
f<  dans  le  plus  affreux  délabrement.  Il  s'en 
«  faut  aujourd'hui  de  .cinquante  millions 
«  que  les  revenus  libres  n'égalent  les  dé- 
«  penses.  On  a  eu  tous  les  ans  recours  à  des 
w  affaires  extraordinaires ,  pour  couvrir  ce 
u  déficit  qui  existe  depuis  long-temps.  Elles 
«  ont  épuisé  et,  ruiné  le  crédit ,  et  n'ont 
w  rempli  qu'une  partie  de  leur  objet.  Cha« 
u  que  année  a  accumulé  une  nouvelle  dette 
i<  à  celles  des  années  précédentes.  Tout  ce 
«  qui  entoure  et  sert  Votre  Majesté ,  domes- 
ii  tiques  et  fournisseurs,  n'a  reÇu  depuis 
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«  long-temps  que  de  foibles  secours ,  insuf- 
«  fisans  pour  leurs  besoins  les  plus  urgens. 
c(  Ces  dettes,  qui  sont  véritablement  ce 
«  qu'on  appelle  des  dettes  criardes  y  mon- 
u  tent  aujourd'hui  à  près,  de  quatre-vingt 
ce  aiillions.  Pour  comble  d'embarras  et  de 
((  malheur ,  les  revenus  entiers  d'une  année 
(c  sont  consommés  par  anticipation  ;  il  n'ar* 
«  rive  d'argent  au  trésor  royal  que  par  l'ef- 
«  fet  d'un  crédit  qui  ne  se  soutient  y  tant 
i<  bien  que  mal ,  que  par  les  frais  ruineux 
«  qu'il  coûte ,  et  qui  menace  à  chaque  mo- 
«  ment  de  manquer  tout-à-fait.  Cette  situa- 
«  tion  est  plus  qu'effrayante  ;  il  n'est  pas 
«  possible  de  la  soutenir  plus  long-temps , 
«  et  nous  touchons  au  moment  oii  elle  je- 
i<  teroit  le  royaume  dans  les  plus  grands 
«  malheurs,  sans  qu'il  restât  de  moyens 
i<  pour  y  remédier.  » 

Tel  étoit  le  tableau  alarmant  que  traçoit 
M.  d'Invau  au  moment  de  sa  retraite.  Si  les 
nombreuses  injustices  envers  les  créanciers 
de  l'état ,  qui  ont  acquis  une  triste  célébrité 
au  ministère  de  l'abbé  Terray,  procurèrent 
au  trésor  un  soulagement  précaire ,  du 
moins  ne  contribuèrent-elles  pas  à  aug- 
menter le  crédit.  Lorsque  M.  Turgot  fut 
chargé  du  département  des  finances ,  il  dit 
au  roi ,  dans  une  lettre  qui  a  été  souvent 
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citëe,  que  si  ron  ne  parvenoit  pas  a  réduire 
la  dépense  au-dessous  de  la  recette ,  et  assez 
au-dessous  pour  pouvoir  consacrer  annuel- 
lement une  vingtaine  de  millions  au  rem- 
boursement des  anciennes  dettes ,  le  pre^- 
miercoup  de  canon  forcerait  l'état  à  faire 
banqueroute.  Le  temps  manqua  à  M.  Tur- 
got  pour  réaliser  ses  vues  bienfaisantes  5 
lorsqu'il  quitta  le  ministère ,  la  rupture  avec 
FAngleterre  étoit  devenue  très-probable ,  et 
il  existoit  encore  un  déficit  de  vingt-quatre 
millions  entre  la  recette  et  la  dépense  ; 
c*est  ce  qui  fut  établi  dans  le  compte  remis 
au  roi  par  M.  de  Clugny ,  successeur  im- 
médiat de  M.  Turgot. 

Ce  successeur  mérita  peu  d'estime  par 
son  caractère  et  par  ses  talens.  Il  resta  à 
peine  quelques  mois  en  place  ;  mais  ce 
court  ministère  lui  suffit  pour  détruire  le 
bien  que  M*  Turgot  avoit  commencé.  On  lui 
doit  le  fatal  présent  de  la  loterie  royale  (*), 

{*)  L'établissement  de  la  loterie  royale  date  du  3o  juin 
1776  ^  le  préambule  de  l'édit  qui  institue  ce  déplorable 
impôt  se  fonde  sur  ce  qu'il  importe  d'empêcher  les  sujets 
du  royaume  de  porter  leurs  fonds  dans  les  pays  étran* 
gers,  pour  jr  courir  les  hasafds  et  tenter  fortune  dans 
le  jeu  des  loteries  quijr  existent,  N'e&t->il  pas  triste  que 
de  nos  jours  on  voie  reproduire  un  sophisme  qui  ne  mé- 
rite pas  même  d'être  réfuté  ?  Personne  ne  nie  Tinfluence 
désastreuse  de  la  loterie  sur  les  classes  inférieures  delà 
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invention  funeste  que  réprouvent  également 
les  principes  de  la  morale  et  ceux  de  l'éco- 
nomie publique ,  et  que  M.  Necker  eût 
infailliblement  supprimée  (*) ,  si  la  guerre 
d'Amérique  ne  l'avoit  pas  contraint  à  ne 
sacrifier  aucune  des  ressources  du  trésor. 
M.  de  Clugny  fut  remplacé  au  contrôle 
général  par  M.  Taboureau  des  Réaux, 
conseiller  d'état  y  magistrat  intègre  ,  assez 
jLU  fait  des  affaires  contentieuses ,  mais 


société;  et  le  gouvernement ,  lui-même ,  ne  manque  ja- 
mais d'en  convenir ,  tout  en  venant  redemander  chaque 
année  un  impôt  dont  il  déplore  la  prétendue  nécessité. 
Au  moins  faudroit-il  ne  pas  faire  illusion  au  public  sur 
l'étendue  des  sacrifices  que  coûte  aux  contribuables  la 
plus  immorale  de  toutes  les  ressources  du  fisc.  En  effet, 
pour  obtenir  un  produit  net  de  neuf  millions ,  l'admi- 
nistration de  la  loterie  n'en  reçoit  pas  moins  de  cin- 
quante-cinq des  contribuables.  En  vain  objecteroit-oa 
que  quarante  et  un  millions  sont  restitués  aux  lots  gagnans; 
la  somme  énorme  de  cinquante-cinq  millions  fi'en  a  pas 
moins  été  prélevée  sur  la  classe  la  plus  pauvre  ,  sur  celle 
que  la  passion  du  jeu  expose  aux  tentations  les  plus  fu- 
nestes. Autant  vaudroit  ^ire  que  les  impôts  étant  em- 
ployés à  salarier  des  fonctionnaires  publics  ,  ou  à  payer 
des  dépenses  au  profit  d'un  certain  nombre  de  fournis- 
seurs y  les  sommes  prélevées  par  le  fisc  so«t  restituées  à 
la  nation  ,  et  que ,  par  conséquent ,  peu  importe  que  le 
budget  de  l'état  soit  plus  ou  moins  considérable.  Les  deux 
raison nemens  sont  en  entier  de  la  même  nature. 

{*)  Cette  intention  est  indiquée  dans  le  préambule  de 

l'arrêt  du  conseil  du  20  juillet  1777?  concernant  l'admi- 
nistration de  la  loterie. 
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dont  les  talens  n  etoient  pas  au  niveau  de 
la  première  place  de  radininistration  ^  car 
il  faut  se  rappeler  que  la  plupart  des  attri-» 
b^tions  actuelles  du  ministère  de  l'intérieur 
ressôrtissoient ,  sous  l'ancien  régime,  au  dé- 
partement des  finances  :  le  reste  des  affaires 
administratives  étoit  réparti  entre  le  minis- 
tre de  Paris  et  le  ministre  de  la  maison  du  roi  • 
Cependant  le  délabrenaent  des  finances , 
devenu  plus  dangereux ,  alors  que  la  guerre, 
avec  l'Angleterre  senoibloit  imminente  y  ré- 
veilla pour  un  moment  l'insouciant  égoïsme 
du  premier  ministre.  M.  de  Maurepas  sentît 
qu'il  étoit  indispensable  de  relever  le  crédit , 
et  ses  regards  se  tom^nèrent  vers  l'homme 
qui  passoit  pour  en  connoître  lemieux  toutes 
les  ressources  ,  espérant  sans  doute  échap- 
per ainsi  à  la  nécessité  des  réformes  sé- 
,  rieuses,  qui  étoient  cependant  leseulremède 
efficace  à  1  état  des  finances.  Il  fit  demander 
à  M.  Necker  un  mémoire  sur  la  situation 
du  trésor.  Ce  mémoirâk,  quoique  composé 
d'après  des  données  fort  incomplètes ,  dé- 
termina M.  de  Maurepas  à  appeler  à  son 
secours  les  lumières  de  l'auteur,  et,  après 
avoir  eu  quelques  entretiens  avec  M.  Nec- 
ker, il  l'adjoignit  à  M.  Taboureau  (^) ,  sous 

(*)  22  octobre  1776. 
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le  tître  de  Directeur  gênerai  du  trésor  royal. 
On  a  beaucoup  rëpëté ,  avec  une  inten- 
tion malveillante  pour  M.  Necker,  que\ 
M.  de  Pezay  avoit  puissamment  contribue 
à  sa  nomination  y  en  le  mettant  en  rapport 
avec  M.  de  Maurepas.  J'attache  peu  d'im- 
portance à  vérifier  cette  anecdote  ;  mais 
j'ai  sujet  de  la  croire  controuvée.  Du  moins 
plusieurs  lettres  de  .M,  de  Pezay ,  qui  sont 
sous  mes  yeux ,  n'en  donnjent  aucun  indice; 
et  une  de  ces  lettres  ^  entre  autres ,  adressée 
à  mon  grand-père  dans  un  moment  ou 
M.  de  Pezay  sollicitoit  la  place  de  Directeur 

général  des  ponts  et  chaussées ,  vacante  par 
la  mort  de  M.  Trudaine ,  ne  fait  nullement 
supposer  qu'il  se  crût  en  droit  de  compter 
sur  la  protection  de  M,  Necker. 

Dans  un  gouvememerit  r^résentatîf ,  le 
premier  ministre  est  celui  que  ses  talens, 
son  crédit,  ses  relations  politiques  dési- 
gnent comme  ïe  chef  de  la  majorité.  Eti 
France  ,  un  premier  ministre  n'étoit  qu'un 
personnage  chargé  d'épargner  au  roi  jus- 
qu'au plus  léger  travail ,  jusqu'au  moindre 
usage  de  son  intelligence,  dans  le  choix  des 
dépositaires  de  l'autorité.  M.  de  Maurepas , 
que  ses  amis  mêmes  désignoient  sous  le 
nom  du  vieux  renard  ^  étoit  un  de  ces 
politiques  dont  l'égoïsme  est  le  seul  niobile^ 
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et  la  ruse  le  seul  talent  ;  race  pitoyable  dont 
le  grand  jour  de  la  tribune  achèvera  tôt  ou 
tard  de  nous  délivrer. 

M.  de  Maurepas  avoit  ce  goût  pour  la 
médiocrité  qui  accompagne  si  souvent  la 
puissance.  Le  choix  des  collègues  dont  il 
s'étoit  entouré  en  offre  la  preuve.  C'étoient 
le  prince  dé  Monbarrey ,  à  la  guerre  ;  à  là 
marine ,  M.  de  Sartings ,  qui  après  s'être 
passablement  acquitte  de  la  surveillance  de 
la  police  de  Paris,  étoit  venu  dévoiler,  dans 
une  place  plus  relevée ,  toute  letendue  dé 
son  incapacité  j  c'étoit  M.  Bertin ,  au  mi- 
nistère de  Paris;  c'étoit  à  la  maison  du  rôi, 
un  M.  Amelot ,  parent  de  M.  de  Maurepas , 
et  dont  il  avoit  dit  lui-même ,  en  l'instal- 
lant :  «  On  ne  se  plaindra  pas  du  moins  que 
«  celui-ci  ait  trop  d'esprit.  »  Ce  M.  Amelot 
n'avoit  guère  d'autre  occupation  que  de  re- 
cueillir chaque  .  Jour  quelques  anecdotes 
scandaleuses ,  et  de  les  transmettre  à  M*  dç 
Maurepas  ,  qui  en  amusoit  la  cour  :  c'étoit 
ce  qu'on  appeloit  gouverner.  Mais  si,  dans 
la  plupart  des  départemens,  les  commis  sup- 
pléoient  à  l'intelligence  des  chefs,  il  n'en 
étoit  pas  de  même  pour  Içs  financies  ;  là ,  il 
ne  suffisoit  pas  de  suivre  avec  nonchalance 
la  marche  tracée  par  la  routine  ;  il  falloit 
trouver  des  ressources  ;  il  falloit  pourvoir 
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aut besoins  urgens  de  letat  ;  et  M.  de  Mau- 
repas  ne  se  dissîmuloit  point  qu'il  étoit 
impossible  de  rencontrer  dans  le  même 
homme  des  talens  supérieurs  et  la  complai- 
sance d  un  ambitieux  subalterne.  Aussi  ne 
cessa-t41  pas  d'observer  le  npuveau  ministre 
d'un  œil  d'inquiétude  et  de  jalousie  ^  mais  il 
s'alarmoit  à  tort  ;  il  ne  connoissoit  que 
l'ambition  des  âmes  vulgaires ,  et  il  auroit 
dû  comprendre  le  pouvoir  de  la  reconnois- 
sance  sur  une  âme  élevée.  En  effet  y  lorsqi^e, 
plus  tard ,  il  dirigea  contre  M.  Necker  les 
plus  misérables  iatrigues^  M.  Necker  ne 
cessa  point  de  se  rappeler  que  c'étoit  à  ce 
vieux  ministre  qu'il  devoit  sa  place ,  et  cq 
souvenir   leaipêcha    toujours    d'attaquer 
JM,  de  Maurepas  auprès  de  Louis  xvi. 
,    Le  département  des  finances  avoit  été 
confié,  jusqu'alors  à  d^s  hommes  tirés  du 
parlement  ou  de  la  carrière  des  intendan-f 
ces  y  ce  fut  donc  une  grande  innovation 
que  le  choix  de  M.  Necker ^  négociant^ 
étranger^  et  protestant.  Les  proteçtans  né^ 
toient  que  tolérés  en  France  5  ils  y  étoient 
privés  de  l'état  civil ,  ils  y  vivpient  sans 
garantie  sous  l'empire  d'un  code  barbare  j 
et  cependant  un  protestant  se  voyoit  ap- 
pelé à  l'une  des  premières  places  de  l'état  ; 
tant  il  est  vrai  que  le  caprice  et  le  hasard 
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étoient  les  seuls  régulateurs  de  la  prétendue 
constitution  de  la  France. 

M.  Necker  ne  mit  qu^une  condition  à 
son  entrée  au  ministère,  c'étoit  que  ses 
fonctions  fussent  gratuites.  Deux  motifs  le 
déterminèrent  à  cette  résolution  :  d'une 
part,  possédant  une  fortune  suffisante  pour 
soutenir  honorablement  son  rang ,  il  répu^ 
gnoit  à  accroître  les  dépenses  de  Fétat  j  et  de 
Fautre,  persuadé  que  des  retranchemens 
sévères  dans  toutes  les  parties  pouvoient 
seuls  rétablir  les  finances ,  il  ne  vouloit  pas 
que  les  fonctionnaires  supprimés  pussent 
comparer  les  avantages  qu'ils  perdoient 
avec  ceux  qu  auroit  conservés  le  ministre 
réformateur.  Louis  xvi  hésita  s'il  consenti- 
Toit  àla  condition  démandée  par  M.  Necker, 
et  il  ne  manqua  pas  de  courtisans  intéressés 
a  lui  peindre  la  délicatesse  sous  les  couleurs 
de  l'orgueil  ;  mais  le  roi  finit  par  s'associer 
aux  scrupules  de  son  nouveau  ministre,  avec 
un  sentiment  digne  d'éloges.Dès  lors  M.Nec- 
ker  a  servi  la  France  pendant  sept  années ,  et 
non-seulement  il  a  refusé  les  appointemens 
de  ministre  des  finances  et  de  ministre 
d'état ,  ainsi  que  les  pensions  attachées  à  ces 
places,  mais  il  a  rejeté,  sans  exception  et 
sans  réserve,  les  droits  annuels  de  contrôle, 
les  pots-de-^ins  pour  le  renouvellement 
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des  baux  et  des  régies ,  les  gratifications  ex-* 
traordinaires ,  les  prësens  des  pays  d  états , 
les  exemptions  de  droits ,  les  étrennes  ^  et 
en  un  mot^  tous  les  ëmolumens  sans  nom-- 
Lre  que  la  loi ,  l'usage  ou  l'abus  ayoient 
attribués  au  ministère  des  finances.  M.  Nec- 
ker  s'étoit  prescrit,  de  plus,  en  devenant 
ministre, de  n'accorder  de  places  à  aucun 
de  ses  parens ,  et  de  ne  compter  pour  rien 
les  recommandations  de  l'amitié,  à  moins 
qu'elles  ne  fussent  appuyées  par  un  mérite 
incontestable.  Il  n'a  pas  cessé  d'être  fidèle 
à  cette  règle  ;  et  l'on  ne  pourroit  citer  une 
seule  exception. 

Je  vais  essayer  de  donner  quelque  idée 
des  opérations  les  plus  importantes  de 
M.  Necker ,  et  des  principes  qui  lui  sei^i- 
rent  de  guides  dans  sa  première  adminis*- 
tration.  Ces  principes  sont  siinples;  leur 
application  seule  étoit  difficile ,  et  exigeoit 
une  persévérance  dans  le  but ,  et  une  saga- 
cité dans  le  choix  des  moyens ,  dont  peu  de 
personnes  peuvent  se  vanter  d'être  capaljles. 

Dès  l'abord  il  se  mit  à  la  poursuite  (ce 
sont  ses  propres  expressions)  de  toutes 
les  dépenses  superflues,  de  tous  les  gains 
illicites  ou  inutiles,  persuadé  qu'aucun  nou- 
vel impôt  ne  pouvoit  être  légitime  qu'a- 
près avoir  épuisé  toutes  les  ressources  de 
I.  e 
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leconomie.  Le  sentiment  qui  l'anîmoit  à 
cet  ëgard ,  il  sut  si  bien  Timprimer  à  tout 
ce  qui  Fentouroit ,  que  c  étoit  à  qui ,  parmi 
les  employés  de  sa  dépendance ,  lui  dëcou- 
vriroit  un  abus  à  réformer ,  une  dépense  à 
réduire.  Passionné  pour  Tordre  et  pour  la 
justice  5  ces  deux  grandes  idées  présidoient 
à  toutes  ses  opérations  ^  mais  il  y  a  des  esprits 
qui  ne  conçoivent  Tordre  que  dans  le  nivel- 
lement des  hommes,  que  la  moindre  colline 
feroit  douter  de  la  rondeur  de  la  terre,  et  qui 
croient  tout  perdu  lorsqu'ils  sont  obligés 
de  tourner  quelques  difficultés,  de  faire 
quelque  concession  à  la  nature  des  choses, 
M,  Necker,  au  contraire ,  doué  d'un  esprit 
plein  de  nuances,  savoît  suivre  une  même 
idée  sous  mille  formes  diverses  ^  jamais 
une  théorie  ne  le  faisoit  manquer  de  respect 
pour  les  faits ,  et  jamais  aussi  les  faits  ne 
se  présentoient  à  lui ,  sans  qu'il  les  rattachât 
à  des  idées  générales  ;  ne  repoussant  aucun 
système ,  et  n'en  adoptant  aucun  avec  super- 
stition 5  sachant  apprécier  la  puissance  de 
certaines  méthodes,  mais  sachant  aussi 
qu'aucune  méthode  ne  supplée  à  l'action 
vivante  du  caractère  et  de  l'esprit.  Probité 
et  publicité ,  telles  ont  été  ses  seules  maxi- 
mes invariables  dans  son  premier  minis- 
tère. Ceux  qui,  dès  lors,  lui  ont  prêté  fin- 
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tentîon  de  changer  la  forme  du  gouverne^ 
ment  et  d'y  introduire  des  institutions  re- 
publicaines,  ont  montre  une  complète 
ignorance  de  ce  qu'il  étoit.  Sans  doute  ,  il 
désiroit  une  amélioration  graduelle  de  l'or- 
ganisation politique  de  la  France ,  il  vouloît 
préparer  les  voies  à  la  liberté ,  par  l'ordre  et 
par  la  morale  dans  l'administration  ^  mais  ses 
idées  ne  dévoient ,  ne  pouvoient  pas  s'éten- 
dre au-delà.  Car  alors  l'opinion  publique 
ne  demandoit  pas  autre  chose ,  et  personne 
n'observoit  mieux  que  M.  Necker  le  déve- 
loppement de  cette  puissance  d'un  nouveau 
genre. 

Peu  de  temps  avant  de  devenir  mi- 
nistre 9  il  avoit  fait  un  voyagjQ  à  Londres , 
pour  y  voir  plusieurs  des^personnages  mar- 
quans  de  l'Angleterre  ^  av^çt  lesquels  il  étoit 
en  relation.  Il^avoit  admii^ja;  structure  de 
ce  bel  édifice  social;  mai^  son  attentifon 
s'étoit  portée  principalement  sur  les  jeffets 
de  la  publicité  en  finances  ^  et  sur  la  force 
qu  elle  devoit  prêter  à  un  ministre^  aoitpour 
résister  aux  demandes  abusives,  soit  pour 
fonder  le  crédit  sur  une  base.solide.  Et  ce^te 
publicité^  l'un  des  innombrables  bienfaits 
des  gouvememens  libres,  lui  paroissant  pou- 
voir êtrft.  introduite  en  France ,  ce  fut  sur- 
tout vers  ce  but  qu'il  dirigea  ses  efforts. 
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Le  premier  acte  de  Tadministratioii  de 
M.  Necker ,  fut  un  règlement  pour  la  liqui- 
dation des  dettes  et  le  payehient  des  dé- 
penses de  la  maison  du  roi  (*).  Le  désor- 
dre étôit  à  son  comble ,  les  dettes  arriérées 
montoient  à  des  sommes  énormes ,  et  les 
dépenses  courantes  ne  se  payoient  jamais 
moins  de  quatre  ans  après  lepoqué  oii  elles 
ayoient  été  faites  :  de  là  naissoient  deux  in^ 
convéniens  graves;  d'une  part,  des  mar- 
chés toujours  chers ,  et  souvent  scandaleux , 
étoient  passés  avec  les  fournisseurs  qui ,  in- 
certains de  Fépoque  de  leur  payement  , 
étoient  en  droit  d'exiger  des  conditions  plus 
lucratives  ;  et  d  un  autre  côté  ,  les  ordon- 
nateurs ne  pouvoient*  être  soumis  à  aucun 
contrôle ,  puisque  le  ministre  des  ûnances 
n'avoit  jamais  lé  moyen  de  com J>arer  an- 
nuellement les  dépenses  avec  les  ressources. 
M.  Necker  pensa  que  c  etoit  au  roi  à  don- 
ner le  premier  l'exemple  de  Tordre  et  de  la 
morale  dans  l'administration  de  sa  maison , 
et ,  à  cet  égard ,  il  trouva  bieaucoup  d'appui 
dans  les  vertus  de  Louis  xvi.  On  doit  re- 
marquer,  dti  resté ,  que  M.  Necker  se  bor-r 
noit  alors  à  régulariser  Tordre  existant , 
sans  entreprendre  encore  de  le  réformer  : 


mrm 


(*)  22  décembre  1776. 
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ce  ne  fut  qu*en  1780 ,  après  quatre  années 
d'une  administration  glorieuse ,  qu'il  se  crut 
assez  fort  pour  attaquer  de  front  les  abus 
dont  la  maison  du  roi  fourmilloit^  et  pour 
supprimer  une  partie  de  ces  innombrables 
charges ,  4ont  les  noms  ridicules  sufûsoient 
seuls  pour  indiquer  l'inutilité.  Nous  parle- 
rons plus  tard  de  cette  reforme,  et  nous 
verrons  qu'en  contrariant  les  intérêts  de 
plusieurs  personnages  de  la  cour ,  qui  ne 
dédaignoient  pas  les  profits  les  plus  subal- 
ternes de  la  domesticité ,  elle  eut  une  grande 
part  aux  circonstances  qui  amenèrent  la 
retraite  de  M.  Necker. 

Le  règlement  pour  les  dépenses  de  la 
maison  du  roi  étoit  accompagné  d'un  autre 
acte  non  moins  important  sur  les  pen- 
sions,  les  croupes  et  autres  grâces  pécu- 
niaires. On  désignoit  sous  le  nom  trivial 
de  croupe j  les  intérêts  dans  les  bénéfices 
de  la  ferme  générale ,  attribués  gratuite- 
m^ent  à  des  personnes  que  l'on  vouloit  favo- 
riser. Ce  genre  d'abus  avoit  été  porté  si  loin, 
que ,  sous  l'abbé  Terray,  les  croupes  absor- 
boient  le  quart  des  bénéfices  de  la  ferme  , 
et  que  sur  soixante  fernaiers-généraux ,  cinq 
seulement  avoient  place  entière ,  tandis 
que  tous  les  autres  étoient  grevés  de  crou- 
pes ou  de  pensions.  En  général  ^^  on  doit  re- 


marquer  que  si  la  gêne  habituelle  du  trésor 
mettoit  obstacle  à  la  distribution  des  gra- 
tifications en  ai^enf ,  on  accordoit,  avec  la 
plus  insouciante  facilité ,  des  grâces  infini- 
ment plus  onéreuses  pour  l'état ,  telles  que 
des  intérêts  dans  les  compagnies  financières, 
des  concessions  de  domaines,  des  exemp- 
tigns  de  droits.  Le  royaume  de  France 
ressembloit  à  ces  maisons  de  grands  sei- 
gneurs ,  où ,  au  milieu  du  gaspillage  et  de  la 
profusion,  l'argent  manque  souvent  pour 
payer  des  dettes  criardes. 

Parle  règlementdu  22  décembre  1776, 
toute  attributiond'intérêtdans  les  fermes  ou 
les  régies  fut  interdite,  si  ce  n'est  en  faveur 
des  personnes  attachées  à  ces  administra- 
tions (*).  Il  fut  ordonné  que  les  demandesde 

(*)  Les  croupes  furent  définitivement  reformées  par 
l'arrêt  de  règlement  du  g  janvier  1780.  Voici  comment 
s'erprime  M.  Necker  dans  le  préambule  de  cet  acte  im- 
portant ,  dont  nous  nous  occuperons  bientôt  : 

u  C'est  pour  tendre  encore  à  ce  but  (l'économie)  que 

■  Sa  Majesté  s'est  proposé  de  réformer  un  abus  long- 

n  temps  consacré  dans  la  ferme  générale  ,  et  dont  le  bail 

H  actuel  fournit  des  exemples  frappans;  cet  abus  est  ce- 

H  lui  des  croupes,  des  pensions  et  des  inléréts  accordés 

li  dans  les  places  des  ferinicrs-généraus  à  des  personnes 

K  absolument  étrangères  à  cette  manutenlion  ,  abus  qui, 

ettant  diverses  classes  de  la  société  au  partage 

léfices  des  financiers  ,  a  dû  prêter  de  la  force  & 

rétentions ,  et  accroître  les  obstacles  qui  se  pre'- 

:  toujours  aux  projets  de  réformes  et  d'amélio- 
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grâces  pécuniaires  de  toute  nature  seroient 
désormais  présentées  au  roi ,  à  la  fin  de 
chaque  année ,  afin  qu'on  pût  en  fonner  le 
tableau  général  y  et  juger  comparativement 
des  titres  de  tous  les  pétitionnaires.  Il  fut 
établi  en  outre ,  que  toutes  les  pensions  nou- 
Telles  seroient  assignées  sur  le  trésor  royal , 
et  que  les.  personnes  qui  les  obtiendroient 
seroient  obligées  de  faire  connoitre  tous  les 

«  rations  ;  abus  encore  qui  donne  des  armes  à  l'intrigue 
«  contre  le  talent,  en  favorisant  entre  les  prétendans 
«<  aux  places  de  finance ,  les  homn^es  les  plus  disposés  à 
m  faire  des  sacrifices,  au  préjudice  de  ceux  qui  croient 
«  pouvoir  se  reposer  sur  leur  capacité  et  sur  leurs  ser« 
«  vices;  .abus  enfin  qui  cache  aux  yeux  du  souverain 
«  l'étendue  des  grâces  qu'il  accorde ,  en  même  temps 
«  qu'on  est  souvent  parvenu  à  faire  envisager  cette  espèce 
«  de  dons  comme  une  simple  distribution  d'intérêt  in- 
«  différente  aux  finances  de  Sa  Majesté^  quoiqu'il  fat  aisé 
«t  d'apercevoir  que  tous  ces  partages ,  dans  les  bénéfices 
«  des  fermiers,  retomboient  tacitement  sur  le  prix  du 
«  bail ,  et  diminuoient  les  revenus  du  roi.  » 

En  parcourant  sommairement ,  comme  je  le  fais ,  les 
principales  opérations  de  M.  Necker,  je  dois  sans  cesse 
renvoyer  mes  lecteurs  à  son  Compte  rendu ,  à  son  ou- 
vrage sur  V  Administration  des  finances ,  et  surtout  aux 
préambules  mêmes  de  ses  édits.  Ces  préambules  étant 
destinés  à  instruire  les  magistrats  et  le  public  des  motifs 
de  chaque  disposition  législative ,  et  à  suppléer  par  con- 
séquent au  résultat  que ,  dans  les  pays  libres  ,  on  obtient 
d'une  manière  plus  complète  de  la  discussion  publique 
des  projets  de  loi  ;  ces  préambules ,  dis-je ,  ont  tous  été 
rédigés  avec  soin  par  M.  Necker  lui-même ,  et  c'est  une 
des  lectures  les  plus  instructives  auxquelles  un  homme 
d'état  puisse  se  livrer. 


traiteraens  doot  elles  pourroient  jouir  sur 
d'autres  eaisses. 

Les  grâces  viagères  de  toute  nature  s  e- 

levoient  alors  à  vingt-huit  millions.  M.  Nec- 

ker,  frappe  de  1  enormité  de  cette  charge, 

s'ëcrie,  dans  le  Compte  rendit  :  «  Je  doute 

«  si  tous  les  souverains  de  l'Europe  ensem- 

«  ble  payent  en  pensions  plus  de  moitié 

<f  d'une  pareille  somme.  »  Et  cependant , 

près  la  retraite  de  M.  NecVer,  le  gouver- 

ement  ne  songea  pas  même  à  profiter  des 

xtincttons  qui  arrivoient  naturellement. 

Il  y  avoit  peu  de  mois  que  M.  Necker 
toit  chargé  de  la  direction  des  finances  ;  et 
éjà,  nouiseulement  en  France,  mais  en 
iurope,  on  fondoit  les  plus  grandes  espe- 
inces  sur  son  administration.  Un  monar- 
ue,  homme  d'esprit,  écrivoit  alors  à  son 
uibassadeur  à  Paris  (*)  :  «  Ce  que  vous 
me  dites  des  talens  de  M.  Necker,  et  de 
la  sagesse  de  ses  opérations,  ne  me  sur- 
prend point.  Cela  répond  parfaitement  à 
l'idée  que  j'avois  de  lui.  Sa  marche  sûre 
et  réfléchie  prou«e  qu'il  connoît  les  hom- 
mes et  les  afifaires,  et  si  ses  opérations 
réussissent ,  comme  je  l'espère ,  j'en  auirai 
la  plus  grande  joie.  U  est  temps  enfin 

*}  Lettre  de  Gustave  m  au  corn  te  lie  Creut2,i6  juin  1777. 
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u  que  la  France  se  relève  de  1  état  où  qua- 
((  torze  années  de  mauvaise  administration 
«  Tont  plongée.  Faites  mes  complimens  à 
«  M.  Necker^  et  dites-lui  tout  l'intérêt  que 
i<  je  prends  à  ses  succès.  La  sûreté  et  le 
«  bien  -  être  de  la  Suède  dépendent  de  la 
tf  prospérité  de  la  France ,  et  de  la  considé- 
»  ration  qu  elle  acquiert  par  le  rétablisse- 
(f  mient  de  ses  finances.  S'il  vient  à  bout  de 
«  cette  entrçprise^  il  aura  rendu  un  aussi 
«  grand  service  à  moi  qu'au  roi  de  France. 
K  L'Europe  lui  devra  sa  tranquillité  5  car 
ce  c'est  la  France  seule  qui  est  en  état  de 
t<  la  Tnai^tenir.  Je  vais  y  de  mon  côté ,  faire 
«  en  petit  ce  qu'il  fait  en  grand  :  je  sens 
«  combien  il  est  doux  et  en  même  temps 
«  difficile  de  faire  le  bonheur  d'un  peuple, 
t<  et  j'ai  cependant  l'intrigue  de  moins  à 
«  surmonter.  » 

Nous  avons  vu  que  M.  Necker  avoit 
été  adjoint  à  M.  Taboureau ,  sous  le  titre 
de  directeur-général  du  trésor  royal.  En 
cette  qualité  5  il  étoit  spécialement  chargé 
du  mouvement  des  caisses  et  de  toutes  les 
affaires  relatives  aux  recettes  et  aux  paye- 
mens  du  trésor.  En  thèse  générale ,  ce  ser- 
roit  une  idée  fort  sage,  que  la  division  du 
département  des  finances  en*  deux  minis- 
tères, dont  l'un  seroit  chargé  d'asseoir  les 
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impôts  et  d'en  foire  le  recouvrement,  tan- 
dis que  Fautre  en  recevroit  le  produit ,  pour 
le  distribuer  ensuite  sur  tous  les  points  où 
les  dépenses  seroient  nécessaires  (^).  C'est 
ainsi  qu'un  riche  propriétaire  fait  verser 
chez'  son  banquier  les  fonds  perçus  par 
son  régisseur.  Mais  cette  division,  pour 
être  salutaire ,  suppose  des  principes  fixes , 
ttue  bonne  classification  des  impôts,  une 
distribution  méthodique  du  travail  :  au  lieu 
de  cela ,  il  n'y  avoit  alors  en  France  qu'a- 
bus et  confusion  j  et,  pour  opérer  des  réfor- 
mes urgentes  ,  l'unité  de  vues  étoit  indis- 
pensable. 

Quoique» M.  Necker  fût  placé  directe- 
ment sous  les  ordres  du  roi ,  il  étoit  obligé 
de  concerter  toutes  ses  opérations  avec 
M.  Taboureau ,  et  il  se  voyoit  entravé  à 
chaque  instant  par  cette  nécessité  de  traîner 
après  soi  un  collègue  dont  les^  idées  ne 
pouvoient  pas  marcher  de  pair  avec  les 
siennes.  M.  Taboureau  le  sentoit ,  c'étoit 
un  homme  doux  et  modeste ,  et  il  méditoit 
depuis  quelque  temps  sa  retraite ,  lorsqu'il 
y  fut  déterminé  par  une  opération  finan- 
cière dont  je  vais  rendre  compte. 

« 

('*)  Voyez  à  ce  sujet  une  brochure  publiée  par  M.  Mas- 
ton  ,  esprit  ^minemmeat  clair  et  philosophique. 
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La  plus  grande  partie  du  détail  des  af- 
faires de  finances  ëtoit  distribuée  entre 
six  conseillers  d'état ,  que  Ton  nommoit 
intendans  des  finances.  Quoique  ces  inten- 
dans  fussent  placés  sous  les  ordres  du  con- 
trôleur-général 9  cependant  Tétendue  de 
leurs  fonctions  et  Tinamovibilité  de  leurs 
charges ,  leur  donnoient  une  importance 
souvent  gênante  pour  l'administrateur  prin- 
cipal. M.  Necker  reconnut  que  des  charges 
constituées  en  titre  d'offices  ne  conyenoient 
nullement  à  des  fonctions  administratives 
qui ,  n'étant  qu'une  délégation  des  pouvoirs 
du  ministre ,  dévoient  nécessairement  être 
révocables  à  la  volonté  du  gouvernement  j 
si  Ton  vouloit  donner  au  département  des 
finances  celte  unité  de  système  et  d'action 
do^t  le  besoin  se  faisoit  si  impérieusement 
sentir.  D'ailleursr  ces  intendans  n'étoient 
rien  moins  que  nécessaires  ^  leur  travail 
pouvoit  aisément  se  répartir  entre  d'autres 
employés ,  et  le  remboursement  de  la 
finance  de  leurs  offices  offroit  à  letat  une 
économie  assez  importante  \  tels  furent  les 
motifs  qui  déterminèrent  M.  Necker  à  les 
supprimer.  M.  Taboureaû  recula  devant 
une  mesure*  aussi  hardie  que  le  sembloit 
alors  cette  suppression  j  et  effrayé ,  soit  du 
crédit  des  intendans  des  finances  et  de  leur 
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nombreuse  clientèle,  soit  du  surcroît  de 
responsabilité  que  prenoit  sur  lui  le  cbef  du 
dëparten^nt,  il  se  retira,  et  laissaM.  Necker 
seul  chargé  du  portefeuille  des  finances. 

Si  le  nouveau  ministre  agrandissoit  à  la 
fois  la  sphère  de  son  action  et  letendue  de 
sa  responsabilité ,  il  voulut  aussi  s'entourer 
de  plus  de  lumières ,  et  il  proposa  au  roi 
rétablissement  d'un  comité  de  trois  magis-- 
trats ,  chargé  de  prononcer  sur  toutes  les 
questions  contentieuses  qui  lui  seroient 
renvoyées  par  le  ministre  des  finances.  Les 
affaires ,  suivant  leur  nature ,  dévoient  y 
être  rapportées  par  des  maîtres  des  requêtes^ 
ou  présentées  par  les  premiers  commis. 
Deux  des  membres  du  comité  contentieux 
furent  pris  dans  le  nombre  des  intendans 
supprimés  ;  l'un  d'eux,  M.Moreaude  Beau- 
mont  ,  en  eut  la  présidence.  Ce  conseiller 
d'état ,  en  qui  M.  Necker  avoit  la  plus 
grande  confiance,  se  montra  digne  de  ses 
nouvelles  fonctions  par  de  rares  connoîs- 
sances  autant  que  par  une  austère  probité  ; 
et  les  nombreux  services  que  rendit  le 
comité  contentieux,  prouvèrent  combien 
ridée  de  cette  institution  étoit  heureuse. 

Il  eût  été  naturel  que  M.  Necker,  deve- 
nu désormais  chef  unique  du  département 
des  finances,  fût  admis  au  conseil,  et  prît. 


1 
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comme  son  prédécesseur ,  le  titre  de  Con- 
trôleur-général ;  mais  les  usages  de  la  mo- 
narchie s  y  opposoient ,  disoit-on.  Ces  pré- 
tendus usages  de  la  monarchie  étoient  sin- 
gulièrement flexibles  entre  les  mains  du 
plus  fort  ;  mais  comme ,  dans  ce  cas -ci , 
ils  signifioient  la  jalousie  de  M.  de  Maure- 
pas  ,  on  jugea  qu'il  étoit  impossible  de  les 
enfreindre,  et  Fou  fit  revivre  le  titre  de 
Directeur-général  des  finances ,  inusité  de- 
puis 1718,  parce  quil  n'emportoit  pas, 
comme  celui  de  contrôleur-général ,  la 
qualité  de  ministre  et  le  droit  de  prendre 
séance  au  conseil.  Plus  un  pays  est  dé- 
pourvu d'institutions  réelles ,  plus  les  futi- 
lités de  letiquette  y  acquièrent. d'impor- 
tance :  la  liberté  ,  seule  place  les  choses , 
aussi-bien  que  les  hommes  ^  dans  le  rang 
que  la  nature  leur  a  assigné. 

Le  29  juin  1777  ,  M.  Necker  fut  nommé 
directeur-général ,  et  dès  ce  jour-là  même , 
il  s'efforça  de  perpétuer  l'une  des  économies 
que  l'état  devoit  a  son  désintéressement, 
en  abolissant  les  droits  de  contrôle  qui 
étoient  attribués  au  chef  du  département 
des  finances,  et  formoient  une  partie  im- 
portante de  son  revenu.  Ces  droits  res- 
tèrent supprimés  jusqtfen  1783,  époque  à 
laquelle  M.  de  Calonne  ne  manqua  pas  de 
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les  rétablir ,  en  reprenant  le  titre  de  con- 
trôleur-généïal. 

M.  Necker  eut  bientôt  l'occasion  de 
mettre  en  pratique  ses  principes  sur  lé 
commerce  d^s  blës.  Une  grande  cherté  de 
cette  denrée  se  fit  sentir  dans  tout  le  midi 
de  la-  France ,  et  avertit  l'administration 
quelle  devoit  être  sur  ses  gardes.  Trois 
arrêts  du  conseil  interdirent  l'exportation 
des  grains  dans  les  provinces  de  Guienne , 
de  Roussillon ,  de  Languedoc  et  de  Pro- 
vence 5  et  les  prix,  rentrèrent  dans  le  niveau. 
Ces  arrêts ,  il  est  essentiel  de  le  remarquer , 
tout  en  mettant  quelques  entraves  momen- 
tanées au  commerce  extérieur ,  stipulèrent 
expressément  la  plus  libre  circulation  dans 
l'intérieur  de  la  France ,  et  la  faculté  con- 
stante de  réexporter  les  grains  venus  de 
l'étranger. 

L'opération  financière  la  plus  impor- 
tante de  cette  année  (  1 7  7  7  )  j  fut  l'arrêt  du 
conseil  relatif  à  la  répartition  des  vingr- 
tièmes.  Cette  opération*,  qui  fut  vivement 
attaquée  par  les  parlemens ,  m'oblige  à 
entrer  dans  quelques  détails. 

Le  premier  établissement  des  vingtièmes 
remonte  à  17  lo  ^  époque  oii ,  le  trésor  pu- 
blic étant  épuisé  par  la  guerre ,  Louis  xiv 
mit  un  impôt  proportionnel  d'un  dixième 
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sur  le  revenu  de  toutes  les  terreg.  Cet  im- 
pôt avoît  ëte  abrogé  et  rétabli  à  plusieurs 
reprises:  eu  1749  1^  c[uotité  eu  a  voit  été 
réduite  à  uu  vingtième ,  auquel ,  en  1 7  7 1  ^ 
ou  avoit  ajouté  un  second  vingtième ,  im- 
posable ,  ainsi  que  le  premier ,  sur  les  pro- 
.  duits  présumés  de  l'industrie ,  comme  sur 
le  revenu  des  biens-fonds. 

Les  impôts  proportionnels  au  revenu 
présumé  des  contribuables  sont  sujets  à 
beaucoup  d'inconvéniens.  Il  faut  ou  courir 
le  risque  d'être  trompé ,  en  s'en  rapportant 
à  la  déclaration  des  propriétaires  y  ou  sou- 
'  mettre  les  fortunes  à  une  inquisition  qui 
devient  facilement  vexatoire^  Cependant 
ces  inconvéniens  se  supportent  chez  les 
peuples  011  la  liberté  identifie  la  chose  pu- 
blique avec  les  intérêts  privés ,  et  oii  chaque 
citoyen  considère  comme  un  devoir  de 
prendre  sa  part  des  charges  de  1  état  ;  mais 
combien  ces  mêmes  inconvéniens  ne  de- 
voient-ils  pas  être  douloureusement  sentis, 
dans  un  pays  ou  les  privilégiés  avoient  tant 
de  manières  d'éluder  les  recherches  du  fisc , 
et  de  rejeter  sur  les  classes  inférieures  le  far- 
deau des  taxes  publiques  !  Aussi  l'inégalité  là 
plus  choquante  régnoit-elle  dans  la  réparti- 
tion des  vingtièmes.  Les  opérations  entre- 
prises pour  vérifier  la  valeur  des  propriétés 
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avDient  toujours  ëtë  abandonnées,  soit  par  la 
difficulté  réelle  de  ces  sortes  d'évaluations , 
soi jt  par  le  crédit  des  propriétaires  nobles  qui , 
en  général ,  ne  payoient  l'impôt  des  ving- 
tièmes que  dans  une  proportion  fort  infé- 
rieure à  celle  que  dévoient  porter  leurs  reve- 
nus j  soit  enfin  à  cause  de  l'opiniâtreté  avec 
laquelle  les  parlemens  s'opposoient  à  toute 
espèce  d'amélioration  dans  la  répartition 
des  impôts.  Déjà  (en  i759)M.Bertin  avoit 
été  victime  de  cette  opiniâtreté  ,  lorsqu'il 
avoit  conçu  le  projet  d'asseoir  la  taxe  des 
vingtièmes  d'une  manière  moins  arbitraire , 
et  de  la  çépartir  avec  une  véritable  équité , 
proportionnellement  au  revenu  des  terres. 
L'exemple  de  M.  Bertin  n'effraya  point 
M.  Necker,  et /pour  remédier  à  des  abus 
qui  açcabloient  la  classe  pauvre ,  il  provo- 
qi^a  l'arrêt  du  conseil  du  2  novembre  1777. 
Cet  arrêt  ordonnoit  que  les  vérifications  des 
biens-fonds 9  commencées  en  177 1  ,'conti- 
nueroient  d'avoir  lieu ,  mais  qu'une  vérifi- 
cation une  fois  faite  ne  pourroit  plus  être 
renouvelée  avant  vingt  années  révolues, 
espace  de  temps  suffisant  pour  donner  une 
tranquillité  parfaite  aux  propriétaires. 

Il  étoit  ordonné,  de  plus,  qu'aucun  pro- 
priétaire jxe  pourroit  être  imposé  aundelà 
de  sa  cote  précédente  ,  si  ce  n'est  sur  une 
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yërification  générale  et  publique  de  tous  les 
fonds  de  la  paroisse ,  afin  d'être  assuré  que 
la  répartition  se  feroit  d'utie  manière  équi- 
table. On  pourvoyoit  encore ,  dans  l'intérêt 
de  la  classe  pauvre ,  à  ce  que  l'évaluation  des 
biens  non  affermés  se  fît  avec  modération. 
Enfin  on  supprimoit  lesvingtièmes  dindus-^ 
trie  dans  les  bourgs  et.dans  les  campagnes , 
et  l'on  annonçoit  l'intention  de  supprimer 
également  ce  genre  d'impôt  dans  les  villes , 
aussitôt  que  l'état  des  finances  le  permettroi t . 
L'arrêt  du  conseil  du  2  novembre  1777, 
donna  lieu,  de  la  part  du  parlement  de  Paris, 
à  des  remontrances  fort  curieuses  ,  où  les 
intérêts  de  la  noblesse  étoient  défendus  sous 
d'apparentes  couleurs  de  justice ,  et  où  les 
droits  de  la  nation  étoient  .mis  en  avant 
pour  servir  de  bouclier  aux  abus  dont  pro- 
fitoient  les  classes  privilégiées.  «  Tout  pro- 
«  priétaire ,  étoit-il  dit  dans  ces  remon-^ 
«  trancés ,  a  le  droit  d'accorder  les  subsi- 
«  des ,  ou  par  lui-même,  ou  par  ses  repré- 
«  sentans  \  s'il  n'use  pas  de  ce  droit  en  corps 
ce  de  nation  ,  il  faut  bien  y  revenir  indivi- 
<c  duellement;  autrement  il  n'est  plus  maître  . 
(¥  de  sa  chose ,  il  n  est  plus  tranquille  pro- 
ie priétaire  (^).  La  confiance  aux  déclara- 
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(*)  Voilà  donc  la  doctrine  de  la  résistance  individuelle 
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(c  lions  personnelles  est  donc  la  seule  in- 
(c  demnité  du  droit  que  la  nation  n'a  pas 
«  exercé ,  mais  n  a  pas  pu  perdre ,  d*accor- 
(f  der ,  et  de  repartir  elle-même  les  vingtiè- 
«  mes.  Le  royaume  est  inondé  d'abus  et  re- 
ce  tentit  de  plaitites ,  est-il  dit  plus  loin ,  dans 
«  les  mêmes  remontrances;  les  élections 
((  sont  ravagées  par  des  hommes  sfiins  frein 
«  comme  sans  titre,  qui  sont  aux  yeux 
«  de  la  justice  des  concussionnaires.  Votre 
w  parlement  auroit  dû  les  rechercher  peut- 
ii  être  :  cependant  il  a  cru  pouvoir  sus- 
«  pendre  l'exerfcice  de  ses  fonctions  rigou- 
i<  reuses  ,^  pour  s'occuper  du  soin  d'éclairer 
«  voire  justice.  »  Or  ces  concussionnaires 
que  le  parlement ,  s'il  faut  Ten  croire ,  àuroit 
dû  rechercher,  n'étoient  autres  que  les  com- 
missaires départis ,  que  les  fonctionnaires 
administratifs  agissant  au  nom  du  roi,  et 
faisant  exécuter  ses  ordonnancés,  ^uel  état 
que  celui  où  les  tribunaux  soiit  en  protes- 
tation permanente  contre  l'administralion , 
oii  l'ordre  établi  n'est  lui-même  qu'un  abus , 
et  où  tous  les  rouages  du  gouvernement 


préchëe  ouvertement  en  1778,  par  ces  mêmes  hommes 
qnî,  plus  tard,  ont  perverti  le  sens  des  paroles  d'un 
illustre  ami  de  la  liberté ,  pour  lui  faire  lun  crime  d'avoir 
ait  que  rinsurrection  contre  la  tyrannie  seroit  le  plus 
saint  des  devoirs. 
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sont  amstamment  arrêtés  par  des  résis- 
tances partielles  9  qui  gênent  Faction  du 
pouvoir  sans  profiter  en  rien  à  la  liberté 
publique  ! 

On  ne  sauroit  nier  cependant  c[ue  Tim- 
mutabilité  des  cotes  des  contribuables ,  ré- 
clamée par  les  cours  souveraines  y  ne  pût 
être  raisonnablement  défendue,  et  qu'on 
ne  pût  produire  à  l'appui  de  cette  doctrine 
de  beaucoup  meilleurs  argumens  que  ceux 
qui  étoient  mis  en  avant  dans  les  remon- 
trances du  parlement. 

L'impôt  foncier  est  en  réalité  un  impôt 
sur  le  capital ,  ou  plutôt  c'est  une  participa- 
tiondu  gouvernement  à  la  propriété  terri- 
toriale des  contribuables.  Pour  se  couvain* 
cre  de  la  vérité  de  ce  principe ,  il  suiût  de 
remarquer  que  toutes  les  fois  qu'une  pro- 
priété change  de  maitre ,  on  estime  sa  va- 
leur d'après  son  produit  net  ;  c'cst-^-dire  y 
que  le  capital  correspondant  à  l'impôt  fon- 
cier qu'elle  supporte,  est  déduit  du  prix 
de  -cette  propriété  calculé  sur  son  revenu 
brut.  Ce  capital  est  perdu  pour  le  vendeur  ; 
c'est  une  portion  de  sa  propriété  dont  Fa- 
bandon  a  été  fait  à  l'état.  Peu  importe  donc 
à  l'acquéreur  d'une  propriété  foncière  , 
qu'elle  soit  grevée  d'une  imposition  plus  ou 
moins  forte ,  puisqu'il  se  trouve  remboursé 
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d'avance  du  capital  de  la  somme  annuelle 
qu'il  doit  à  l'état.  Il  suit  delà  que,  quelque 
inégale  que  soit  la  répartition  de  Fimpôt 
foncier  entre  les  différentes  propriétés  d'un 
pays,  si  toutes  ces  propriétés  ont  change  de 
maîtres ,  ce  qui  arrive  nécessairement  dans 
un  temps  donné ,  la  condition  des  nouveaux 
possesseurs  devient  égale ,  pourvu  que  Tim- 
position  reste  la  même.  Quarrive-t-il  au 
contraire ,  lorsque  l'imposition  vient  à  va- 
rier ?  si  elle  augmente ,  la  terre  perd  en  va- 
leur une  somme  égale  aa  capital  de  cette 
augmentation  ;  si  elle  diminue ,  la  terre 
éprouve ,  sans  doute ,  un  accroissement  de 
valeur  dont  jouit  le  nouveau  propriétaire; 
mais  une  véritable  injustice  est  commua 
au  détriment  de  l'ancien  possesseur,  qui  se 
trouve  avoir  vendu  sa  propriété  pour  une 
somme  inférieure  à  celle  qu'elle  représente 
depuis  la  réduction  de  l'impôt.  On  voit 
donc  que  lorsqu'une  imposition  foncière, 
quelque  onéreuse  qu'elle  paroisse ,  a  été 
payée  pendant  un  certain  nombre  d'années, 
elle  cesse  en  quelque  sorte  d'être  une  charge, 
et  que  la  fixation  de  cet  impôt  devient  la 
mesure  à  la  fois  la  plus  simple  et  la  plus 
équitable.  Mais  pour  que  cette  fixation 
puisse  avoir  lieu  sans  exciter  de  vives  ré- 
clamations, il  faut  qu'il  ny  ait  pas  de  trop 
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choquantes  inégalités  dans  la  répartition 
de  rimpôt ,  entre  les  différentes  provinces 
et  les  différentes  classes  d'individus.  Or  à 
répoqne  dont  nous  parlons ,  c'étoit  la  classe 
la  plus  pauvre  qui  payoit  les  vingtièmes 
dans  la  proportion  la  plus  rigoureuse  ;  en 
sorte  que  Timmutabilité  des  cotes  eût  été 
une  faveur  accordée  précisément  aux  pro- 
priétaires qui  n'en  a  voient  pas  besoin. 
L'arrêt  fle  novembre  1777  étoit  donc  un 
moyen  terme  fort  sagement  conçu  ^  il  sa- 
tisfit Fopinion ,  et  pendant  le  reste  du  mi-- 
nistère  de  M.  Necker,  il  n'y  eut  pas  dix 
réclamations  sur  des  règlemens  de  ving- 
tièmes. 

Pour  compléter  l'esquisse  des  opérations 
relatives  aux  contributions  directes,  je  crois 
devoir  antiaiper  sur  l'ordre  des  temps ,  et 
retracer  ici  un  des  actes  les  plus  importans 
de  l'administration  de  M.  Necker,  soit  qu'on 
le  considère  sous  le  rapport  politique ,  ou 
financier.  Je  veux  parler  de  la  déclaration 
du  i3  février  1780,  concernant  la  taille  et 
la  capitation. 

De  tous  les  impôts  qui  se  payoient  sous 
Fancien  régime ,  la  taille  étoit  à  la  fois  le 
plus  onéreux  pour  les  contribuables,  et  celui 
qui  étoit  liTiré  à  l'arbitraire  le  plus  absolu. 
En  effet ,  tandis  que  les  autres  impositions 
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ëtoient  soumises  à  la  formalité,  souvent  illu* 
soire  il  est  vrai,  de  l'enregistrement  dans 
les  cours  souveraines ,  la  taille  ëtoit  laissée 
en  entier  à  la  volonté  des^ ministres,  et  de 
simples  arrêts  du  conseil  d'état  décidoient 
de  l'augmentation  ou  de  la  diminution 
d'un  tel  fardeau.  Aussi  avoit-on  abusé  de 
cette  facilité ,  et  la  taille  s'étoit  accrue  dans 
une  progression  beaucoup  plus  rapide  que 
les  autres  impôts.  M.  Necker,  pressé  de 
mettre  un  terme  à  cet  abus,  proposa  au 
roi  de  ne  plus  arrêter  à  l'avenir  qu'un 
seul  brevet  général ,  qui  comprendroit  avec 
la  taille  les  diverses  impositions  qui  s'y 
ratta'èhoient ,  et  d'assujettir  ces  impôts ,  si 
on  jugeoit  jamais  nécessaire  de  les  augmen- 
ter ,  à  l'enregistrement  des  cours  supérieu- 
res. Ainsi  ce  ministre  qui  neftraignoit  pas 
de  s'exposer  à  l'irritation  des  parlemens ,  en 
combattant  leur  résistance  à  l'autorité 
royale ,  toutes  les  fois  que  cette  résistance 
n'étoit  pas  fondée  sur  la  justice ,  ce  même 
ministre  ne  craignoit  pas  non  plus  d'accroî- 
tre leur  influence,  lorsque  le  bien  du  peu- 
ple lui  sembloit  y  être  intéressé. 

L'impôt  de  la  taille  se  divisoit  en  faille 
réelle  y  qui  s'imposoit  sur  les  biens-fonds  5  en 
taille  personnelle f  qui  étoit  payée  par  les 
personnes  taillables  en  raison  de  leur  for- 
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tune  présumée,  et  en  taiÛe  mixte,  qui  par- 
ticipoit  des  deux  autres.  La  capitation  tail- 
lable  qui  fornioit  la  plus  grande  partie  de 
la  capitation  y  étoit  répartie  en  proportion 
de  la  taille.  Dans  plus  de  la  moitié  de  \^ 
France,  la  taille  étoit  personnelle,  et  cet 
impôt,  comme  Ton  sait,  portoit  unique- 
ment sur  les  classes  pauvres  et  laborieuses , 
à  l'exclusion  des  nobles  de  naissance  et  de 
diflérens  officiers  dont  les  charges  confé- 
roient  la  noblesse.  L'intérêt  et  la  vanité 
conspiroientdonc  pour  engager  les  proprié- 
taires jouissant  de  quelque  aisance,  à  acheter 
des  offices  qui  les  exemptassent  de  la  taille  ^ 
et  la  portion  de  cet  impôt  dont  ces  nou- 
veaux noblesétoieqt  affranchis,  en  compen- 
aation  de  la  finance  d^  leurs  charges,  ne 
manquoit  jamais  en  réalité  de  retomber 
sur  le  peuple.  Cependant,  les  privilèges 
de  date  récente  étoient  toujours  plus  ou 
moins  précaires,  et  il  n étoit  pas  rare  que 
le  roi  les  révoquât ,  lorsque  le  trésor  éprou- 
voit  quelque  gêne  extraordinaire  j  c'est  ainsi 
que  l'éditde  1764  a  voit  suspendu  pendant 
la  guerre  tous  les  privilèges  relatifs  à  la  taille, 
excepté  ceux  qui  étoient  attachés  à  l'ancienne 
noblesse ,  et  aux  offices  des  cours  et  com- 
pagnies supérieures.  L'édit  de  juillet  1766 
rendit  aux  privilégiés  d'un  ordre  secon- 
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daire,  rexemption  de  la  taille  d* exploita** 
iion.  Cet  édit,  après  avoir  fait  rënuméra- 
tion  des  divers  officiers  exempts  de  Ist  taille^ 
en  vertu  de  leurs  charges,  ajoute  :  «  Pourvu 
c(  qu'ils  ne  prennent  aucun  bail  à  ferme ,  et 
«  ne  fassent  aucun  trafic  qui  déroge  à  leur 
(c  privilège.  »  C'étoît  dire  en  d'autres  ter- 
mes 5  qu  on  les  exemptoit  de  participer  aux 
charges  de  l'état^  à  condition  de  ne  pas 
contribuer  à  l'accroissement  de  ses  ri- 
chesses. 

Les  maux  résultans  de  l'inégale  réparti- 
tion de  la  taille  et  des  impositions  qai 
en  dépendoient,  n'étoient  rien  encore  en 
comparaison  de  ceux  qui  naissoient  des 
variations  continuelles  auxquelles  ces  im- 
pôts étoient  sujets.  Ce  fut  donc  de  la  part 
de  M.  Necker  une  cpnception  fort  élevée , 
que  de  fixer  la  quotité  de  la  taille  et  de  la 
capitatîon  taillable.  Cette  mesure ,  salutaire 
dans  les  provinces  où  la  taille  étoit  réelle , 
le  devenoit  bien  davantage  dans  celles  où 
la  taille  étoit  personnelle,  c'est-à-dire, 
dans  la  plus  grande  partie  de  la  France, 
car  c'étoit  un  bienfait  immense  pour  les 
contribuables,  que  de  se  voir  afiTranchis 
d'une  inquisition  annuelle,  sur  l'étendue  de 
leurs  facultés  pécuniaires.  Il  ne  faut  pas  ou- 
Wier  d'ailleurs,  que  M.  Necker,  frappé  dôs 


SUR    M.    irxCKER.  IxXXÎX 

inconvëniens  sans  nombre  de  la  taille  per- 
sonnelle ,  se  promettoit ,  à  la  paix ,  d'abolir 
entièrement  cet  impôt.  (^) 

Quoique  je  me  sois  prescrit  de  me  bor- 
ner à  un  récit  fidèle  des  faits ,  et  de  n'entrer 
dans  aucune  discussion  polémique  y  je  ne 
puis  m'empêcher  de  faire  remarquer  ici 
jusqu'où  ont  été,  parmi  les  ennemis  de 
M.  Necker ,  les  étranges  contradictions  de 
l'esprit  de  parti.  Défendoit-il  l'autorité 
royale  contre  l'opposition  capricieuse  des 
parlemens  j  il  abandonnoit  la  cause  de  la 
nation  :  soumettoit-il  à  l'enregistrement 
des  cours  supérieures  des  actes  abandonnés 
jusque-là  aux  décisions  arbitraires  du  con- 
seil d'état^  il  détruisoit  les  prérogatives 
de  la  couronne  ,  et  manquoit  à  ses  devoirs , 
comme  ministre  du  roi  :  ramenoit-il  sous 
la  main  de  l'administration  des  fonctions 
qui  s'en  étoient  mal  à  propos  affranchies  ; 
son  ambition  n*avoit  point  de  bornes  :  sou-» 
mettoit^l  les  décisions  contentieuses  aux 
lumières  d'un  comité  de  magistrats  ;  man- 
que de  savoir,  timidité  d'esprit ,  dîsoit-on  : 
ordonnoit-il  hardiment  des  réformes  justes 
et  indispensables  ;  témérité ,  excès  de  con- 
fiance en  lui-même,  s'écrioient  aussitôt 

m.  ■  I  ■     I  i 

(*)  Voyez  le  Compte  rendu,  tome  in ,  page  go. 
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ses  adversaires.  C'est  ainsi  que  Tami  éclairé 
de  la^ustice  doit  S'attendre  à  voir  l'intrigue 
revêtir  toutes  les  formes ,  et  se  servir  de 
toutes  les  armes  pour  entraver  sa  marche 
vertueuse. 

L'établissement  d'un  Mont-de-Piété  à 
Paris  se  rapporte  à  l'année  1777  J  cette 
opération  a  été  sévèrement  et  injustement 
critiquée.  Sans  doute  les  Monts-de-Piété 
ont  des  inconvéniens  que  M.  Necker  ne  se 
dissimuloit  point  :  ces  ineonvéniens  leur 
sont  communs  avec  plusieurs  établissemens 
de  charité  destinés  à  soulager  l'indigence , 
et  qui ,  en  diminuant  chez  les  classes  pau-- 
vres  l'activité ,  seul  remède  vraiment  effi- 
cace contre  la  misère ,  augmentent  quel- 
quefois le  mal  qu'ils  sont  censés  combattre. 
Mais  Paris  étoit  livré  aloi*s  aux  spécula- 
tions honteuses  d'une  foule  d'usuriers  qui 
abusoient  avec  rigueur  de  l'ignorance.et  de  , 
la  détresse  du  peuple ,  et  que  l'on  ne  pou- 
voit  réprimer  que  par  la  concurrence  d'un 
Mont-de-Piété. 

Le  même  principe ,  trop  peu  respecté  • 
dans  la  plupart  des  législations ,  qui  veut 
que  l'on  ne  mette  point  d'entraves  inutiles 
à  la  vente  des  immeubles  y  afin  de  ne  pas 
les  forcer  à  rester  en  des  mains  où  ils  se 
détériorent,  au  lieu  de  passer  à  des  proprié* 


SUR    M.    NECKEll.  XCJ 

taires  plus  riches  ou  plus  industrieux ,  qui 
en  augmenteroient  le  produit  et  la  valeur  ; 
ce  même  principe  veut  aussi  que  les  effets 
mobiliers  restent  en  la  possession  de  ceux 
qui  en  tir^t  le  parti  le  plus  avantageux. 
Or  9  comme  un  meuble  ne  sauroit  avoir 
pour  personne  autant  de  valeur  que  pour 
celui  qui  la  acheté  y  ou  fait  fabriquer  pour 
son  usage,  rien  nest  plus  désirable  que 
d'épargner  aux  individus  de  la  classe  pau- 
vre j  la  nécessité  de  vendre  à  vil  prix  des 
objets  dont  là  valeur  vénale  est  toujours 
minime ,  en  comparaison  de  Futilité  quUls 
ont  pour  leurs  possesseurs. 

Cette  vérité  est  si  généralement  sentie , 
que  dans  diversiieux  où  il  existe  des  Monts- 
de--Piété  ,  comme ,  par  exemple  ,  dans  la 
plupart  des  grandes  villes  de  l'Angleterre 
et  de  la  Hollande  y  on  voit  des  maisons  de 
prêt  particulières  s'élever  en  concurrence 
avec  l'établissement  public.  Souvent  même 
les  emprunteurs  des  classes  pauvres  pré- 
fèrent porter  lem's  effets  à  ces  maisons  de 
prêt  5  et  leur  payer  un  intérêt  plus  consi- 
dérable, qae  de  s'assujettir  à  toutes  les  for- 
malités qu'exigent  les  Monts-de-Piété.  Un 
prêteur  particulier  offre ,  en  effet ,  aux  em- 
prunteurs plus  àd  facilités  que  ne  peut  en 
offrir  une  administration  publique,  pour 
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le  renouvellement  partiel  du  prêt  j  pour 
rechange  des  effets  mis  en  gage ,  pour 
l'heure  de  rengagement  et  du  dégagement  5 
et  ces  avantages  compensent  souvent  la  dif- 
férence d'intérêts.  Mais  il  n'^n  est  pas  moins 
incontestable  que  les  Monts-de-Piété  agis- 
sent comitie  régulateurs  de  l'intérêt  des 
prêt  sur  gages ,  et  que ,  sous  ce  rapport  du 
moins,  ils  sont  utiles  à  une  classe  nom- 
breuse d'emprunteurs. 

L'année  suivante,  1778  ,  fut  consacrée 
par  M.  Necker  à  deux  grandes  entreprises  : 
d'une  part  à  préparer  l'établissement  des 
assemblées  provinciales ,  et  de  l'autre  à 
assurer,  par  des  réductions  dans  le  nombre 
et  les  profits»  des  gens  de  finance ,  des  éco- 
nomies suffisantes  pour  faire  face  aux  em- 
prunts qu  exî^eoit  la  guerre.  L'on  sait  que 
M,  Necker  s'étoit  opposé  de  tous  ses  efforts 
à  la  rupture  avee  l'Angleterre  :  l'on .  sait 
aussi  qu'avant  lui ,  M.  Turgot ,  qui  pré- 
voyoit  depuis  long -temps  la  révolution 
d'Amérique  ,  avoit  songé  d'avance  aux 
moyens  d'éviter  la  guerre ,  lorsque  cette 
grande  explosion  auroit  lieu.  Cependant 
on  ne  peut  soupçonner  aucun  de  ces  deux 
hommes  d'état  d'avoir  été  indifférent  à  la 
plus  belle  cause  dont  les  annales  modernes 
conservent  le  souvenir  j  mais  ils  pensoient 
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l'un  et  l'autre  qu'aucun  succès  de  politique 
extérieure  ne  pouvoit  être  mis  en  balance 
avec  les  avantages  assurés  que  la  paix  pro* 
mettoit  à  la  France  y  et  qu'un  pays  doué  de 
tant  de  richesses  naturelles  n'avoit  qu'à 
perdre  aux  combinaisons  factices  de  la 
guerre.  Lorsque  l'on  considère  les  résultats 
de  la  lutte ,  l'indépendance  du  Nouveau- 
Monde  assurée  sans  violence  et  sans  injus-^ 
tices ,  la  liberté  d'un  grand  peuple  fondée 
par  un  effort  sublime  de  courage  et  de  rai- 
son ,  fou  a  peine  à  concevoir  comment 
tous  les  amis  de  l'humanité  n'étoient  pas 
entraînés  par  cette  ardeur  qui  enflamtiioit 
l'âme  généreuse  de  La  Fayette  ^  mais  si  de 
ce  grand  spectacle  on  abaisse  ses  regards 
sur  le  cabinet  de  Versailles  ,  sur  les  motifs 
mesquins  ,  sur  la  politique  routinière  qui 
engageoient  le  gouvernement  françois  dans 
une  querelle  dont  il  étoit  loin  de  sentir  le 
danger  pour  lui-même,  et  l'importance 
pour  le  monde  entier ,  on  reconnoîtra  sans 
doute  que  M,  Nêcker  avoit  raison  de  dé- 
tourner Louis  XVI  d'une  agression  qui  n'é- 
toit  point  alors  motivée  par  la  conduite  de 
l'Angleterre  envers  la  France,    ' 

Je  m'arrêterai  peii  à  parler  de  l'établis- 
sement des  administrations  provinciales  ; 
je  ne  pourrois  offrir  au  public  qu'une  foible 
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contre-épreuve  du  Mémoire  de  M.  Necàer 
sur  cette  importante  question ,  et  du  cha- 
pitre que  ma  mère  y  a  consacre  dans  ses 
Considérations  sur  la  révohuionjrançoise^ 
L'idée  première  des  assemblées  proyin- 
ciales  avoit  été ,  comme  on  sait ,  conçue 
par  M.  Turgot ,  et  elle  se  lioit  dans  soa 
esprit  à  Tensemble  d'un  projet  qui  n'alloît 
à  rien  moins  qu'à  changer  toute  l'orgiani*- 
sation  politique  de  la  France.  M.  Necker 
adopta  un  plan  moins  ambitieux ,  ou  plutôt 
moins  impraticable.  Il  y  a  deux  manières 
de  procéder  en  politique  :  l'une ,  qui  satisfait 
daviintage  les  esprits  systématiques ,  con- 
siste à  renverser  ce  qui  existe  jet  atout  re- 
construire sur  de  nouvelles  bases  ^  l'autre , 
à  laquelle  des  observateurs  plus  attentifs  de 
la  nature  humaine  donnent  la  préférence , 
consiste  à  créer  d'abord  une  institution  sa- 
lutaire ,  et  à  laisser  ce  germe  de  vie  se  déve- 
lopper et  triompher  progressivement  des 
obstacles  qui  gênent  son  accroissement- 
Ce  fut  cette  dernière  marche  que  suivit 
M.  Necker  :  il  établit  d'abord  une  admi- 
nistration provinciale  ,  puis  deux  ,  puis 
trois  ,  se  filant  à  l'avenir  pour  démonti:er 
les  bienfaits  de  cette  institution  ,  et  vaincre 
l'opposition'  intéressée  des  parlemens.  L'as- 
semblée provinciale  du  Berry ,  et  celle  de 
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la  Haute-Guienne ,  eurent  en  peu  de  temps 
les  résultats  les  plus  salutaires  ;  Tabolition 
des  corxnées  et  une  rëpartitiou  plus*  équi- 
table des  impôts  en  fuwnt  les  fraits  immé- 
diats. Celle  dû  Dauphîné  éprouva  quelques 
retards,  à  cause  des  difficultés  qui. survin- 
rent ^  soit  pour  la  présidence,  soit  pour 
concilier  les  prétentions  des  anciens  barons 
des  états  avec  celles  de  Tordre  de  la  no- 
blesse (^) ,  et  M.  Nccker  éprouva  d'autant 
plus  de  regret  de  ces  difficultés ,  que  le 
parlement  de  Grenoble ,  se  distinguant  bo- 
norablettient  des  autres  cours  supérieures , 
àvoit  mis  beaucoup  de  zèle  à  favoriser  une 
institution  destinée  pourtant  à  diminuer 
son  influence  dans  les  affaires  administra- 
tives. L'établissement  de  rassemblée  pro- 
vinciale du  BoUrbonnôis  fut  entravée  par 
la  résistance  de  l'intendant  de  Moulins ,  et 
nous  verrons  plus  tard  que  le  déplacement  de 
cet  intendant  fut  demandé  par  M.  Necker, 

(*)  Saint -tiambert  ëcrîvoit  à  maclame  Necltcr,  au 
sujet  de  radmmistration  provinciale  dn  Daupliinë  :  «  Je 
«  vois  avec  -bien  cl€  la  «atisfaiotiaa  que  M.  Necker  a  pu 
M  Composer  les  nouveaux  états  provinciaux  d'un  moindre 
u  nombre  d'évêques  et  de  nobles  que  ceux  du  Berry,  et 
«  qu'ils  ne  seront  pas  présidés  ^ar  un  prêtre.  Je  ne  désire 
.4c  plus  qu'une  dhose,  c'est  que  ce  nouveau  genre  d'admi- 
K  nistration  ,  le  meilleur  possible  ,  à  ce  Qu'il  me  paroit, 
«(  soit  établi  d'une  manière  durable.  » 
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en  17819  comme  mie  des  conditions  sans 
lesquelles  il  ne  pouvoit  consentir  à  rester 
ministre.  Nous  verrons  aussi  par  quelle 
trahison  fut  rendu  public  le  Mémoire  sur 
les  administrations  provinciales  j  mémoire 
qui  n'ëtoit  destiné  qu'à  éclairer  la  décision 
du  roi. 

Les  assemblées  provinciales  furent  com- 
posées par  moitié  de  membres  du  clergé  et 
de  la  noblesse ,  et  de  députés  des  villes  et  des 
campagnes.  Je  ne  répondrai  point  à  ceux  qui 
dès  lors  trouvèrent  mauvais  que  Ton  fît  la 
part  de  la  nation  égale  à  celle  du  privilège  ; 
sans  parler  de  justice ,  ni  de  sens  commun , 
un  obstacle  positif  empêchoit  que  Ton  n  ad- 
mît une  plus  grande  proportion  de  nobles 
dans  les  administrations  de  province  ;  c'est 
que  l'intérêt  et  la  vanité  ayant  depuis  long- 
temps attiré  à  Paris  toutes  les  principales 
familles  de  la  noblesse ,  il  eût  été  impossible 
de  trouver  parmi  les  membres  de  cet  ordre 
un  nombre  suffisant  d'hommes  qui  réunis- 
sent des  connoissances  locales  à  des  idées 
d'administration.  Quelques^  personnes ,  en 
revanche ,  blâmèrent  M.  Necker  d'avoir 
placé  trop  de  prêtres  dans  ses  nouvelles 
assemblées.  Ce  reproche ,  qui  seroit  fondé 
aujourd'hui  5  ne  l'étoit  nullement  alors ,  puis-' 
que  le  clergé  possédant,  comme  propriétaire 
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OU  commeusufruitier,  uneportion  des  terres 
du  royaume  5  dont  les  revenus  ne  montoient 
pas  à  moins  de  cent  vingt  millions ,  ses  in- 
térêts avoient  évidemment  droit  à  être  re- 
présentés. Il  faut  se  rappeler  dailleurs 
que  le  clergé  de  France  étoit  riche  alors  en 
savoir  et  en  vertus,  et  qu'à  une  époque  oii 
le  catholicisme  n'étoit  pas  encore  devenu 
une  des  armes  de  l'esprit  de  parti ,  on  ren- 
controit  souvent  parmi  les  njemhres  de 
l'ordre  ecclésiastique  le  patriotisme  le  plus 
éclairé.  Aussi  M.  Necker,  quoique  protes- 
tant ,  avoit  beaucoup  d'estime  pour  le  haut 
clergé  5  et  en  étoit  à  son  tour  fort  consi- 
déré. Je  citerai  à  l'appui  de  cette  assertion, 
un  fait  assez  curieux. 

L'archevêque  de  Paris ,  ce  même  Chris- 
tophe de  Beaumont  que  l'éloquence  de 
J.  J.  Rousseau  fera  passer  à  la  postérité  , 
étoit  un  homme  charitable  et  reli  gieux , 
bien  qu'étroit  dans  ses  idées  sur  la  philoso- 
phie. Ayant  gagné  en  1779 ,  contre  la  Ville 
de  Paris ,  un  procès  considérable  qui  éta- 
blissoit  son  droit  de  censive  sur  plusieurs 
édifices ,  il  abandonna  à  M.  Necker ,  pour 
êtye  appliqués  à  quelque  objet  d'utilité  pu- 
blique 5  les  arrérages  qui  lui  étoient  dus , 
et  qui  montoient  à  une  somme  très-forte  : 
«  Consentant,  disoit-il.dans  sa  donation ^ 
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j<  que  M.  Neckei*  dispose  de  ces  fonds;  pour 
«•  le  plus  grand  aTântage  de  Tétat ,  et  nous 
(V  en  rapportant  à  son  zèle ,  à  son  scmour  du 
«  bien  public  et  à  sa  sagesse ^  pour  Remploi 
((  le  plus  utile  desdits  fonds  5  et  voulant  de 
«  plus  qu'il  ne  lui  soit  demandé  compte  de 
«  Cet  emploi  par  quelque  personne  que  ce 
H  soit.  »  Les  cent  mille  écus ,  ou  environ , 
qui  provinrent  de  ces  arrérages  ^  furent 
consacrés  à  l'amélioration  de  THôtel-Dien, 
M.  Necker  pensant  que  cet  usage  charitable 
Seroit  le  plus  conforme  aux  intentions  du 
donateur. 

M.  de  Pontchartraiii  disoit  à  Louis  xir  î 
ce  Toutes  les  fois  que  Votre  Majesté  crée 
{(  une  charge,  Dieu  crée  un  sot  pour  1  achè- 
te ter.  »  Aussi  les  charges  de  cour ,  de 
finance  ,  de  judicature  ,  avoient  -  elles  été 
multipliées  à  Texcès  :  c  etoit  la  ressource  la 
plus  habituelle  lorsqu'on  avoit  besoin  d'ar- 
gent. Cependant  le  véritable  sot  en  cette 
affaire  ,  c'étoit  l'état  j  car  les  secours  mo- 
mentanés que  le  trésor  retiroit  de  la  finance 
de  tous  ces  offices ,  n'étoient  nullement  en 
proportion  avec  la  dépense  durable  dont  le 
gouvernement  se  chargeoit  en  les  créant* 
M.  Necker  voyoit  un  double  avantage  dans 
la  suppression  des  charges  inutiles  dont  la 
finance  étoit  encombrée  :  d'une  part  une 
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éefmoxrkie  iqlmécli^te  ^aX  4é  Vmtxe  une  dis^ 
tribution  plus  méthodique  du  travail ,  qui 
promettait  de  WHiveUas  écoQomîes  pour 
rûvenir.  Cette  réfleùo»  e»t  eneoire  essen- 
tidlemeut  applica^e  à  l'état  actuel  de  la 
Frapce  j  le  goi;(reniement  impérial ,  joint 
9UX  traditions  de  rancien  régime ,  y  a  mul- 
tiplié le$  emplois  dans  vme  proportion  dét 
me&uréè  ;  et  lea  hommes  instruits  des  ques- 
tions administratiyes  ,  s'accordent  a  dire 
que  l'on  rendroit  service  à  la  cjiose  pu- 
Mique  ,  en  supprimant  dans  presque  tous 
les  ministères  un  très -grand  nombre  de 
places  y  dût-on  même  conserver  aux  titu- 
laires,  pendant  leur  vie,  les  trailemens  dont 
ils  jouissent  aujourd'hui  ^  sans  autrç  con-^ 
ditîon  que  celle  de  ne  rien  faire,  M.  Necker 
{consacra  quatre  années  à  la  réforme  des 
charges  inutiles  de  son  département  ^  en- 
treprise .difficile ,  qui  commença  en  1777 
par  la  suppression  de  plu^  de  cinquante 
offices  de  contrôleurs  et  receveurs  dss  do- 
maines ^  et  qui  fut  achevée  en  a  7  80 ,  par 
celle  de  quarante-*huit  places  de  receveurs 
génëranx,  Nous^arlerons  plus  tard  de  cette 
dernière  opération ,  et  des  haines  actives 
qu'elle  suscita  contre  M,  Necker  :  nous 
avons  maintenant  à  nous  occupa  de  la  ré- 
duction du  nombre  des  trésoriers  et  des 
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améliorations  dans  la  comptAilité  qui  en 
furent  la  conséquence. 

Il  y  avoit  autrefois  auprès  de  chaque 
département  ordonnateur,  et  même  auprès 
de  chaque  division  de  ce  département ,  un 
payeur  entre  les  mains  duquel  on  versoit 
par  avance  les  fonds  nécessaires  pour  la 
dépense  présumée  de  chaque  service.  Ces 
payeurs  généraux  5  sous  le  nom  de  trésoriers, 
caissiers ,  argentiers,  etc.,  s'étoient  multi- 
pliés au  point  qu'il  n  y  en  avoit  pas  moin^ 
de  treize  pour  les  seules  dépenses  de  la 
maison  du  roi^  huit  pour  la  guerre,  deux 
pour  la  marine,  deux  pour  les  ponts  et 
chaussées ,  un  pour  la  police ,  un  pour  les 
haras ,  un  pour  les  postes ,  un  pour  les  mi- 
nes et  l'agriculture  ;  je  ne  finirois  pas  si  je 
voulois  en  épuiser  le  nombre.  A  chaque 
office  de  trésorier  étoient  attachées  une , 
deux  et  jusqu'à  trois  charges  de  contrôleurs  : 
tous  ces  employés  divers  étoient  alternati*- 
vement  en  exercice,  et  prenoient  le  titre 
d! ancien  ;  d alternatif  ^  de  triennal  ou  de 
quatriennal^  suivant  que  leur  tour  rêve- 

noit  tous  les  deux,  tous  les  trois  ou  tous 
les  quatre  aùs. 

Ceux  qui,  par  l'étude  des  comptes  de 

finance,  ont  pu  se  convaincre  de  la  difficulté 

de  clore  un  exercice,  jugeront  aisément  com- 
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bien  cette  difficulté  ëtoit  accrue  par  la  mul'- 
tiplication  du  nombre  des  comptables.  Aussi 
ëtoi^il  presque  sans  ei^iemple  que  le  compte 
d'un  exercice  fût  dë&^itivement  apure  moins 
de  trente  ans  après  lit  âifit  da  cet  exercice.  La 
facul^  aciCCHrdée  aux  trésoriers,  de  recevoir 
d<9S  dépôts  d'argent  étrangers  à  leurs  fonc- 
tions, sans  être  tenus  denfaire  mention  dans 
leurs  écritures  publiques ,  achevoit  d  em- 
brouiller la  cotuptabilité^  et  rendoit  impos- 
sible de  vérifier,  avec  exactitude ,  Pétat  de 
leurs  caisses. 

Un  auU*e  inconvénient  bien  plus  grave  du 
système  dçs  trésoriers ,  c  etoient  les  voyages 
continuels  quç  faisoit  l'argent ,  en  passant 
des  caisses  diss  receveurs  élémentaires  à 
celles  des  trésO]:îers  généraux  ^  et  en  retour- 
nant de  là ,  diminué  des  frais  de  transport 
et.  des  taxations  des  trésoriers ,  sur  les  lieux 
ou  les  dépenses  dévoient  être  acquittées. 
Chacune  des  caisses  entrainoit  un  fonds 
mort  cpù  étoit  enlevé  à  la  circulation ,  ou 
dont  l'intérêt  du  moins  étoit  perdu  pour 
l'état;  car  d'un  autre  côté ,  tous  les  princi-^ 
paux  trésoriers ,  pour  tirer  parti  des  som-* 
mes  qui  leur  étoient  confiées ,  mettoient  en 
circulation  des  billets  au  porteur,  à  Tinsu 
de  l'administration  des  finances,  et  sans  sa 
pïffticipatÎQn.  Ënfin^  ^au  lieu  que  les  tré- 
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sériers  reçussent  un  traitement  fixe ,  leurs 
taxations  étoient  en  raison  directe  de  la 
sdmnse  des  payemensf^lls  avoieitt  à  faire  ^ 
d'où  il  réfivdtèit'qnMlsf^^t  tous  inlëi^seiâ 
à  ra!Ccro(issetta?ent  ^4à  dëpeiisé,  et  qlie 
leurs  re%^^tts  '«ugmehKÂeât  eb  "UttÈtpi  de 
guerre^  c'estnà^ite^dànè  le  mcM^Gtctaft  nléiârie 
où  il  étpit  le  piiùB  iiëc«S8à4TO  de  réduire  lès 
frais  de  |- administration  intëri^re.  On<îon* 
çoit  de  reste  tous  les  ittconv€*iieos4'*to  J)à- 
reil  système^  et  rimj^OÉt&âcé  quelM.ïîèèker 
mit  à  le  réformer. 

n  commença  ^t  ^sotMièttre  toutes  les 
caisses  d;e  dépenses  à  ùné  comptabilité  ré- 
gulière j  il  exigea,  soit  des  trésoriers  géné- 
raux soit  des  trésoriers  de  ptiovînces ,  d'en- 
voyer moi^  par  ïnois  à  ràdtninis«ratio*i  des 
finances  la  copié  de  leur  }0urHàl  :  il  fefflr 
intettdit  de  faire,  pô^iS*  lé  service  de  leurs 
déparceuïens,  tti  avancés  ni  billets  à  ternie , 
sans  y  évte  fOrtttéftlfement  autorises  'pér  le 
ministre  Ôès  finances  ;  il  régla  leirts  taxa- 
tions d'apl*ès  des  bàisés  pkis  ràiâottnablieè  ; 
en  offràtrt  lé  rttttbdtir^emeht  ^e  leurs 
charges  à  temfe  ceux  ^ui  ne  serbîent  pas 
satisfaits  dtt  nouvéï  brdre  de  choseis.  Bnèn  > 
il  réduisit  progressiwment  le  noinîiirè  -dès 
cai^sses,  tet  sKlbstîtiià  à  tous  ces  trésoriers 
et  èdnti^élçUi^  dont  f  ai  indiqué  Téhumé* 
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ration,  on  trésorier  payeur  gëoéral  pour 
la  guerre,  un  pour  la  marine,  un  pour 
les  pmifts  et  chaussées  et  la  navigatkm^  ua 
pour  les  maisons  du  roi  et  de  la  reine , 
et  un  pour  les  dépenses  «diverses.  Cétoit 
eficcMie  Jbeauooup  peu^tre ,  ^t  si  ks  -besoins 
de  la  gu»re  avoient  permis  à  M.  N«cker 
de  reiMmc^^À  Ja  ressource  que  lui  offroienjt 
les  finances  de  ces  offices ,  il  y  a  lieu  de 
<;roire  qpi'il  eût  poussé  la  reforme  {^usloin, 
et  qu'il  eàt  examine  jusqu'à  quel  point  'A 
étoit  nécessaire  d'avoir  deux  espèces  de 
caisses,. des  ânes  destinées  à  la  recette,  les 
antreS'à  la  dépense ,  et  s'H  ^'étoit  pas  possi- 
ble de  siq^riimer  en  entier  les  payeurs. 

AqJ0ixni>hai  nous  javons  ^encore  des 
payeurs  en  iErance ,  «et  ce  «ystème  vicieuK 
trouve  des  ^djéfenseur&  On  se  fonde  sur  ce 
iqnO'lâ  3X>cette  et  la  dépense  étant  des  opéra^ 
-tiioiis  opposées  ,  on  ne  peut  les  confier  ausc 
«mêmes  a^ens  :  mais  il  y  a  là  eireur  dans  les 
termes  ;  on  .confond  la  dépense  avec  le 
payemenLJ^éa^&ï^T  ou /)rdonnancer,  c'est 
un  acte  d'administration  qui  exi^  la  con- 
noissance  de  tel  ou  tel  service ,  et  dont 
rordonnateur  est  responsable  sous  le  rap- 
port de  son  intelligence^  coffime  sous  celui 
de  sa  fidélité  ;  dépenser ,  en  un  mot,  c'est 
gouverner.  Mais  payer,.n'est  qu  un  acte  ma  ; 
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tëriel ,  qui  se  concilie  si  bien  avec  celui  de 
recevoir,  qu'on  ne  peut  se  figurer  ni  un 
payeur  qui  ne  soit  en  même  temps  receveur, 
ni  un  receveur  qui  ne  soit  payeur  à  son 
tour.  Quel  négociant  songeroit  jamais  à 
avoir  deux  caisses ,  dont  l'une  seroit  chargée 
de  recevoir  les  profits  de  son  commerce ,  et 
Fautre  d'acquitter  ses  lettres  4e  change  ? 

C'est  une  étude  sèche ,  sans  doute ,  que 
celle  de  la  comptabilité^  mais  son  impor- 
tance lui  donne  pourtant  quelque  intérêt» 
On  se  rappelle  que  Sully  raconte  dans  ses 
Mémoires ,  comme  un  trait  d'une  ^ande 
profondeur,  la  précaution  qu'il  eut  de  gar- 
der par-devers  lui  un  bordereau  des  recou- 
*  vremens  que  lui  avoit  valus  sa  tournée  dans 
les  provinces  ;  et  en  effet  une  telle  précau- 
tion étoit  alors  si  inusitée ,  qu'au  bout  de 
quelques  mois  le  contrôleur^gënéral  avoit 
déjà  frustré  l'état  d'une  partie  de  ces  recou** 
vrémens ,  ne  doutant  pas  que  le  bordereau, 
moyen  unique  de  vérification,  ne  fut  égaré, 
comme  M.  le  surintendant  s'étoit  amusé  à 
le  faire  croire,  pour  tendre  un  piège  aux 
gens  de  finance.  Un  siècle  plus  tard,la  comp- 
tabilité publique  étoit  encore  tellement 
dans  l'enfance ,  qup  l'on  voit  Pélisson ,  dans 
sa  défense  de  Fouquet^  s'étonner  comme 
d'une  chose  inouïe,  que  l'on  puisse,  au  bout 
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de  trois  ans ,  demander  raison  à  un  minis* 
tre  de  l'emploi  des  revenus  d'une  année. 
Lorsque  M.  Necker  entra  en  place  ^  les 
choses  n'étoient ,  en  véritë ,  gu^e  plus  avan- 
cées, et  les  états  de  finances  qui  ont  précédé 
le  Compte  rendu  ne  sauroient  élre  consi- 
dérés que  comme  des  aperçus  de  l'esprit 
de  tel  ou  tel  ministre.  Les  comptes  du  tré- 
sor royal,  loin  d'offrir  une  description 
fidèle  de  toutes  les  opérations  financières , 
ne  donnoient  à  cet  égard  que  les  renseigne- 
mens  les  plus  incomplets  et  les  plus  oIh 
scurs  :  une  partie  des  impositions  n'y  figu- 
roit  point  en  recette ,  et  un  grand  nombre 
de  dépenses,  étant  acquittées  par  toutes 
ces  caisses  dont  nous  avons  fait  mention  , 
ne  laissoit  aucune  trace  au  trésor  royal.  Les 
dépôts  des  chambres  des  comptes  ne  pou- 
voient  nullement  suppléer  à  ces  lacunes , 
non-seulement  à  cause  du  temps  prodi- 
gieux qu'elxigeoit  la  production  et  l'apure- 
ment d'un  compte ,  mais  parce  que  les 
chambres  des  comptes  étant  au  nombre  de 
onze,  l'on  ne  pouvoit  obtenir  un  résultat 
général  qu'en  faisant  à  grand'peine  le  dé- 
pouillement d'une  masse  énorme  de  pa- 
piers. L'on  sait  d'ailleurs  combien ,  m^e 
sous  un  ordre  de  choses  plus  régulier,  il  est 
difficile  de  faire  cadrer  des  comptes  admi- 
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nistratifâ  avec  des  ccmiptes  sur  |âèces ,  tels 
que  ceux  que  l'on  ipBesente  à  une  chambre 
des  comptes.  M.  Necber  remédia  à  une 
partie  de  ces  inconvémeoQS  y  01  âaidîssatrt; 
une  comptabilité  ceâtrale^  et  en  xndianBMd: 
que  désormais  aucun  comptai)!»  ne  seroit 
valaUementiiécharge^  qu'en  rappfotantdes 
quittances  des  ^gardes  du  trésor  nroyal.  Ce 
nouvel  ordre  fut  im  (progrès  important /et 
les  gens  instruite  en  jugèrent  ûinm.  Le  par- 
lement de  Metz  j  qm  >faisost  fonxrtien  de 
cour  des  comptes ,  écrivit  à  M.  Nedker^  an 
sujet  de  la  idedLaratran  du  1 7  octcdire  1 779, 
concernant  ie  trésor  royai  :  «r  La  cùxb*- 
i<  pagnie  7  a  neoomiu,  a^vec  satis£Etotûin,)la 
£(  S(upérioril)é  de  TUi^  qui  caraotériss  vodxe 
9)  adjxiimstratiiDn.  I^jgxus  parvenez  à  recueilr 
«  dir  tous  les  avantages  d'un  plan  génësal  ^ 
«  en  même  temps  que  vous  ^c^ntittiteiz  a 
«  vous  procurer  les 'éclaircid9eine9iisfq»eèe6 
«  connomsanoes  locales  peuvent  répandre 
<i  sur  les  diverses  branches.  'Qn^  ne  peuit 
u  imaginer  un  système  jplus:  sage  £t  ossemsux 
i(  combiné,  m 

Dès  lors^  on  afak  un^rand  pas  de  pkis« 
XJn  admmislrateiu*^  dont  le  nom  est  juste-- 
snent  honoré ,  a  appliqué  A  :Ia  comkptabilité 
des  ^tinances  le  système  des^'écrilnxres  comr 
fnerciales,  système  ingénieux,  qui>ne  tolère 
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point  de  lacune  dans  la  description  dos 
£siits  ;  et  les  divers  perfectîcmnemens  qui 
sxmt  encore  désirables  à'cet  égard ,  décon*- 
lermit  Wùs  de  l'organîsatioo  intaiodtiîte  par 
M^  le  comte  MoUien. 

Si  Ton  coiiipaœ  la  Fmnce  soit  à  la  Hol- 
lande ,  soit  suïtomà  TAn^eteiTe  et  a  rAmé- 
f  ique  y  on  est  frappé  de  i^oir  à  quel  point 
nous  sonoimies  arriérés  dans  la  ^science  des 
moyeds  de  crédit  et  de  cireulatian.  Tandis 
qu'à  Londres  ;  par  esetnple  ^  l'art  des  vire- 
ïù/êbs^^  été  perfectionné  an  point  q[ne  les 
prîAcipattiL  caissiers  de  la  cité  font,  jns^'à 
trois  ^s  par  jour,  la  compensation  de  leurs 
Inândats^  et  soldent  des  comptes  én(H:mes 
par  des  appoints  de  quelques  livres  ster- 
ling ;  en  France ,  tomt  se  fait  en  argent  ; 
tous  lès  banquiers ,  tous  les  négocians  ont 
dans  leurs  caisses  une  masse  considérable 
de  fonds  ^naorts  ;  -TMie  grande -partie  des  con- 
tribution'S  ptLbïiqnes  aft-ive  eA  numéraire 
à  la  'trésorerie ,  et  ilti?est  pas  râre^que  les  «ca* 
Vèsdeïa  banque  soient  encombrées  de  plus 
de  deux  cent  millions  d'espèces.  Ces  incon- 
véniens  tiennent  à  plusieurs  ^causes ,  dont 
lés  iprincipales'SOtttd  abord  «ne  grande  ab- 
sence de  Itimièresdan  s  les  provinces,  ensuite 
le  peu  de  rapports  çomnaterciaux  qui  exis- 
tetft  entre  î^aris  ^t  le  reste  de  la  France , 
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enfin ,  la  terreur  que  les  assignats  ont  laissée 
dans  les  esprits  ^  et  qui  fait  confo^dre  toute 
espèce  de  papier  avec  le  papier  monuoie. 
des  mêmes  causes  èxistoiënt  à  un  degrë 
beaucoup  plus  fâcheux  sous  l'ancien  régime, 
si  ce  n  est  qu  au  souvenir  des  assignats^,  il 
faut  substituer  le  sotivenir  non  moins 
effrayant  de  là  banque  de  Law..  Aussi  Je 
mot  seul  de  banque  étoit  un  ëpoutan«< 
tail ,  et  ce  ne  fut  pas  sans  peine  que ,  sous 
le  ministère  de  M.  Turgot ,  quelques:  gens 
d'esprit  parvinrent  à  fonder  à  Paris  uni* 
caisse  descomptei  Mais  cette  jastitution 
resta  fort  languissante ,  jusqi:tau  monpient 
oii]\([.  Neckerlui  donna  la  vie  y  moins. pAr 
ses  actes  comme  ministre,  que  parj'^u-t 
torite  que  son  nom  et  ses  lumières  avoieut 
jconservée  chez  les  nëgocians.  Il  fit  comij9ÎT 
tre  au  commerce  lés  avantages  de  cet  ul^ile 
établissepû^ent  9  il  engagefiles  prinçi{^uX 
banquiers  de  l?i  capitale  à:  y  placer  à^9 
fonds  et  à  recevoir  ses  billets  dans  leurs 
payemens  ;  et  enfin ,  lorsque  rexpériepçe 
eutdémpntré  que  rprganisation  de  la  cdis^ 
d'escompte  etoit  bonne ,  il  se  détermina  , 
sur  la  demande  des  actionnaires  eux*^mér 
mes ,  à  en  faire  sanctionner  les  statuts  par 
un  arrêt  du  conseil  du  7  mars  1779. 
,    M.  Necker  étoit  persuade,  du  reste ,  que 
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rindëpendance  est  en  gênerai  une  des  con- 
ditions essentielles  aux  succès  d  une  banque 
d  escompte ,  et  qu'à  moins  que  lé  crédit  de 
1  état  ne  repose  sur  les  bases  les  plus  solides , 
les  ëtablissemens  de  ce  genre  doivent  éviter 
de  lui  confier  leurs  fonds.  M.  Necker ,  pen- 
dant son  premier  ministre,  loin  de  deman- 
der des  avances  à  la  caisse  d'escompte  y  a 
souvent  employé  quelques  millions  en  re- 
connoissances  de  cette  "caisse,  afin  de  tirer 
parti  des  fonds  morts  du  trésor  royal. 

En  parcourant  les  opérations  financières 
et  administratives  de  Tannée  1779,  je  ne 
puis  passer  sous  silence  un  acte  de  justice 
qui  fit  bénir  le  nonoi  de  Louis  xvi  et  de  son 
ministre j  je  veux  parler  de  labolilion  du 
droit  de  main^morte.  Cette  servitude  ;  reste 
bàriiare  du  régime  féodal ,  existoit  encore 
àajùs  quelques  provinces ,  et  principalement 
dans  la  Francbe-Comté ,  la  Bourgogne  et  lé 
Nivernois.  Elle  étoit  de  deux  espèces  iTune, 
de  ténementy  privoit  le  main-mortable  de 
ladisposition  de  sa  personne  et  de  ses  biens  ; 
il  ne  pouvoit  ni  se  marier,  ni  vendre,  ni 
emprunter,  ni  même  transmettre  $a  pro- 
priété à  ses  enfans,  sans  l'autorisation  de 
son  seigneur  j  et»  pour  se  racheter  de  cette 
condition ,  il  falloit  qu'il  allât  s'établir  dàn6 
un  lieu  franc ,  en  faisant  l'abandon  gratuit 
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de  ses  héritages.  L  autre  espèce  de  âeîrvi^ 
tude,  laommëe  servitude  de  corps  ^  étoitiscH 
core  plus  rigpm-euse  j  le  malheureiiUL  qui  y 
étoit  assujetti  pouvoit ,  lorsqu'il  s'absentpit 
de  la  seigueurie ,  être  imposé  à  une  taille 
arbitraire  ^  ou  IQé^le  .rappelé  à  la  servitude  ^ 
et  tous  les  biens  acquis  par  sou  iudui^trie  9 
dans  quelque  lieu  qu'ils  fussent  situés  ^  de- 
veuoient  la  propriété  de  son  seigneur  , 
comme  appartenan^àun  serf  fugitif.  Celoit 
ce  qu  on  appeloit  le  droit  de  suite.  SéUm^ 
nera-t-ou  qu  un  pays  où ,  il  y  a  quarante  ans, 
de  semblables  barbaries  e^LÎstoien t  encore  ani 
profit  des  seigneurs  de  fiefs  H  des  commu- 
nautés religieuses,  s'étouuera-lrou ,  dis^je, 
qu'un  tel  pays  embrasse  avecpasaion  lesbien- 
faits  d'un  nouvel  ordre  de  cbo^Q^  ^  et  que  ses 
habitans ,  dans  les  classes  inférieures  de  la 
société,  soient  faciles  à  alarmera  la  naoiudre 
apparence  de  retour  vers  l'ancieo  régime  ? 
L'abolition  du  droit  de  mainmorte, 
telle  qu'elle  fut  opérée  par  M.  Neçkei',pffre 
une  comparaison  curieuse  entre  son  carac-^ 
tère  et  celui  de  M.  Turgot.  M.  Turgot  ne 
Yoyoit  pas  les  restes  de  la  servitude  avec 
moins  de  douleur  que  M,  Necker;  mais 
son  esfnçit  roide  se  refusait  à  tQute  transac- 
tion ^rveç  Ips  circonstances  ;  et ,  ne  pouvant 
pas  racheter  le  droit  de  mainmorte  des 
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maîiis  des  seigneurs  de  fiefs  ^  ne  voulant 
pas  d'ailleurs  considérer  comme  une  pro- 
priété ce  qui  n'étoit  à  ses  yeux  qu  une  in-* 
justice  y  il  attendoit  que  le  bien  naqutt  d& 
L'excès  do  mal  ^  et  que  Findignatioa  publi-^ 
que  loi  donnât  un  \msr  la  force  de  triom^ 
plier  de  la  résistance  dés  privilégiés ,  et 
d'al>olir  d'un  seul  coup  toutes  les  traces 
delà  féodalité.  M.  Necker,  au  contraire  , 
pensoit  que  nî  la  prudence ^  ni  même  la 
morale,  ne  permettaient  de  différer  le  bien, 
parce  qu'on  ne  pouvoit  l'accomplir  dans 
toute  son^  étendue ,  et  comme  la  guerre  ne 
Icûssoit  pas  à  sa  di^osition  des  fonds  suffis 
sans  pour  racheter  le  droit  de  mainmorte , 
il  commença  par  le  supprimer  dans  les  do«- 
mainesdu  roi ,  et  dans  les  domaines  engagés, 
se  fiant  à  l'empire  de  l'exemple  pour  déler- 
nçiiner  les  seigneurs  de  fiefs  à  l'abolir  égale* 
ment  dans  leurs  terres.  Il  fut  plus  sévère 
relativement  au  droit  de  suite ,  dont  l'injus- 
tice  lui  parut  si  criante ,  que  par  le  même 
édit  d'août  1 7  79 ,  il  l'abolit ,  sans  compensa- 
tion ,  dans  tout  le  royaume.  L'espérance  de 
M.  Neoker  ne  fut  point  déçue  ;  presque  tous 
les  propriétaires  nobles  imitèrent  l'exemple 
du  roi,  et  si  un  petit  nombre  de  seigneurs 
ou  de  chapitres  s'y  refusèrent,  ils  furen^ 
justement  flétris  par  l'opinioa  publique. 
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11  faut  encore  mettre  au  nombre  des 
opérations  importantes  de  Tannée  1779 
l'arrêt  du  conseil  du  1 5  août,  destiné  à  ré- 
duire progressivement  ces  innombrables 
péages  établis  sur  les  grandes  routes  et  les 
rivières  navigables ,  au  profit  de  divers  pro- 
priétaires ,  péages  qui  entravoient  le  com- 
merce à  chaque  pas ,  et  dont  les  tarifs  com- 
pliqués exigeoient  une  véritable  étude  de  la 
part  des  marchands  et  des  voituriers.  Cet 
arrêt ,  dicté  par  les  idées  les  plus  justes  en 
économie  politique ,  étoit  un  premier  pas 
vers  l'abolition  des  douanes  à  l'intérieur,  et 
vers  l'établissement  d'un  sjstème  fiscal  uni- 
forme ,  grand  objet  que  M.  Necker  avoit 
constamment  en  vue,  et  qui  est  en  effet 
d'une  telle  importance ,  que  ce  résultat  de  la 
révolution,  fût-il  le  seul,  suffiroitpour  com-. 
penser  amplement  les  richesses  perdues  par 
vingt  années  de  guerre  civile  et  étrangère. 

L'arrêt  du  i5  août  1779  n'est  pas  moins 
remarquable  par  le  soin  avec,  lequel  iL 
pourvoit  aux  indemnités  dues  aux  proprié- 
taires des  péages  abolis.  Jamais  M.  Nec- 
ker ne  s'est  cru  permis  de  supprimer 
un  droit ,  quelque  onéreux  qu'il  fût  pour 
l'état ,  sans  accorder  un  dédommagement 
raisonnable  à. ceux  qui  en  jouissoient  de 
bonne  foi.  Les  mesm'es  rigoureuses  n'a- 
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ptâûissent  les  difficultés  qu  en  apparence  , 
et  Ton  ne  tarde  pas  à  voir  les  prétentions 
lésées  renaître  sous  mille  formes  diverses  : 
l'équité  seule  satisfait  Les  âmes ,  et  garantit 
la  paix  de  l'avenir. 

Quelque  nombreuse ,  quelque  active  que 
soit  aujourd'hui  la  race  des  solliciteurs, 
l'état  actuel  des  choses  ne  peut  donner 
qu'une  foible  idée  des  demandes  dont  un 
ministre  des  finances  étoit  assailli  sous 
l'ancien  régime,  et  du  degré  de  fermeté 
qu'il  falloit  pour  y  résister.  Aujourd'hui , 
du  moins ,  un  homme  en  place  trouve  dans 
quelques  lois  fixes  ,  et  dans  la  nécessité  de 
rendre  devant  une  assemblée  délibérante 
le  compte  annuel  de  sa  gestion ,  des  moyens 
de  se  prémunir  contre  sa  propre  foiblosse , 
ou  contre  l'insistance  des  demandeurs  ; 
mais  lorsqu'il  n'y  avoit  point  de  bornes  à 
l'arbitraire ,  lorsque  la  cupidité  ne  voyoit 
d'obstacle  à  surmonter  que  dans  la  sagesse. 
et  la  conscience  d'un  ministre ,  il  n  étoit 
aucun  moyen  qu'elle  ne  mît  en  œuvre  pour 
parvenir  à  son  but.  Des  places ,  des  pen- 
sions ,  des  grâces  pécuniaires  de  tout  genre, 
des  exemptions  de  droits ,  des  concessions, 
des  échanges  onéreux  pour  l'état ,  des  inté- 
rêts dans  les  compagnies  financières ,  étoien  t 
demandés  à  toutes  les  heures  du  jour  par 
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des  hommes  qui ,  non  contens  des  privi- 
lèges qu'ils  dévoient  à  la  faveur  ou  à  là 
naissance ,  vouloient  encore  que  les  impôts 
levés  sur  le  pauvre  fussent  prodigués ,  pour 
leur  rendre  plus  faciles  toutes  les  jouissances 
de  la  vanité.  Les  grands  airs,  Fimperti- 
nence  recherchée ,  qui  fai  soient  une  partie 
essentielle  de  l'éducation  des  gens  de  cour , 
venoient  à  l'appui  de  toutes  ces  démarches 
dépourvues  de  sentiment  moral  et  de  di- 
gnité. Enfin  les  princes  de  la  famille  royale 
accordoient  leur  protection  avec  une  dé- 
plorable facilité  aux  demandes  les  plus  in- 
considérées ,  et  croy oient  ensuite  leur  hon- 
neur engagé  au  succès  de  leurs  recom- 
mandations. Uon  doit  lire ,  à  ce  sujet ,  le 
heau  chapitre  sur  les  sollicitations  des 
grands,  da:ns  Y  Administration  desjftnancesf 
et  si  le  ménagement  des  convenances  ne 
niêsjretenoit  pas  ,  je  poùrroîs  citer  ici  quel- 
ques correspondances  ou  se  montreroient 
d'un  côté  Tarrogance  du  rang ,  et  de  lautre 
la  fermeté  respectueuse  de  la  raison.  Plus 
tard,  on  a  vu  des  hommes  prenant  un 
cynisme  subalterne  pour  du  courage ,  se 
croire  des  Romains  lorsqu'ils  insultoient 
bassement  à  des  grandeurs  déchues.  Au- 
jburd'hui ,  que  la  marche  de  la  liberté  et  de 
la  morale  tend  à  diminuer  progressivement 
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l'empire  des  distinctions  factices,  pour  faire 
place  aux  distinctions  naturelles  ,  aujour*- 
dliui  5  dis-je ,  il  devient  facile  à  un  homme 
de  bon  sens  de  concilier  les  égards  exté- 
rieurs que  Ton  doit  à  de  certaines  condi- 
tions sociales  avec  la  juste  appréciation  des 
personnes  et  des  choses  ;  mais  on  doit  se 
reportera  l'ancien  régime,  si  Ton  veut  rendre 
justice  à  la  supériorité  de  caractère  qu'il 
falloit  5  pour  opposer  à  tant  de  prétentions 
diverses  une  résistance  toujours  inébran- 
lable 5  mais  toujours  accompagnée  d'urbh- 
nité  et  de  modération.  La  plupart  des  mi- 
nistres succomboient  à  la  tâche  j'et  tandis 
que  les  uns  prenoient  le  parti  d'une  com- 
plaisance servile ,  d'autres  cherchoient  à  se 
tirer  d'embarras  par  des  promesses  dila- 
toires. Mais  de  tels  subterfuges  étoient  in- 
dignes de  l'âme  élevée  de  M.  Necker  ;  car 
s'il  étoit  sujet  à  l'irrésolution ,  lorsqu'il  ne 
s'agissoit  que  de  choisir  entre  différentes 
vues  de  l'esprit ,  il  n'y  avoît  pas  d'homme 
plus  décidé  lorsque  la  ligne  du  devoir  étoit 
tracée  devant  lui. 

Qu'on  me  permette  de  citer  deux  traits  que 
je  choisis  entre  mille ,  parce  que  leur  simpli- 
cité les  rend  d'autant  plus  caractéristiques. 

Un  grand  seigneur,  croyant  ou  feignant 
de  croire  que  M.  Necker  étoit  favorable  à 
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une  grâce  qu^il  sollicitoit  avec  l'appui  de 
la  reine,  pensa  qu'il. seroit  d'une  tactique 
habile  d'exprimer  sa  reconnoissance  au 
ministre  dans  les  termes  les  plus  obsé- 
quieux ,  comme  si  l'affaire  eût  été  déjà 
terminée.  M.  Necker  auroit  pu  se  borner 
à  attendre  en  silence  les  ordres  du  roi, 
.  mais  il  ne  voulut  ni.  accepter  des  remer- 
cîmens  qu'il  ne  méritoit  pas ,  ni  même 
laisser  de  doute  sur  son  opinion  dans  l'es- 
prit du  noble  solliciteur,  et  il  lui  écrivit  la 
lettre  que  voici  : 

«  Quoique  j'attachasse  beaucoup  de  prix, 
w  monsieur,  à  votre  reconnoissance ,  je  dois 
cf  à  la  vérité  de  ne  point  accepter  ce  qui  ne 
«  m'appartient  pas.  Toutes  les  fois  que  la 
«  reine  m'a  fait  l'honneur  de  me  parler  de 
»  votre  affaire ,  j'ai  fait ,  en  loyal  adminis*- 
«  trateur  des  finances,  toutes  les  observa- 
«  tions  contre ,  que  j'ai  cru  pouvoir  me  per- 
te mettre.  Sa  Majesté  m'a  ensuite  parlé  de^ 
w  la  volonté  du  roi ,  qui  me  seroit  mani- 
«  festée ,  et  de  ce  moment ,  je  n'ai  eu  à 
«  montrer  que  mon  respect  et  mon  obéis- 
w  sance.  Vous  voyez  donc ,  M.  le  duc ,  que 
«  si  le  roi  me  donne  des  ordres ,  vous  ne 
«  me  devrez  rien.  Après  cet  aveu,  qui  me 
u  fait  perdre  un  titre  à  votre  bienveillance , 
u  je  vous  prie  de  croire  au  désir  sincère 
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«  que  jaî  den  acquérir,  et  je  cliercherai 
u  avec  empressement  les  occasions  de  vous 
te  en  convaincre.  » 

Une  des  manières  d  accroître  leur  for- 
tune ^ont  les  courtisans  faisoient  Ife  plus 
d'usage ,  c'ëtoit  de  solliciter  à  vil  prix  des 
échanges  ou  des  engagemens  de  domaines. 
Ils  commençoient  par  présenter  au  roi  des 
états  de  ces  domaines ,  où  leur  valeur  étoit 
portée  fort  au-dessous  de  la  réalité  ;  ensuite, 
comptant  sur  la  bonté  facile  de  Louis  xvi , 
et  sur  Tappui  de  quelque  personnage  émi- 
nent ,  ils  offroient  de  ces  domaines  un 
prix  qui  pouvoit  à  peine  paroître  raison- 
nable, en  le  comparant  avec  les  états  de 
revenu  queux -mêmes  avoient  préparés. 
Voici  un  exemple  assez  curieux  de  cette 
sorte  de  transactions. 

Le  chef  d'une  faniille  riche  et  titrée  ^ 
parent  et  ami  de  madame  de  Polignac,  et 
comme  tel ,  vivement  protégé  par  la  reine , 
demanddit  la  concession  d'un  duché,  avec 
réversibilité  à  la  couronne ,  à  défaut  d'hé- 
ritiers mâles.  Le  duché ,  selon  lui,  rappor* 
toit  de  vingt-cinq  à  trente  mille  livres .  de 
rente ,  et  il  citoit  comme  un  des  motifs  à 
l'appui  de  sa  demande,  la  perte  récente 
d'un  procès  qui  lui  avoit  enlevé  la  posses** 
sion  d'une  baronnie  considérable.  Louisxyi, 
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presse  par  les  sollicitations  de  la  reine,  soil- 
haitoit  vivement  de  complaire  à  son  dësir 
et  à  celui  de  son  amie  ;  mais  arrêté  par  un 
sentiment  louable ,  d'ordre  et  de  sagesse,  il 
refusa  de  prendre  une  décision  avant  d'a- 
voir consulté  le  ministre  des  finances. 
M.  Necker  fut  donc  chargé  de  faire  un  rap- 
port sur  cette  affaire ,  et  voici  comment  il 
le  terminoit.  Après  avoir  démontré  que  le 
domaine  dont  on  sollicitoit  l'engagement , 
rapportoit  quatre-vingt  mille  livres  de  ren- 
tes ,  et  non  vingt-cinq  ou  trcBte  mille , 
comme  on  vouloit  le  persuader  au  roi  , 
M.  Necker  ajoutoit:  a  Enfin,  dans  une  af- 
«  faire  pareille ,  il  faut  aussi  compter  pour 
«  quelque  chose  l'opinion  publique.  De 
i<  quelque  manière  que  le  marché  se  fasse  ^ 
«  on  le  verra  toujours  comme  une  faveur 
i<  absolument  en  délËiccord  avec  les  prin- 
ce cipes  que  V.  M.  observe  :  et  cette 
c(  exception  majeure  ne  mànqueroit  pas 
«  d'exciter  des  prétentions  de  toute  es- 
«  pèce.  La  perte  d'un  procès  ne  peut  pa- 
ie roître  une  raison  plâusîbLe  pour  accorder 
«  une  pareille  grâce  ;  car  un  procès  gagné 
i<  ou  perdu  n'est  qu'une  propriété  conâep- 
«  vée  à  qui  elle  appartient.  D'ailleurs,  les 
a  pensions  et  les  titres  que  V.  M^  a  accordés 
«  à  cette  maison,  paroîtront  toujours  dés 
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cr  faveurs  dont  il  est  peu  d  ambitions  qui 
i<  ne  puissent  être  satisfaites.  Il  esbbon  que 
((  y.  M.  sache  que  les  plus  grandes  maisons 
t(  de  France  ne  cessent  de  faire  des  deman- 
«  des  à  peu  près  semblables  à  celle-ci.  «Tai 
;<f  constamment  répondu  que  Y.  M.  ne  veut 
.f<  céder  aucun  domaine.  Si  Ton  voit  une  si 
:«  grande  exception ,  chacun  ne  manquera 
«  pas  de  revenir  à  la  charge  ;  et  si,  après 
<(  moi  9  un  ministre  des  finances  favorise 
M  ces  demandes,  comme  on  Fa  fait  scanda-- 
«  leusement  autrefois  ^  (5n  achèvera  de  dé- 
<r  pouiller  Y.  M^.  de  sfis  domaines  y  à  l'aide 
i<  de  ces  calculs  si  faciles  à  faire ,  par  les- 
te quels  les  particuliers  ont  Tair  d'offrir  un 
.«  bon  mairché  au  roi ,  en  gagnant  cent 
«  pour  cent.  Il  faut  donc  que  Y.  M.  pai> 
«  donne  au  ^\e,  qui  m'engage  à  lui  dire  la 
((  vérité,  même  dans  les  affaires  oii  je  puis 
u  contrarier  ses  affections.  » 

.  Sur  ce  rapport ,  la  grâce  que  l'on  soUi- 
citoit  du  roi  fut  refusée,  ou  du  moins  mo- 
difiée  \  et  je  laisse  à  penser  combien  tout  le 
peuple  des.  courtisans  se  déchaîna  contre 
M.  Neçker.  M.  de  Beauvau,  ayant  osé  se 
prononcer  en  sa  faveur  j  «  Yoilà  comme 
H  VOUS  êtes,  lui  dit-on;  vous  avez  toujours 
«  pris  le  parti  de  l'opposition.  »  Car  ce 
qu'on  appeloit  prendre  le  parti  de  l'oppo- 
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sition  y  c  etoit  soutenir  un  ministre  coura- 
geux y  et  un  monarque  homme  de  bien , 
contre  les  intrigues  des  antichambres  de 
Versailles.  * 

Dix-huit  mois  plus  tard,  M.  Necket* 
chercha  à  rem^ier  à .  quelques-uns  des 
abus  sans  nombre  dont  les  domaines  en- 
gagés étoient  la  source ,  en  obligeant .  les 
en  gagistes  à  produire  devant  un  comité  de 
magistrats  tous  les  titres  sur  lesquels  se 
fondoit  leur  jouissance,  et  en  les  assujet- 
tissant à  une  rede^fance  annuelle  pendant  la 
durée  du  règtfe  de  Lc^uis  xvi.  (^) 

L*annéè  lySo  s'ouvrit  par  une  grande 
opération  financière,  dont  les  ennemis 
mêtnes  de  M.  Necker  ont  à  peiné  osé  con** 
tester  les  avantages  ;  je  veux  parler  de  la 
nouvelle  organisation  des  fermes  et  régies , 
et  de  la  distribution  méthodique  de  tou&les 
impôts  indirects  entre*  trois  compagnies 
principales.  Dès  Faimée  1777,  M.  Necker 
avoit  opéré  une  amélioration  importante  , 
en  réunissant  en  une  seule  régie  ^plusieurs 
droits  épars  entre  des  compagnies  diverses; 
mais  il  raéditoit  une  réforme  pliis  com- 
plète, et  il  attendoit,  pour  la  réaliser,  l'expi- 
ration du  bail  de  la^  ferme  générale  (celui 


(*)  Voyez  l'arrêt  du  conseil  du  14  janvier  1781. 
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de  Djivid),  qui  de  voit  arriver  en  1780. 
L  adjudicataire  du  bail  de  la  ferme  étoit , 
comme  Ion  sait,  un  préte-tnom  ^  dont  les 
fermiers-généraux  étoient  censés  les  cau- 
tions, n  y  avoit  alors  soixante  fermier&-gé-- 
néraux,  outre  vingt-sept  adjoints,  et  un 
nombre  infini  d'intéressés.  Les  fortunes 
rapides  de  tous  ces  traitans  s'élevoient  à 
des  sommes  énormes  ;  et  Ton  peut  voir  dans 
les  célèbres  remontrances  de  la  Cour  des 
Aides  j  par  quelle  oppression  sur  les  classes 
inférieures  les  employés  de  la  ferme  se 
consoloient  de  leur  complaisance  servile 
envers  les  grands;  et  quelles  insultes  jour- 
naliers .  les  honnîmes  sans  protection 
avoient  à  souffrir,  des  agens  dç  la  finance. 
M.  Necker  se  proposoit  donc  deux  grands 
objets  9  en  réformant  l'organisation  de  la 
ferme  générale  ;  d'une,  part  le  soulagement 
des  contribuables ,  et  de  l'autre  l'économie 
qui  devoit  résulter  d'un  ordre  plus  régulier 
et  d'utie  meilleure  divisiou  du  travail.  Il 
distribua  }a  perception  de  tous  les  droits 
entre  trois  compagnies.  La  première ,  qui 
conserva  le  nom  àe  ferme  générale,  eut  dans 
ses  attributions  les  douanes  et  la  vente  ex- 
<;lusive  du  sèl  et  des  tabacs.  Lasecondq, 
sous  le  titre  de  régie  générale  ^  fut  chargée 
du  recouvrement  des  impôts  sur  la  con- 
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sommation ,  €t  en  particulier  des  aides  et 
des  droits  réunis.  Enûn^  la  troisième,  sous 
le  nom  di  adnùnistration  générale  des  do-' 
mairies  et  droits  domaniaux ^  eut  pour  dé- 
partement le  revenu  des  domaines  et  l)ois , 
les  droits  d'enregistrement  et  le  timbre. 

Cette  division ,  introduite  par  M.  Necker, 
est  encore  celle  qui  s'observe  aujourd'hui 
entre  les  trois  administrations  financières, 
sauf  que  la  vente  des  tabacs  a  passé  de  la 
direction  générale  des  douanes  à  celle  des 
contributions  indirectes. 

Le  nombre  des  fermiers^^énéraux  fut 
réduit  de  soixante  à.  quarante ,  et  celui  des 
membres  de  la  régie  générale  fut  fixé  à 
.vingt-cinq,  ain^  que  cdui  des  administra^ 
teurs  des  domaines^  Tous  ïes  adjoints  et.les 
intéressés  furent  supprimés^  les  nouvelles 
compagnies  furent  a£]francbiâ&^  saiis  excep- 
tion ,  de  tôutô  es|)èoe  de  croupes  et  de  pen- 
sions 9  de  même  que  des  pots-de-vin  dont 
avoient  )oui  jusqu'alors  les  ministres  des 
finances.  Enfin,  les  énaolimiens  des  fer** 
miers  et  des  régisseurs  furent  réglés  avec 
V  une  stricte  économie. 

L'on  discutoit  alors  dans  une  foule  de 
brochures ,  quel  étoit ,  des  fermes  ou  dœ 
régies  ,  le  système  le  plus  avantageux 
pour  les  finances  de  l'état  -,  et  l'on  opposoit , 
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airïsi  qu'il  arrive  entre  gens  qui  n'ont  que 
des  connoissances  superficielles ,  des  géné- 
ralités vagues  à  des  considérations  tirées 
de  rintérét  personnel.  M.  Necker  remit  la 
discussion  sur  son  véritable  terrain,  en 
montrant  que  les  fermes  et  les  régies ;,  d Câ- 
pres les  modifications  qu'elle^  avoient  sa-* 
bies  y  ne  difTéroient  que  pour  la  forme , 
puisque  dans  un  cas ,  l'on  disoit  aux  régis- 
seurs :  vous  participerez  pour  telle  propor- 
tion aux  bénéfices  qui  excéderont  une  cer- 
taine somme  ;  et  que  dans  l'autre ,  on  di- 
soit aux  fermiers  :  l'état  se  réserve  telle  part 
dans  les  revenus  qui  dépasseront  le  prix 
de  votre  bail. 

Lorsque  l'état  vend  à  une  compagnie 
financière  quelque  branche  des  impositions 
publiques ,  il  fait  sans  doute  l'aveu  tacite 
de  son  incapacité  pour  les  recouvrer  ;  inca- 
pacité qu'il  paie  par  le  sacrifice  d'une  partie 
de  ses  revenus.  Mais  il  y  a  toujours  dans  les 
administrations  les  mieux  organisées ,  un 
poiiit  où  il  faut  que  le  gouvernement  appelle 
à  son  aide  l'activité  ingénieuse  de  l'intérêt 
personndi  ;  et  l'habileté  du  ministre  consiste 
a  bien  poser  les  limites. 

M.NeckerfiLxalebaildela  ferme  générale 
à  un  prix  assez  modique  (122,900,000 fr.), 
pour  que  les  fermiers  ne  pussent  avoir  au- 
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cune  perte  à  redouter;  mais  eii  même 
temps  5  il  ne  les  admit  à  partager  par  moi- 
tié que  les  bénéfices  qui  excéderoient  cent 
vingt- six  millions  ;  tandis  que  d'après  le  bail 
précédent,  les  fermiers-généraux  s'étoient 
réservé  trois  cinquièmes  sur  les  quatre  pre- 
miers millions  qjuii  dépasseroient  le  prix  de 
leur  bail,  sept  dixièmes  sur  les  quatre  sui- 
vans ,  et  huit  dixièmes  sur  tout  le  reste  ;  en 
sorte  que  sur  cinquante-cinq  millions  de 
bénéfice,  il  n'en  revint  que  treize  à  Téfat. 

Par  une  suite  du  même  système,  le  pro- 
duit de  la  régie  générale  et  celui  de  Tad- 
ministration  des  domaines  furent  fixés  à 
quarante-deux  millions  y  et  Ton  admit  les 
régisseurs  à  participer,  pour  deux  vingtiè- 
mes, aux  six  premiers  millions  de  bénéfice 
qui  excéderoient  cette  somme,  pour  trois 
vingtièmes  à  six  autres  millions ,  et  ainsi 
de  suite.  Enfin ,  dans  une  circulaire  qui 
accompagnoit  le  département  arrêté  pour 
le  noliveau  bail ,  M.  Necker  traçoit  aux 
fermiers-généraux  un  plaû  de  travail  à  la 
fois  simple  et  ingénieux ,  et  il  les  assujet- 
tissoit  à  un  mode  de  comptabilité  qui  lui 
permît  d'avoir  constamment  sous  les  yeut 
la  situation  des  produits  de  la  ferme. 

Tel  est  l'exposé  sommaire  d'une  opéra- 
tion qui ,  sans  aucune  charge  nouvelle  peut 
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les  peuples ,  valut  à  letat  une  augmentation 
de  quatorze  millions  dans  ses  revenus. 

Mais  5  dira-t-on  peut-être  ,  pourquoi 
M.  Necker  na-t-il  pas  poussé  la  reforme 
plus  loin  ?  pourquoi  n  a-t-il  pas  supprimé 
tous  les  fermiers-généraux  y  et  jréuni  leur 
département  aux  attributions  directes  de 
l'administration  des  finances  ?  Certes ,  ceux 
qui  feroient  cette  demande  nauroient 
nulle  connoissance  des  difficultés  d'une 
semblable  entreprise,  et  de  la  résistance 
quopposoit  alors  la  puissante  ligue  des 
financiers.  L'opération  dont  je  vais  rendre 
compte  en  donnera  quelque  idée. 

Aujourd'hui ,  que  la  toute-puissanCe  de 
la  révolution  a  aplani  le  terrain,  aucune 
entreprise  politique  ou  financière  ne  sem- 
ble plus  impossible  ;  mais  telle  réforme  qui 
devint  facile  à  l'assemblée  constituante ,  exi- 
geoit  alors  de  la  part  d'un  ministre,  des 
afforts  et  des  précautions  sans  nombre. 
M.  Necker  établit  lui-même  ce  parallèle, 
a  Que  l'on!  rapproche ,  dit-il  (^) ,  de  cette 
«  force  immense  de  l'assemblée  nationale 
«  les  moyens  et  les  tentatives  d'un  ministre 
•c  des  finances  qui ,  éperdu ,  pour  ainsi  dire , 
«  au  milieu  d'une  cour  depuis  long-temps 

(*)  De  l'administration  de  M.  Necke^,  par  luitmcme- 
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(c  étrangère  aux  idées  d'ordre  et  d'écono* 
«  mie ,  s  efforce  de  propager  ces  mêmes 
«  idées,  et  se  voit  dans  la  nécessité  de  com- 
«  battre  seul  contre  tous.  On  ne  saura  ja- 
(c  mais  toute  la  constance  dont  j'ai  eu  be- 
«  soin.  Je  me  rappelle  encore  cet  obscur 
«  et  long  escalier  de  M.  de  Af  aurepas ,  que  je 
w  montois  avec  crainte  et  mélancolie,  in- 
«  certain  du  succès  auprès  de  lui ,  d'une 
i(  idée  nouvelle  dont  j'étois  occupé,  et  qui 
«  tendoit  le  plus  souvent  à  obtenir  un  "ac- 
re croissement  de  revenu  par  quelque  opé- 
i<  ration  juste ,  mais  sévère.  Je  me  rappelle 
«  enijore  ce  cabinet  en  entresol ,  placé  sous 
ce  lestoits  de  Versailles  9  mais  au-dessus  des 
«^ppartemens  du  roi,  et  qui,  par  sa  peti- 
i(  tcBsé  et  sa  situation ,  sembloit  véritable- 
ce  ment  un  extrait ,  et  un  extrait  superflu  de 
ce  toutes  les  vanités  et  de  toutes  les  ambi- 
ce  tions.  Cétoit  là  qu'il  falloit  entretenir  de 
ce  réforme  et  d'économie  un  ministre  vieilli 
ce  dans  le  faste  et  dans  les  usages  de  la  cour. 
ce  Je  me  souviens  de  tous  les  ménagemens 
<ê  dont  j'avois  besoin  pour  réussir,  et  eom- 
ce  ment ,  plusieurs  fois  repoussé,  j'obtenois 
ce  à  la  fin  quelques  complaisances  pour 
ce  la  chose  publique  ;  et  je  les  obtenois ,  je 
ce  le  voyois  bien ,  à  titre  de  récompense  des 
ce  ressources  que  je  trouvois  au  milieu  de 
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(T  la  gaerre.  Je  me  souviens  encore  de  Fes- 
ff  pèce  de  pudeur  dont  je  me  sentois  em- 
u  barrasse ,  lorsque  je  mélois  à  mes  dis- 
(c  cours,  et  me  hasardois  à  lui  présenter 
u  quelques-unes  des  grandes  idées  morales 
K  dont  mon  cœur  étoit  animé.  » 

H  y  avoit,  avant  1780,  pour  les  vingt- 
quatre  généralités  de  pays  d'élections ,  qua- 
rante-huit receveurs-généraux  des  finances, 
qui  étoient  alternativement  en  exercice ,  et 
qui ,  de  Paris  011  ils  résidoient ,  correspon- 
doient  avec  les  receveurs  particuliers ,  et 
versoient  au  trésor  royal  le  produit  des 
contributions  directes  dont  le  ratîouvre- 
ment  leur  étoit  confié.  Ces  versemens  se 
faisoient  soît  en  argent,  soit  en  rescriptions 
tirées  sur  leurs  commis  établis  dans  les  dif- 
férentes généralités.  Leâ  receveurs  généraux 
souscri  voient  au  commencement  de  l'année 
des  soumissions  à  échéances  fixes ,  comme 
le  font  encore  aujourd'hui ,  pour  la  forme, 
les  receveurs  généraux  de  département ,  et 
on  leur  accordoit  vingt-un  mois  pour  payer 
les  impositions  qu'ils  reeevoient  en  douze. 
Xieurs  occupations  principales  consistoient 
donc  dans  les  escomptes  et  les  viremens  , 
au  moyen  desquels  ils  tiroient  parti  des 
fonds  dont  ils  disposoient  pendant  un 
terme  plus  ou  moins  long.  Enfin ,  ils  jouis- 
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soient  de  taxations  proportionnées  à  reten- 
due de  leur  recelte ,  et  on  leur  allouoit  de 
plus  des  primes  ou  des  commissions ,  à  titre 
de  prompt  payement. 

L'on  voit  donc  qu'à  de  légères  différences 
près,  Torganisation  actuelle  des  recettes 
générales  ressemble  beaucoup,  à  ce  qu'elle 
étoit  sous  l'ancien  régime ,  si  ce  n'est  que 
nous  avons  quatre-vingt-six  receveurs  qui 
résident  d^ns  les  départemens ,  au  lieu  de 
quarante-huit  établis  à  Paris. 

Je  ne  reproduirai  point  ici  tous  les  mo- 
tifs qui  engagèrent  M.  Necker  à  changer  cet 
ordre  de  choses  ;  ils  sont  développés  dans 
Y  Administration  des  Jimmcès.  Je  me  bor- 
nerai à  présenter  un  point  de  vue  de  la  ques- 
tion ,  qui  me  semble  s'appliquer  au  système 
actuel  comme  à  celui  que  M.  Necker  étoit 
parvenu  momentanément  à  réformer. 

Les  fonclionsdesreceveursgénérauxsont 
de  deux  espèces.  D'une  part,  ilsrassemblent, 
comme  agens  centralisateurs  ^  les  imposi- 
tions perçues  par  les  receveurs  particuliers  ; 
de  l'autre ,  ils  font  office  de  banquiers  pour 
faciliter  les  viremens  de  fonds  et  aider  le 
trésor  de  leur  crédit. 

Sous  le  premier  de  ces  rapports ,  les  re- 
♦ceveurs  généraux  ne  sont  nullement  né- 
<:essaires,  puisqu'il  seroit  facile ,  au  moyen 
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de  quelques  changemens  dans  Tordre  de  la 
comptabilité ,  de  mettre  la  trésorerie  en  rap- 
port direct  avec  les  receveurs  particuliers , 
qui  ne  sont  aujourd'hui  qu'en  seconde  ligne. 
Sous  l'autre  rapport ,  l'utilité  des  rece- 
veurs généraux  dépend  de  deux  conditions  ; 
premièrement ,  de  la  plus  ou  moins  grande 
facilité  qu'ils  ont  à  se  procurer  dans  les  pro- 
vinces du  papier 'Sur  Paris;  et  seconde^ 
ment ,  du  degré  de  crédit  dont  ils  jouissent 
auprès  des  capitalistes.  Or  le  peu  de  rela^ 
tions  commerciales  qui  existe  entre  Paris 
et  les  départemens  ,  oblige ,  la  plupart  du 
temps  ,  les  receveurs  généraux  à  faire  leurs 
versemens  en  espèces*,  et ,  d'un  autre  côté, 
la  confiance  que  ces  mêmes  receveurs  gé- 
néraux inspirent  à  quelques  capitalistes , 
tient  bien  plus  à  leur  place  qu'à  leur  sol- 
vabilité personnelle;  c'est  donc  en  réa- 
lité le  gouvernement  qui  prête  son  crédit 
aux  receveurs  généraux  ,  lors  même  qu'il 
semble  recourir  au  leur.  Ces  observations , 
que  je  crois  justes  pour  le  moment  actuel , 
avoient  bien  plus  de  force  sous  l'ancien  ré- 
gime ,  puisque  les  quarante-huit  receveurs 
généraux  résidoient  tous  à  Paris ,  qu'ils 
n'avoient  de  correspondance  avec  les  pro- 
vinces que  par  l'intermédiaire  de  leurs  com- 
mis ,  et  qu'enfin  les  relations  commerciales 
I.  i 
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entre  Paris  et  le  reste  de  la  France ,  étoîent 
encore  bien  moins  étendues  ayant  la  révo- 
lution qu'aujourd'hui. 

M.  Necker  reconnut  que  les  soumissions 
signées  par  les  receveurs  généraux  nétoient 
dans  le  fait  qu'une  simple  forme  de  comp- 
tabilité 5  puisquil  n'y  avoit  nulle  propor- 
tion entre  leur  fortune  et  les  engagemens 
qu'ils  prenoieat  ;  il  jugea  qu'il  en  étoit  de 
même  à  l'égard  des  rescriptions  qu'ils  ti- 
roient  sur  le  produit  des  impositions  à 
venir  ^  puisque*  ni  la  compagnie  en,  masse ,. 
ni  chaque  receveur  général  en  particulier^ 
ne  pouvoit  être  garant  des. faits  du  gouver- 
nement. Dès  lors,  il  ne  vit  plus  dans  ces 
quarante-huit  caisses  établies  à  Paris  ^  qu'au- 
tant de  fonds  morts  pour  l'état ,  et  autant 
de  sources  de  fortunes  exorbitantes  pour 
les  gens  de  finance.  Il  les  supprima  donc^ 
sans  se  laisser  arrêter  par  la  crainte  des  en- 
nemis redoutables  qu'il  alloit  avoir  à  com- 
battre y  et  il  réunit  leurs  fonctions  à  une: 
seule  compagnie  de  douze  personnes ,  qui 
furent  placées  sous  l'inspection  immédiate 
du  ministère  des  finances  y  et  auxquelles 
on  alloua  un  traitement  fixe  au  lieu  des 
taxations  considérables  dont  jouissoient  les 
anciens  receveurs. 
De  toutes  les  réformes  ^  les  plus  diffi-^ 
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ciles  sont  les  économies  dans  le  nombre 
et  les  appointemens  des  employés ,  parce 
qu'on  a  contre  soi  les  regrets  de  ceux  dont 
on  diminue  les  bénéfices  j  sans  être  secondé 
par  Faction  de  nouveaux  intérêts.  Personne 
n'étoît  plus  convaincu  de  cette  vérité  que 
M.  Necker  ;  mais  sa  bonté ,  jointe  à  la  con-* 
science  de  ses  forces ,  Fempêcha  de  premire 
dans  cette  circonstance  toutes  les  précau- 
tions que  la  prudence  auroit  commandées. 
Dès  le  commencement  de  ses  nom* 
breuses   réformes^   il   s'étoit  prescrit  la 
règle  de  donner  aux  employés  supprimés 
la  préférence  pour  toutes  les  places  nou- 
velles ,  ou  pour  celles  qui  viendroient  à  va- 
quer. 11  ne  voulut  pas  s'écarter  de  ce  prin- 
cipe équitable  ;  et  quoique  dan$  la  recette 
générale  il  n'y  eût  point  de  comparaison  à 
établir  entre  les  travaux  et  les  bénéfices , 
quoique  les  prétendus  droits  des  familles 
de  finance  fussent  fondés ,  non  sur  des  ser- 
vices^ maisiSur  des  profits,  M. Necker  crut 
devoir  porter  à  douze  le  nombre  des  rece- 
veurs généraux ,  bien  que  dans  son  opinion 
six  personnes  eussent  pu  suffire  pom^  ce 
département  ;  et  il  choisit  les  membres  de 
la  nouvelle  compagnie  parmi  ceux  de  Fan- 
cienne.  C  etoit  confier  à  Fennemi  la  garde 
de  la  citadelle.  En  effet ,  ces  douze  finan- 
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ciers  regrettant  leur  situation  précédente , 
et  ligués  d'intérêts  avec  leurs  anciens  col- 
lègues ,  mirent  tout  en  œuvre  pour  amener 
la  chute  d'un  niinisti:e  en  qui  tous  les  genres 
d'abus  avoient  un  ennemi  si  austère  ;  et  à 
peine  en  furent-ils  délivrés ,  que  Ton  vit  les 
quarante -huit  charges  de  receveurs  géné- 
raux des  finances  rétablies  dans  toute  la 
splendeur  de  leur  opulente  oisiveté.  Voici 
comment  M.  Necker  termine  les  raison- 

m 

nemens  sans  réplique  par  lesquels  il  com- 
bat le  rétablissement  des  receveurs  géné- 
raux. (*) 

w  Les  réflexions  que  je  dépose  ici  sont , 
K  je  crois ,  un  véritable  service  j  car  si  elles 
«  ne  tombent  pas  dans  un  profond  oubli  ^ 
ce  l'on  doutera  peut-être  un  jour  que  qùa- 
«  rante-huit  receveurs  généraux  soient  né- 
cc  cessaires  au  royaume  de  France.  Mais  si 
«  jamais  on  veut  revenir  à  un  ordre  plus 
«  simple ,  je  conseille  à  celui  qui  l'entre- 
cc  prendra ,  de  profiter  d'une  faute  que  j'ai 
(c  faite  5  et  de  n'admettre  qu'un  ou  deux 
«  receveurs  généraux  supprimés  dans  l'ad- 
ce  ministratioû  économique  qu'il  proposera 
ce  au  roi  de  former  ;  car  l'habitude  d'un  an- 
ce  cien  état ,  et  le  souvenir  de  plus  grands 

[*)  Admin.  des  Fin.  Liy.  i«  chap.  ly. 


SUR   K.   IfECKER.  CXXXiij 

ce  bénéfices ,  sont  de  trop  forts  liens  à  rpm- 
cf  pre  y  et  l'on  ne  peut  pas  compter  sur  un 
«  pareil  abandon  de  soi-même.  Dès  lors , 
«  cependant  y  l'établissement  nouveau  qu'on 
«  a  fondé  se  trouve  privé  de  ses  défenseurs 
a  naturels.  Ce  n'est  pas  qu'un  ministi^  ne 
«  puisse  aisément  s'assurer  du  zèle  de  toutes 
«  les  personnes  dont  il  surveille  les  travaux  ; 
w  et  c'est  par  ce  motif  que  je  cédai  sans 
f<  crainte  à  des  égards  d'équité  pour  les 
«  personnes ,  en  proposant  au  roi  d'appeler 
(Y  à  ladministration  nouvelle  les  principaux 
«  d'entre  les  receveurs  généraux  qui  per- 
ce doient  leur  état  par  ce  changement.  Mais, 
«  à  la  vérité^  n'envisageant  pas  alors  la  fin 
«  de  ma  carrière  ministérielle  comme  si 
(f  prochaine ,  je  croyoîs  avoir  le  temps  de 
tf  rendre  cet  établissement  indestructible.» 
L'on  voit  avec  quelle  sagacité  d'esprit 
et  quelle  franchise  de  caractère  M.  Necker 
reconnott  son  erreur.  Nous  aurons  occasion 
de  nous  convaincre,  par  la  suite , que  c'est 
presque  toujours  dans  ses  ouvrages  que  l'on 
a  pris  des  armes  pour  le  combattre ,  et  que 
la  plupart  de  ses  détracteurs  eussent  été 
hors  d'état  de  l'attaquer ,  s'ils  n'avoient  pas 
emprunté  à  Y  Administration  des  finances 
des  connoissances  dont  ils  étoient  entière- 
ment dépourvus^ 
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L'ordre  chronologique  me  conduit  à 
raconter  ici  levénement  qui  changea  en 
une  haine  active  l'inquiétude  jalouse  de 
M.  de  Maurepas  contre  M.  Necker. 

Depui  s  long-tem  ps  M .  Necker  voyoit  avec 
chagrin  qu au  milieu  dune  guerre  mari- 
time ,  le  ministère  de  la  marine  fût  confié 
à  un  homme  dont  l'inaptitude  ^our  cette 
place  étoit  reconnue.  C'étoit  surtout  dans 
la  gestion  financière  de  son  département 
que  l'incapacité  de  M,  de  Sartines  se  fai- 
soit  sentir  (^)  ;  et  comme ,  en  refusant  à 
M.  Necker  le  titre  de  contrôleur-général, 
on  lui  en  avoit  oté  aussi  une  des  fonctions 
les  plus  importantes ,  celle  de  contrôler  les 
dépenses  des  ministères  ordonnateurs  5 
comme  d'dilleurs  M,  Necker  n'assistoit 
point  aux  délibérations  du  conseil ,  les  dé- 
partemens  de  la  gueiTe  et  de  la  marine  pou- 
voient  aisément  se  sousti'aire  à  Pinspection 
du  département  des  finances.  Dans  les 
pays  dh  les  budgets  et  les  comptes  des  dif- 
férens  ministères  sont  soumis  à  la  discus- 
sion  et  à  l'examen  de  la  législature ,  il  est 
naturel  que  le  rôle  du  ministre  dés  finances 
se  borne  à  celui  de  faiseur  de  fonds  5  mais 

{*)  Il  étoit  dû  alors  seize  mois  de  solde  à  Tescadre  de 
M.  d'Estaing ,  et  quatorze  à  celle  de  M.  d'Orvilliers. 
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dans  un  ordre  de  choses  où  il  n'y  avoit  ni 
publicité  ni  responsabilité  y  Ton  ne  sauroit 
nier  que  le  contrôle  du  chef  de  la  trésorerie 
ne  fiïit  au  moins  une  garantie  nécessaire 
pour  éviter  de  trop  grands  écarts. 

On  doit  -se  rappeler  que  Tarrêl  du  conseil 
du  i8  octobre  1778,  avoit  interdit  aux 
payeurs  généraux  dç  faire  des  billets  à 
terme  sans  y  être  autorisés  car  l'adminis- 
tration des  finances  :  tout  à  coup  M.  Nec- 
ker  apprend  que ,  malgré  cette  défense ,  le 
trésorier  de  la  marine  a  fait  pour  quatre 
millions  de  billets  à  son  insçu ,  et  qu'il  est 
obligé  de  suspendre  ses  payemens.  Con- 
sterné de  cette  nouvelle ,  M.  Necker  se  fait 
représenter  les  écritures  de  M.  de  Saint- 
James  ,  et  il  acquiert  la  triste  certitude 
que  ce  n'est  pa^  à  quatre  millions,  mais  à 
vingt  que  se  montent  les  billets  mis  en  cir* 
culation  par  la  caisse  de  la  marine.  Voici 
la  lettre  qu'il  écrit  à  la  hâte  à  M.  de  Mau- 
repas  :  w  Vous  avez  vu  samedi,  M*  le  comtes 
((  mon  chagrin  et  mon  étonnement  de  ce 
((  que  M.  de  Saint-James  s'est  permis  de 
«  faire  quatre  millions  de  billets  à  mon 
a  insçu,  et  vous  avez  partagé  ces  sentimens  ! 
«  D'après  une  nouvelle  conférence  que  j'ai 
«c  eue  avec  lui ,  ce  n'est  plus  quatre  mil- 
«  lions,  c'en  est  vingt,  tant  en  billets  qu'en 
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w.  autres  engagemens  contractés  avec  prdre 
«  de  les  cacher ,  et  qui  n  étoient  point  coui'- 
«  '.  pris  dans  les  états  qu  il  certiûoit  vérita- 
«  ï>les.  C'est  un  coup  de  bombe  aussi  ihat- 
«  tendu  qu'incroyable.  Le  trésorier  ne  sait 
<c  comment  s'excuser,  d'autant  plus  que 
f<  j'ai .  maintenant  deux  états  à  quatre  jours 
«  de  distance ,  qui  diffèrent  /de  seize  nail- 
«  lions.  Je  voulois  aller  vous  conter  tout 
«  cela  moi-même  5  mais  je  suis  si  étourdi 
«  du  bateau ,  \e  sais  si  peu  dans  ce  moment 
«  ce  qu'il  faut  faire ,  que  j'ai  besoin  de  ré-» 
((  flexion.  Qu'il  est  malheureux  de  voir  tant 
«  de  soins  et  d'efforts  compromis ,  et  les 
«  intérêts  du  roi  ainsi  violés  et  contrariés  !  » 
^  M.  de  MaurepaS;^  qui  assistoit  toujours 
au  travail  du  roi  avec  les  ministres  à  porte- 
fieuillcj,  étoit  alors  retenu  chez  lui  par  un 
accès  de  goutte.  La  circonstance  étoit  pres- 
sante ,  on  ne  pouvoit  pas  laisser  à  la  tête 
du  département  de  la  marine  un  homme 
qui  toléroit  de  tels  abus ,  ou  en  ignoroit 
l'existence.  M.  Necker,  travaillant  seul 
avec  le  roi ,  pendant  la  maladie  de  M.  de 
Maurepas ,  n'hésita  donc  pas  à  lui  de- 
mander le  renvoi  de  M.  de  Sartines,  et  à 
faire  nommer  à  sa  place  un  homme  émi- 
nemment digne  de  cette  confiance,  M.  le 
marquis ,   depuis  maréchal  de  Çastries. 
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Cette  marque  du  crédit  que  M.  Necker 
commençoit  à  acquérir  suc  lesprit  de 
Louis  xvi,  fut  aux  yeux  de  M.  de  Maure- 
pas  un  crime  irrémissible ,  et  dès  lors  tous 
les  moyens  parurent  bons  à  ce  vieux  cour- 
tisan pour  perdre  l'homme  dans  lequel  il 
croyoit  voir  un  rival ,  ou  du  moins  un  suc- 
cesseur. M-  de  Maurepas  n  avoit  plus  alors 
que  quelques  mois  à  vivre  ,  et  pourtant , 
loin  d'envisager  avec  calme  des  intérêts 
dont  il  alloit  se  séparer  pour  jamais ,  il  sem- 
bloit  se  cramponner  aux  derniers  restes  du 
pouvoir  et  de  la  faveur.  La  vieillesse  rap'* 
proche  du  ciel  les  âmes  attirées  vers  les 
hautes  pensées ,  mais  elle  attache  de  plus  en 
plus  à  la  terre  celles  qui  se  traînent  dans  les 
basses  régions  de  l'intrigue  et  de  la  vanité. 
Pour  achever  de  parcourir  les  principa*- 
les  économies  que  l'on  dut  à  l'administra-^ 
tion  de  M.  Necker,  j'ai  à  parler  mainte- 
nant de  la  grande  suppression  de  charges 
qui  eut  lieu  dans  U  maison  du  roi ,  eu 
1*^80.  Plus  cette  réforme  étoit  commandée 
par  la  raison ,  plus  elle  étoit  inabordable 
à  la  critique ,  et  plus  elle  valut  d'ennemis 
au  ministre  qui  eut  le  courage  de  l'ordon»- 
lier.  Dès  l'année  précédente ,  nous  avons 
Vu  que  treize  officfe  de  trésoriers  avoient 
été  suppriniés  dans  les  'maisons  du  roi  çt 
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de  la  reine.  Ce  premier  pasi  fut  suîvî ,  au 
mois  de  janvier  1 780 ,  de  deux  ëdits  dont 
Fnn  reunit  aux  parties  casuelles ,  comme 
appartenant  au  domaine  de  la  couronne, 
les  charges  domestiques  dont  les  grands 
officiers  avoient  dispose  jusqu'alors  à  leur 
profit  ;  et  l'autre  abolit  plusieurs  places 
d'intendans  et  de  controleui^,  dont  les 
fonctions  divisées  furent  remises  à  un  Bii^ 
reim  général  des  dépenses  de  la  maison 
du  roi. 

a  Cette  première  kiée,  quoique  simple 
w  et  raisonnable  5  dit  M.  Necker  dans  le 
«  Compte  rendu,  parut  d'abord  hardie ,  et 
i<  j'ignore  si  elle  m'a  fait  des  ennemrs ,  car 
«  je  n  ai  jamais  arrêté  ma  vue  sur  ces  oom- 
i<  binaisons*  particulières.  J'ai  cru  que  la 
«  seule  manière  dont  Votre  Majesté  devoit 
«  être  servie ,  et  la  seule  aussi  dont  il  me 
T<  convînt  de  la  servir ,  c  etoit  d  étudier  mes 
«  devoirs  et  de  les  suivre  j  qu  il  n'y  a  point 
«  d'autre  marche  digne  d'une  grande  place 
H  et  d'une  âme  élevée  j  et  comme  de  pâ- 
te reils  motifs  ont  toujours  dirigé  ma  con- 
c*  duite,  j'ai  espéré  qu'un  jour  ou  l'autre  on 
«  y  rendroit  justice ,  et  qu'on  sauroit  dis- 
«  tinguer  cette  fermeté  simple  qui  conduit 
«  les  pas  d'un  administrateur  partout  où 
w  il  y  a  du  bien  à  faire ,  de  ce  fol  esprit 
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i<  de  prétention  qui  recherche  1  autoritë 
te  pour  le  Tain  plaisir  de  la  déployer.  » 

Pour  concevoir  en  quoi  cette  réforme 
étoit  en  effet  hardie ,  il  faut  se  rappeler 
que  les  charges  suhaltemes  de  la  maison 
du  roi  étoient  vendues  par  les  grands  offi- 
ciers ,  en  raison  des  profits  illicites  que  Ton 
pouvoit  y  faire  ,  et  qu'élevant  quelquefois 
la  finance  de  ces  charges  à  des  prix  exor- 
hitans^  ils  se  trouvoient  engagés  à  dissi- 
muler les  ahus  les  plus  scandaleux. 

Voici  comment  s'exprimoît  le  roi ,  dans 
le  préambule  de  Fédit  de  janvier  :  «  Nous 
et  nous  réservons  d'examiner  dans  notre 
i(  justice  quel  dédommagement  peut  être 
«  dû  à  nos  grands  officiers ,  pour  la  pri- 
i<  vation  dé  ce  revenu  casuel ,  qui  n'ajoute 
«  rien  à  l'éclat  des  charges  ém inentes  dont 
ce  ils  sont  revêtus  ;  nous  en  conservons  d'ail- 
ic  leurs  les  divers  privilèges ,  et  elles  seront 
«  toujours  5  comme  aujourd'hui ,  essentiel- 
le lement  distinguées  par  le  rang  et  la  di- 
w  gnité  des  personnes  auxquelles  nous  les 
« ,  confierons.  » 

Il  n'y  avoit  pas  moyen  de  se  fâcher  ou- 
vertement contre  des  expressions  si  ho- 
norables; mais  les  nobles  personnages  à 
qui  elles  s*adressoient  n'en  furent  pas 
moins  piqués  au  vif.  Us  n'étoîent  point  de 
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l'avis  que  les  petits  profits  de  leurs  charges 
n'ajoutassent  rien  à  leur  éclat  ;  et ,  n'osant 
pas  se  plaindre  à  haute  voix ,  ils  firent  ligue 
avec  les  créatures  de  M.  de  Maurepas  et 
les  financiers  naécontens ,  pour  renverser 
par  de  sourdes  menées ,  un  homme  d'état 
qu'il  étoit  trop  difficile  d'attaquer  en  fade. 
N'ouhlions  pas  pourtant  qi;i'à  la  cour  même , 
M.  Necker  avoit  de  vertueux  défenseurs , 
atax  sentimens  desquels  il  se  plaît  à  rendre 
justice  dans  son  ouvrage  sur  Y  Administra^ 
tion  des  finances. 

Cependant,  les  édits  de  janvier  ayant 
averti  le  public  qu'une  grande  réforme  se 
préparoit  dans  la  maison  du  roi ,  l'achat  des 
charges  subalternes  avoit  cessé,  et  quelques 
moid  après  M.  Necker  put  accomplir  la 
suppression  dès  long-temps  méditée,  de 
cette  multitude  d'officiers  qui ,  selon  l'ex- 
pression du  Compte  rendu ,  étoient  à  la  fois 
fournisseurs,  appréteurs  et  convives. 

Voici  les  titres  d'une  partie  de  ces  qua- 
tre cents  charges ,  dont  quelques-unes  con- 
féroient  la  noblesse ,  et  qui  toutes  exemp- 
toient  de  divers  impôts ,  au  préjudice  des 
contribuables  des  provinces.  Les  noms  in*- 
diquent  assez  l'importance  des  fonctions. 

Dix-huit  gentilshommes  servans. 

Seize  contrôleurs  clercs  d'office. 
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Treize  chefs  et  cinq  aides  de  panneterie- 
bouche. 

Treize  chefs  et  cinq  aides  de  panneterie- 
commun. 

Treize  chefs  et  cinq  aides  d'échanson- 
nerie-bouche.  • 

Vingt  chefs  et  douze  aides  d'échanson- 
nerie-commun. 

Quatre  coureurs  de  vin. 

Huit  sommiers  de  bouteilles. 

Deux  conducteurs  de  la  haquenée. 

Dix  écuyers  de  cuisine-bouche ,  et  douze 
écuyers  de  cuisine-commun. 

Quatre  maîtres-queux  de  cuisine-bouche, 
et  huit  maîtresKjueux  de  cuisine-commun. 

Seize  hâteurs  de  rôts. 

Quinze  galopins. 

Seize  porteurs. 

Deux  avertisseurs. 

Douze  chefs ,  et  douze  aides  de  quartier 
pour  la  fruiterie. 

Deux  aides  pour  les  fruits  de  Provence. 

Six  sommiers  des  broches. 

Six  porte-tables ,  etc.  etc. 

Pourra-t-on  croire  aujourd'hui  qu'il  y 
avoit  alors  des  personnes  qui  ne  rougis- 
soient  pas  de  soutenir  que  la  suppression 
de  ces  emplois  burlesques  portoit  atteinte 
à  la  majesté  du  trône  ?  et  faut-il  s  étonner 
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qu'une  cour  livrée  à  de  si  déplorables  niai- 
series, se  soit  trouvée  sans  force  pour  résis- 
ter à  une  nation  vigoureuse  et  irritée  ? 

Après  avoir  donné  quelque  idée  des  prin- 
cipales réformes  par  lesquelles  M.  Necker 
augmenta  les  revenus  de  l'état,  sans  accroî- 
tre les  charges  des  contribuables ,  il  me 
reste  à  parler  des  ressources  extraordinaires 
au  moyen  desquelles  il  pourvut  aux  dépen- 
ses de  la  guerre  d'Amérique.  Aucune  partie 
de  son  administration  n'a  été  attaquée  avec 
autant  d'amertume  que  ses  emprunts  5  et  ce- 
pendant,  quoi  qu'on  en  ait  pu  dire  par  igno- 
rance ou  par  esprit  d'hostilité ,  je  ne  crains 
point  d'affirmer  qu'aucune  partie  de  son  ad- 
n[iinistrationne  mérite  de  plus  justes  éloges , 
et  que  si ,  sur  d'autres  points ,  la  science 
financière  a  fait  des  progrès ,  l'exemple  de 
M.  Necker,  et  ses  écrits,  sont  encore  une 
des  meilleures  écoles  ou  l'on  puisse  étudier 
le  maniement  du  crédit  public. 

Reportons-nDus  pour  un  instant  à  l'épo- 
que où  M.  Necker  fut  appelé  à  diriger  les 
finances.  Une  succession  non  interrompue 
de  banqueroutes ,  depuis  Law,  et  l'on  pour- 
roit  même  dire  depuis  Sully  jusqu'à  l'abbé 
Terray ,  avoient  deshonoré  l'état  et  discré- 
dité ses  engagemens.  Le  mot  même  de 
banqueroute  avoit  presque  cessé  d'être  un 
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terme  de  blâme ,  et  Ton  en  étoit  venu  vers 
la  fia  du  règne  de  Louis  xv ,  à  considérer 
comme  une  des  ressources  ordinaires  du 
gouvernement,  ces  manques  de  foi  dont 
Finjustice  égale  à  peine  Tabsurditë.  Aucune 
publicité  en  matière  de  finances  ne  per-- 
mettoit  aux  prêteurs  de  savoir  sur  quelle 
garantie  reposoit  Targent  qu'ils  confioient 
à  Tétat;  aucun  ordre  dans  la  comptabilité 
ne  permettoit  au  ministre  lui-même  de 
juger  avec  exactitude  des  ressources  dont  il 
pouvoit  disposer.  Une  seule  chose  étoit 
certaine ,  c'est  que  les  dépenses  fixes  excé- 
doient  les  revenus  ordinaires  d  une  somme 
considérable.  Telle  étoit  la  situation  des 
finances ,  après  quinze  années  de  paix  ;  et 
ce  fut  de  là  que  partit  M.  Necker  pour  faire 
la  guerre  sans  augmenter  les  impôts,  et  sans 
causer,  par  ses  emprunts,  aucune  baisse 
dans  le  prix  des  effets  publics.  Bien  loin  de 
là,  ils  montèrent  progressivement  depuis 
Tannée  1776  jusqu'en  1 781,  et  pendant  la 
même  période ,  les  fonds  anglois  suivirent 
une  marche  inverse.  Les  rescriptions  sus- 
pendues ,  qui  perdoient  16  p.  |  en  1 7 76 ,  ne 
perdoient  plus  que  8  p*  f  au  moment  de  la 
retraite  de  M.  Necker ,  et  les  3  p.  |  an- 
glois, au  contraire, qui valoient  83p.  gavant 
ïa  guerre ,  étoient  tombés  à  59  en  1 78 1. 
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M,  Necker  a  emprunté  cinq  cent  trente 
millions  dans  le  cours  de  quatre  années* 
Sur  cette  somme , 

3oo  millions  sont  le  produit  de  rentes  via- 
gères ou  de  loteries ,  négociées  direc- 
tement par  le  trésor  royal  ; 

97  proviennent  d'emprunts  faits  par  Fin-» 
termédiaire  des  pays  d'états; 

36  ont  été  empruntés  sur  le  crédit  de  la 
Ville  de  Paris,  du  clergé  et  de  Tordre 
du  Saint-Esprit  ; 
9  ont  été  empruntés  à  Gênes  ; 

48  représentent  les  cautionnemens  et  les 
avances  de  différens  employés  des 
fermes  et  régies  ; 

4o  enfin  sont  le  résultat  d'un  accroisse- 
ment des  anticipations. 

53o  millions. 

Les  hommes  qui  ont  Thabitude  des  ques- 
tions fin|ncières ,  apercevront  dans  ce 
simple  résumé  la  trace  des  motifs  qui  ont 
dirigé  M.  Necker  dans  le  choix  de  ses 
moyens  de  crédit,  et  cellç  des  obstacles 
qu'il  a  eu  à  surmonter. 

La  première  condition  pour  emprunter , 
c'est  d'aller  chercher  l'argent  là  où  il  est. 
Ce  principe ,  dont  l'expression  est  triviale , 
n'en  est  pas  moins  d'une  application  rare 
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et  difficile.  Sans  doute  en  vendant  des 
rentes  sur  Tétat  à  tout  prix  ,  en  faisant  du 
grand  livre  de  la  dette  publique  une  espèce 
de  planche  à  assignats,  on  parvient  tou- 
jours à  tenter  des  propriétaires  d'argent  par 
rénormité  du  taux  de  l'intérêt ,  et  à  faire 
sortir  les  capitaux  des  diverses  entreprises 
commerciales  ou  industrielles,  oh  ils  ëtoient 
plus  utilement  employés.  Ce  n'est  pas  là 
une  œuvre  de  beaucoup  de  génie  j  tout  le 
secret  est ,  conocme  le  dit  Burke  en  paro-r 
diant  la  cérémonie  du  Malade  imaginaire  , 
nssignare ,  et  ensuita  €issignare.  Mais  atti- 
rer dans  les  caisses  de  l'état  l'argent  qui  se 
consommeroit  en  dépenses  superflues , 
mais  recueillir  les  capitaux  qui  cherchent 
un  emploi  momentané  en  passant  d'une 
industrie  à  une  autre,,  sans  jamais  arrêter 
les  sources  de  Ja  reproduction ,  c'est  une 
lâche  plus  compliquée  y  et  q^est  là  ce  qu'a 
fait  M.  Necker  avec  une  rare  habileté. 
:  Il  savoit  que  les  affaires  pécuniaires ,  et 
surtout  les  placemens  dans^les  foflds  pu?- 
blics ,  qui  semMeroient.  ûa  devoir  être 
dirigés  qiie  par  le  calcul,,  ^soiiÇ  essentielle- 
ment soujnis  à  l'influence  de  l'imaginatiob  ^ 
et  que  les  nuances  les  plus  suhtiles  suffisent 
pour  attirer  ou  pour  repousser  la  confiance^ 
11  savoit.  aussi  que  les  capitaux  ont ,  comme 
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les  personnes ,  de  certaines  habitudes  qu'il 
est  difficile  de  vaincre  ;  il  pensa  donc  que 
la  première  chose  essentielle  ëtoit  d'étudier 
la  nature  des  prêteure  auxquels  il  devoit 
s'adresser ,  et  il  vit  bientôt  qu'il  tf y  avoit 
en  France  que  Paris  où  l'on  pût  trouver  des 
capitaux  disponibles  pour  les  emprunts  pu- 
blics j  que  le  reste  du  royaume  étoit ,  sous  ce 
rapport ,  entièrement  étranger  à  la  capitale  ^ 
et  qiie  s'il  avoit  quelque  crédit  h  espérer 
dans  les  provinces  qui  jouissbient  du  bien- 
fait d'une  administration  indépendante ,  ce 
ne  pouvoit  être  que  par  Fintermédiaire  des 
étals  de  ces  provinces. 

Les  emprunts  des  pays  d'états  ne  four-  . 
nissoient  jamais  que  dés  sommes  fort  mo- 
diques ,  et  n'offroient  d'âilleurâ  que  des  res- 
sources niomentanées.  La  forme  de  ces 
emprunts  étoit  fixée  par  l'usage  ;  c'étoient 
des  rentes  à  5  p.  ^,  avec  un  fonds  d'amôr*- 
tissement  égal  à  une  année  de  revenu ,  ou , 
eti  d'autres  termes ,  c'étoient  des  annuités 
de  quatorze  ariis; 

M.  Necfcer  jugea  <lonc  qu'il  ne  pouvoit 
s'adresser  Qu'eux  t^apitalistes  de  Paris  et  de 
l'étrangfer ,  et  <jue  par  conséquent  ilidèvbit 
adopter  le  genre  d'emprunt  le  plus  conve- 
nable pour  cette  classe  de  prêteurs. 

Paris  renfermoit  alors  une  véritable  na- 
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tion  prêteuse ,  que  la  révolution  et  la  mobi- 
lisation des  deux  tiers  de  la  dette  publique 
ont  à  peu  près  détruite.  Elle  se  composoit 
de  financiers ,  d'anciens  rentiers  db  profes-* 
sion  ^  dWficiers  qui  ^  à  raison  de  leurs 
charges ,  a  voient  déjà  des  rentes  sur  1  état  à 
un  bas  intérêt ,  et  qui  tous  étoient  disposés 
à  accroître  leurs  revenus  en  achetant  des 
contrats  de  rentes  viagères  avec  le  fruit  de 
leurs  écoMmies  ;  die  se  composoit  sur- 
tout d'une  foule  d'anciens  serviteurs  des 
princes  oa  des  grands  seigneurs  que  la  cour 
attiroit  à  Paris  et  à  Versailles.  Toutes  ces 
diverses  classes  d'individus ,  pour  la  plu-r 
part  célibataires ,  avoient  des  motifs  parti- 
culiers à  leur  situation  pour  rechercher  de 
préférence  les  placemens  en  viager.  Si 
M.  Necker  avoit  voulu  emprunter  en  perr 
pétuel ,  il  n'auroit  trouvé  que  fort  peu  de 
prêteurs  ;  pour  les  rentes  viagères ,  au  con- 
traire y  les  préteurs  étoient  tout  trouvés. 

En  vain  objecteroit-on  les  emprunts 
en  rentes  perpétuelles  faits  de  temps  à 
autre  par  la^ille  de  Paris ,  par  le  Clergé , 
par  Tordre  du  Saint-Esprit ,  ou  par  d'au- 
tres corporations;  c'étoient  toujours  des 
emprunts  pour  de  petites  sommes  £||b:*nies 
par  des  personnes  attachées  à  ces^^rpo- 
rations.  Si  l'on  avôit  usé  fréquemment  de 
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cette  ressaurce  5  rintërêt  auroit   fcientot 
monté  à  un  taux  extrêmement  onéreux. 

M.  Necker  avoit  en  outre  observé  que  \fi 
peuple  de  Paris  avoit ,  plus  qu'aucun  au** 
tre  y  le  goût  de  courir  les  chances  de  la  for- 
tune ;  et  c'est  ce  qui ,  le  détermina  à  em- 
ployer la  forme  des  loteries ,  pour  faîrjB  deux 
emprunts  remboursables  à  échéances ,  et 
un  autre  emprunt  en  vingt -cinq  mille 
lots  de  rentes  perpétuelles  et  viagères  (^)« 
Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  sentir  la  diffé- 
rence totale  qui  existe  entre  l'impôt  rui- 
neux et  immoral  de  la  loterie,  et  des  in- 
térêts distribués  sous  forme  de  primes  à  des 
prêteurs  dont  le  capital  étoit  toujours  assuré. 

Les  étrangers  s'étoient  plies  aux  mœurs 
des  rentiers  de  Paris ,  et  il  s  etoit  formé 
dans  différentes  villes  de  Suisse  et  de  Hol- 
lande ,  mais  principalement  à  Genève ,  des 
marchés  de  fonds  publics  et  des  associa- 
tions pour  les  placemens  en  viager,  connus 
sous  le  nom  des  trente  têtes. 

Les  économistes ,  les  partisans  outrés  de 
l'accroissement  de  la  population ,  ont  fait 
un  reproche  à  M.  Necket  d'avoir ,  par  la 

(^)  JiV^^  ^^^  Obligations  de  la  Ville ,  comparé  avec 
leur  wf^^  réelle ,  prouve  que  le  goûl  du  peuple  de 
Paris  pour  les  emprunts  en  loterie ,  est  resté  le  même 
aujourd'hui  qu'avant  la  révolution. 
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multiplication  des  rentes  viagères ,  dimi- 
nue le  nombre  des  mariages  et  favorise  les 
jouissances  égoïstes  du  célibat.  Ce  reproche 
n'a  jaufiais  été  fondé  :  le.besoin  de  la  durée 
est  si  inhérent  à  l'esprit  humain,  qu'il  est 
bien  peu  d'hommes  qui  prennent  de  ptopos 
délibéré  la  résolution  de  consommer  toute 
leur  fortune  de  leur  vivant^  les  rentiers 
sont  toujours  économes,  et  pour  peu  qu'ils 
aient  des  parens  ou  des. amis,  ils  ne  man- 
quent pas  d'épargner  une  portion  des  inté- 
rêts élevés  qu'ils  reçoivent ,  pour  remplacer 
le  capital  qui  s'éteindra  à  leur  mort.  Mais 
d'ailleurs  tous  les  hommes  éclairés  savent 
aujourd'hui ,  par  la  lecture  de  l'important 
ouvrage  de  Malthus ,  que  dans  la  plupart 
des  états  de  l'Europe  la  population ,  loin  de 
rester  en  arrière  des  moyens  de  subsistance , 
menace  au  contraire  de  les  dépasser ,  et  que, 
par  conséquent,  si  les  gouvernemens  ont 
quelque  précaution  à  prendre  à  cet  égard  , 
ce  n'est  sûrement  pas  d'encourager  la  mul- 
tiplibation  des  mariages. 

On  a  fait  à  M.  Necker  un  reproche  d'une 
nature  plus  pratique,  en  disant  que  les  ta- 
bles de  mortalité  fondées  sur  les  relevés  gé- 
néraux des  naissances  et  des  décès,  don- 
noient  pour  résultat  une  probabilité  de  vie 
beaucoup  moindre  que  celle  d'un  certain 
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nombre  de  personnes  choisies  avec  soin 
dans  une  clause  exempte  des  chances  de  la 
guerre  et  de  la  pauvreté^  que  par  consé- 
quent la  spéculation  des  trente  télés  ren- 
doit  fort  onéreux  poiar  Tétat  des  intérêts 
calculés  d'après  les  chances  moji^ines  de 
la  vie  humaine. 

L'intérêt  de  lo  p»  ^  en  rentes  viagères 
sur  une  seule  téte^  n^équivant,  a-t-on 
dit ,  à  celui  de  5  p.  feu  perpétuel,  qu'au- 
tant qu'on  place  une  somme  égale  sur  un 
grand  nombre  dé  personnes  de  tout  sexe 
et  de  tout  âge  ;  mais  en  plaçant  sur  trente 
têtes  choisies  5  ce  même  intérêt  viager  de 
10  p,  1^  revient  à  7  y  pour  ^  en  perpétuel. 

Sans  vérifier  l'exacùtude  de  ce  calcul ,  je 
dirai  seulement  qu'il  faudroit  y  pour  que 
le  reproche  eut  de  l'importance ,  démon- 
trer en  même  temps  que  M.  Necker  pou- 
voit  trouver  des  prêteurs  à  dea  conditions 
plus  avantageuses.  Or ,  la  preuve  du  con- 
traire ressort  de  deux  faits  incontestables  : 
d  une  part ,  quoique  les  emprunts  ouverts 
par  M.  Necker  se  soient  remplis  avec  fa- 
cilité ,  surtout  à  la  fin  de  son  administra- 
tion ,  les  rentes  créées  par  ces  divers  em- 
prunts ne  se  sont  jamais  élevées  brusque- 
ment à  un  prix  fort  supérieur  à  celui  pour 
lequel  on  les  avoit  aliénées ,  signe  certain 
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que  le  point  juste  avoit  été  rencontré  par 
le  ministre.  D'autre  part ,  il  faut  se  rappeler 
qu'en  pleine  paix ,  et  avant  Ips  premiers  in-^ 
dices  de  la  guerre  d'Amérique ,  les  contrats 
de  rente  perpétuelle  à  4  p*  ^  sur  l'Hôtel 
de  Ville,  les  plus  recherchés  qu'il. y  eût  à 
cette  époque ,  se  vendoient  60  p.  ^  sur  la 
place  9  ce  qui  porte  l'intérêt  à  6  j  p.  ^.  Le 
prix  de  60  pour  les  rentes  ki^^.^  équivaut 
rigoureusement  à  celui  de  7$  pour  des  ren- 
tes à  5  p.  |^  ipais  comme  dans  le  premier 
cas  la  chaiica  de  béné^ce  sur  le  capital  est 
plus  forte,  on  ne  peut  guère  évaluer  les 
5  p.  ^  qu'à  70  j  ce  qui  porte  en  résultat 
l'intérêt  à  7  |  p.  ~  (^).  Or,  Tintérét  perpé- 
tuel de  7  -^  rapproché  de  l'intérêt  viager  de 
ro  p.  ^  sur  upe  tête,  ou  de  8  p.  ~  sur  qua- 
tre têtes  9  suffit  pour  délendre  M.  Necker 
de  toute  critique  à  ce  sujet. 

Du  reste ,  si  la  spéculation  des  trente 
têtes  sembloit  rendre  onéreux  à  l'état  le 
calcul  des  intérêts  viagers ,  elle  contribuoit 
réellement  à  élever  le  produit  des  em- 

{*)  Dans  les  pays  oii  il  existe  des  rentes  perpétuelles  à 
différens  taux  d'ialërsts,  on  observe  constamftnent  qu« 
celles  dont  l'intérêt  est  le  moindre  sont  proporti\>nnelle-» 
ment  plus  élevées  que  les  autres.  On  peut  s'en  convaincre 
parle  prix  actuel  des  3  p.  J  en  Angleterre  et  en  Améri- 
que ,  comparé  avec  celui  des  5  p.  ^  dans  le  premier  àa 
ces  pays,  et  des  6  p.  ~  dans  le  second. 
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prunts,  en  attirant  les  capitalistes  étrangers, 
et  en  facilitant  les  ventes  et  les  achats  de 
rentes.  Cette  vérité  n'étoit  pas  reconnue 
du  temps  de  M,  Necker  5  peut-être  M*  Nec- 
ker  lui-même  Teût-il  mise  en  doute  :  mais 
il  n  en  est  pas  moins  constant  aujourd'hui 
que,  toutes  conditions  égales  d^ailleurs, 
plus  le  transfert  d  un  effet  pablic  est  aise  , 
et  plus  cet  effet  a  de  valeur: 

M.  Necker,  a-t-on  dit,  a  fait  des  em- 
prunts sans  leur  donner  pour  gage  de  nou- 
veaux impôts  j  c'étoit  tendre  un*piége  aux 
prêteurs ,  qui  confiaient  leurs  fonds  à  l'état 
sans  avoir  d'hypothèque  assurée.  Non ,  cer- 
tes ;  car  s'il  a  libéré  par  ses  économies  une 
portion  des  revenus  publics  précédem- 
ment affectée  à  des  dépenses  superflues ,  où 
étoit  la  nécessité  de  grever  la  France  d'un 
surcroît  d'impositions  ?  Il  y  a  long-ten^ps 
que  Cicéronadit  :  Optimum  et  in  pns^atis 
familiis  et  in  repubUcâ  vectigal  est  par-- 
cimonia.  (^) 

(*)  Pour  insister  sur  ce  reproche ,  il  faut  n^avoir  pas 
lu  les  actes  de  radministration  de  M.  Necker.  Voici  com- 
ment il  fait  parler  le  roi  dans  les  préambules  de  trois 
édits. 

Êdit  de  novembre  1778,  portant  création  de  quatre 
millions  de  rentes  viagères  :  «  Nous  nous  serions  toute- 
K  fois  détermines  à  mettre  une  imposition  extraordi— 
%  .:^ire ,  du  moins  jusqu'à  la  concurrence  de  Tiatérét  du 
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En  assignant,  comme  M.  Necker  Fa  fait, 
le  payement  des  intérêts  de  ses  emprunts 
sur  les  fonds  libres  des  impositions  exi- 
stantes ,  il  a  même  rendu  la  condition  des 
préteurs  beaucoup  meilleure  qu'en  créant 
à  leur  profit  des  impositions  additionnel- 
les ;  car  le  produit  d'une  taxe  existante  est 
connu ,  tandis  que  celui  d'une  taxe  nou- 
velle est  incertain. 

D'ailleurs  les  hypothèques  spéciales ,  les 

■  '  I  W         I        I  I.       ■   Il  II 

«  nouyel  emprunt ,  si  d'après  la  connoissance  que  nous 
«  avons  prise  de  la  situation  de  nos  finances ,  nous  l'avions 
«  jugé  nécessaire  ;  car  nous  envisagerons  toujours  comme 
«  une  de  nos  étroites  obligations ,  de  ne  jamais  emprunter 
«  sans  avoir  assuré  l'intérêt  des  préteurs  qui ,  se  fiant  k 
<t  notre  justice  et  à  notre  bonne  foi ,  nous  dispensent  de 
«  recourir  à  des  impositions  proportionnées  aux  besoins 

«  de  l'état ,  et  dont  le  poids  seroit  trop  aggravant  pour 
«  nos  peuples.  » 

£dit  de  novembre  1779.  ^  ^^^  principes  d'exactitude 
«  et  de  bonne  foi  que  nous  nous  sommes  proposés  ,  et  que 
u  nous  voulons  suivre  constamment,  tious  auroient  mis 
«  dans  la  nécessité  d'impQser  une  somme  équivalente 
<i  aux  intérêts  de  l'emprunt  que  nous  venons  de  déter- 
re miner ,  si  nous  n'étions  pas ,  des  à  présent ,  certains  de 
«  nous  procurer  une  augmentation  de  revenus  propor- 
4(  tionnée  et  même  supérieure ,  par  l'arrangement  pro- 
«  chain  du  nouveau  bail  de  nos  fermes  générales.  » 

Édil  de  février  ij8i.  «  Autant  nous  avons  à  cœur  de 
M  préserver  nos  peuplés  de  nouveaux  impôts  y  autant  il 
<c  importe  à  notre  justice  de  mai|ifester  le  soin  que  nous 
<t  prenons  de  la  sûreté  des  personnes  qui,  dans  des  cir- 
tt  constances  difficiles  ,  nous  donnent  des  preuves  de  leur 
«  confiance.  » 
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fonds  consolidés ,  toutes  les  garanties  de 
cette  nature ,  offertes  par  les  goiivernemens 
à  leurs  créanciers ,  sont  toujours  illusoires 
entre  deux  contractans  dont  l'un  est  tout** 
puissant  par  rapport  à  l'autre.  Les  seules 
garanties  réelles  que  le  souverain ,  peuple 
ou  roi  f  puisse  donner  aux  individus ,  ce 
sont  des  principes  d'ordre  et  de  justice^  et 
la  publicité  /qui  empêche  que  Ton  ne  soit 
tenté  dé  s'ai  écarter.  L'ol>servation  con- 
stante de  ces  principes  est  aussi  la  seule 
règle  à  kquelle  un  gouvernement  doive 
s'astreindre.  Les  engagemens  qu'il  prend 
envers  ses  créanciers  ^  il  faut  qu'il  les  rem* 
plisse  5  mais  si  une  taxe  peut  être  remplacée 
par  une  économie  ,  ou  par  une  taxe  moins 
onéreuse  ,  il  ne  faut  pas  que  le  législateur 
^'interdise  d  avance  les  améliorations ,  en 
affectant  spécialement  le  produit  de  cette 
taxe  à  tel  ojol  tel  c|^  ses  engagemens. 

Panchaud  a  prétendu  qu'il  avoit  proposé 
à  M.  Necker  de  lui  développer  le  système 
de  ramortissement  à  intérêt  com^xosé ,  plu- 
sieurs années  avant  qu'il  eût  été  introduit 
en  Angleterre^  et  il  s'est  plaint  d'avoir  été 
repousse.  Je  ne  puis  riei;i  affirmer  à  l'égard 
de  cette  anecdote.  On  ne  sauroit  contester 
à  Panchaud  du  savoir  et  des  idées  en 
finances;   mais  le  mauvais   succès   avec 
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lequel  il  avoit  gérë  ses  propres  affaires , 
inspiroit  des  doutes  légitimes  sur  son  ap- 
titude à  diriger  celles  de  1  etet  :  d'ailleurs 
aucun  talent  ne  ppuvoit  compenser  aux 
yeux  de  M.  Necker  des  principes  ëquivtf** 
ques  en  fait  de  morale  9  et  si  une  règle 
austère  ^  à  cet  égard ,  peut  exclure  par  ha- 
sard quelque  conseiller  habile^  de  quels 
bienfaits  solides  et  constans  ti'est-elle 
pas  la  source?  Rien  heureusement  n'est 
si  rare  que  l'alliance  du  génie  et  de  l'im^ 
moralité. 

L'amortissement  d^une  dette  perpétuelle ^ 
par  l'effet  de  l'intérêt  composé ,  est  sans 
doute  une  invention  ingénieuse^  mais  elle 
ne  mérite  pourtant  pas  un  culte  supersti- 
tieux. U  n'y  a  point  de  miracles  en  fait  de 
finances;  les  gouvernemens ,  comme  les 
particuliers  ^  n'éteignent  leurs  dettes  qu'en 
prélevant  sur  leur  avoir  une  somme  égale 
À  ce  qii'ils  doivent  en  capitaux  et  intérêts  ; 
et  si  l'amortissement  à  intérêt  composé  est 
plus  rapide  qu'un  autre ,  c'est  tout  simple- 
ment parce  qu'au  lieu  de  diminuer  annuel- 
lement les  charges  de  l'état  d'une  somme 
égale  à  l'intérêt  de  la  portion  de  la  dette 
qui  a  été  rachetée ,  on  conserye  les  mêmes 
4mpôts  jusqu'à  ce  que  4a  dette  soit  entière- 
ment amortie  ;  mais  les  contribuables  ne 
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payent  pas  moins  dans  une  hypothèse  que 
dans  une  autre.  On  peut  même  soutenir^ 
et  M,  Necker  a  développé  cette  idée  dans 
V  Administration  des  finances  )  que  la  va- 
leur relative  de  largent  tendant  à  décrdî- 
,tre^  un  amortissement  plus  lent  est;  dans 
le  fait  j  moins  onéreux  pour  les  contribua- 
bles. 

.  L'établissement  d'un  fonds  d'amortisse-- 
ment  a  deux  objets ,  l'un  de  diminuer  la 
dette  publique ,  l'autre  de  retirer  de  la  cir- 
culation les  effets  qui  encombrent  la  place, 
I5t  d'en  maintenir  ainsi  lé  prix  à  un  taux  plus 
élevé.  De >  ces  deux  objets ,  le  premier  étoit 
obtenu  sous  M.  Necker/  soit  par  l'extinc- 
tion naturelle  des  rentes  viagères ,  soit  par 
des  remboursemens  annuels  :  quant  au  se- 
cond, dont  je  suis  loin  do  contester  l'im- 
portance, on  doit  reconnoître  cependant  que 
cette  importance  est  moindre  dans  un 
pays  qui  emprunte  seulement  pour  des  cas 
extraordinaires  ,  que  dans  un  pays  comme 
l'Angleterre  ^  oii  les  emprunts  sont  la  res- 
source habituelle  du  trésor.  Et  d'ailleurs , 
en  se  rappelant  les  motifs  qui  forcèrent 
M.  Necker  à  donner  la  préférence  aux  em- 
prunts en  rente  viagère,  on  reconnoîtra 
;àussi  que  la  classe  de  prêteurs  qui  recher- 
che ce  gem'e  de  placement,  attache  beau- 
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coup  plus  de  prix  au  payement  exact  de  ses 
rentes ,  qu  a  la  plus  ou  moins  grande  valeur 
nominale  du  capital. 

En  terminant  ces  réflexions ,  je  dois  fixer 
l'attention  sur  les  préambules  dont  M.  Nec- 
ker  a  fait  précéder  les .  édits  d'emprunts  y 
et  sur  le  ton  de  grandeur  et  de  «sincé^ 
rite  qui  y  règne  (^).  «  Jç  n'ai  lu  qu'hier 
M  les  lettres  patentes  pour  l'emprunt ,  » 
éçrivoit  Dalembert  à  madame  Necker^ 
après  la  création  de  rentes  qui  eut  lieu 
à  la  Ha  de  1778;  «  c'est  le  plus  parfait 
t<  modèle  de  l'éloquence  législative.  »  U  ne 
sera  pas  inutile  de  donner  aussi  l'idée  de 
l'effet  que  ces  actes  produisoient  dans  Fé- 
tranger.  Ypici  ce  que  le  duc  de  Richmond 
éçrivoit  à  M.  Necker,  au  commencement 
de  1779,  après  avoir  fait,  dans  la  chambre 
des  lords,  Féloge  de  son , administration  : 
x<  Il  est  certain,  monsieur,  que  je  Suis 
«  rempli  d'admiration  pour  vos  talens  et 
«  vos  ressources^  Je  serqis  bien  heureux  que 
i<  la  seule  concurrence  entre  TAngleterre  et 
<c  la  France ,  fût  pour  l'imitation  de  l'exem,: 
«  pie  que  vous  donnez,  en  rendant  le  prince 
«et  le  peuple  plus  heureux  par  cette  sage 
((  économie,  qui  règle  les  besoins,  anéantit 


(*)  Voyez  Terne,  iii ,  pages  i  à  36. 
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c<  le  pilldge,  et  ne  charge  le  sujet  que  du 
i<  nécessaire ,  par  les  voies  les  moins  onë- 
«  reuses.  Vous  avez  trouvé  les  moyens 
c(  d'établir  ce  système ,  et  de  l'exercer  n^ème 
«  en  temps  de  guerre.  Je  conserve  l'édit 
M  auquel  vous  avez  donné  lieu,  comme  un 
(c  monument  précieux  de  ce  que  peut  pro-* 
H  duire  le  génie.  » 

Je  ne  puis  achever  lesquisse  du  premier 
ministère  de  M.  Necker  sans  rappeler  quel- 
qoesHjine3  des  améliorations  opérées  par 
lui ,  dans  les  hôpitaux  et  les  prisons. 

Lm^squ'il  entra  en  place ,  les  hôpitaux  de 
Paris  présentoient  le  spectacle  le  plus  hi- 
deux. A  Bicétre,  de  malheureux  vieillards, 
atteints  d'infirmités  différentes,  languis^ 
soient  entassés  jusqu'à  neuf  dans  le  même 
lit,  recouverts  de  linges  corrompus.  La 
plupart  des  hospices  destinés  à  la  vieillesse 
étofent  dépourvus  d'infirmeries,  et  lors- 
qu'un des  infortunés  renfermés  dans  ces 
tristes  asiles  était  atteint  de  quelque  mah 
ladie  aiguë,  il  falloit  le  transporter  à  l'Hôtel- 
Dieu ,  et  le  plus  souvent  on  le  voyoit  mourir 
dans  la  route.  Les  infirmeries  des  prisons 
étoient  si  petites  et  si  malsaines ,  qu'un  mé-« 
decin  ou  un  prêtre  osoit  à  peine  y  pénétrer. 
Enfin ,  des  prisonniers  de  tout  âge ,  de  tout 
sexe,  ou  pour  dettes,  ou  pour -crimes^  ou 
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pour  de  légères  rfontraventicms  ,  ëtoient 
souvent  confondus  dans  lespace  le  plus 
étroit. 

La  prefinièrë  démarche  de  M.  Necker  fut 
d'établir  une  dommîssion  chargée  d'exami- 
ner les  moyens  d'améliorer  les  kôpitaux ,  el 
de  recueillir  toutes  les  lumièi^eS  à  cet  égard. 
Bientôt  après  il  pourvut  à  l'augmentation  de 
leurs  revenus  ^  en  les  çncotn-ageant  à  vendre 
tous  leurs  ittimeubles ,  et  à  recevoir  eil 
échange  de$  contrats  de  rente  à  5  p.  -|  sus- 
ceptibles d'être  augmentés  d'un  dixième 
tous  les  vîngt-icinq  ans.  Il  ordonna  que  les 
comptes*  annuels  des  hôpitaux  de  Paris  fus- 
sent renduspublics.il  attribùaraux  hôpitaux 
des  villes  de  provinces  lés  bénéfices  des  crou- 
piers intéressés  dânslës  octrofîs  de  ces  villes. 
Il  fit  construire  des  infirinéries  spacieuses 
et  aérées  dans  chacune  des  maisons  dont  se 
composoit  ce  qu'on  stppi^Git  à  Paris  FHô- 
pital  général.  Il  améliora  la  Conciergerie , 
et  fit  établir  dàfas  le  local  de  i'Hôtel  de  la 
Force ,  de*  èfouvelles  prisons  plus  saines  et 
mieux  distribuées ,  destinées  à  remplacer 
}e  Petit-Ghâtelet  et  le  For-l'Évêque.  Il  snp- 
pritiia  dans  le  Grand-Châtelet  les  cachots 
pratiqués  sous  terre ^  «  ne  voulant  pas,  fai- 
(c  soit-il  dire  à  Louis  xvi ,  ^ue  des  hommes 
«  accuséà^  ou  soupçonnés  injustement ,  et 


((  reconnus  ensuite  inntfcens  par  les.tribu-^ 
«  naux ,  aient  subi  d'avance  une  punition 
(c  rigoureuse  par  leur  seule  détention  dans 
(c  des  lieux  ténébreux  et  malsains.  Notre 

« 

<c  pitié  jouira  même  d'avoir  pu  adoucir , 
V  pour  les  criminels ,  ces  souffrances  in- 
«  connues  et  ces  peines  obscures  qui ,  du 
c<  moment  qu'elles  ne  contribuent  plus  au 
«  maintien  de  l'ordre,  par  la  publicité  et 
«  par  l'exemple,  deviennent  inutiles  à  notre 
«  justice ,  et  n'intéressent  plus  que  notre 
«  bonté.  »  Enfin  ^  le  dernier  acte  de  l'ad- 
ministration de  M.  Necker,  qui  ne  pré^ 
céda  sa  retraite  que  de  quelques  jours ,  ce 
furent  des  lettres  pfitentes  poui^l'améliora- 
tion  de  ^Hôtel^-I)ie^ ,  en  y  appliquant  les. 
fonds  abandonnés,  ainsi  que  noiis  l'avons 
vu,  par  l'arcbevêque  de  Paris,  et  les  offres 
grs^tuites  faites  par  les  fermiers  et  régis- 
seurs généraux ,  après  la  signature  dçs  der-< 
niers  traités. 

.  Lorsque  l'on  parle  des  réformes  salu- 
taires opérées  dans  les  hôpitaux  et  les  pri- 
sons ,  le  nom  de  madame  Necker  vient  tou- 
jours se  joindre  à  celui  de  son  époux.  Non- 
seulement  elle  partageoit  ses  travaux  dans 
cette  branche  d^  l'administration ,  mais  elle 
fut  elle-même  chargée  par  le  gouverne- 
ment de  la  direction  d'un  hospice  normal. 
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Cet  établissement,  fonde  par  ses  soins 
charitables  f  et  qui  a  conservé  son  nom ,  est 
le  premier  qui  ait  ouvert  la  voie  aux  amë« 
liorations  que  les  hôpitaux  de  France  <mt 
dues  et  doivent  encore  chaque  jour  au  zèle 
de  plusieurs  citoyens  vertueux.  Depuis 
1778  jusqu'à  la  révolution,  madame  Nec- 
ker  n'a  pas  cessé  de  diriger  cet  hospice ,  et 
ni  l'intérêt  des  affaires  politiques,  ni  les 
distractions  de  la  vie  sociale,  ni  Fêtât  chan^ 
celant  de  sa  santé ,  ne  l'ont  détournée  d'eii 
publier  les  comptes  annuels ,  et  d'en  su]> 
veiller  tous  les  détails  avec  une  attention 
soutenue. 

L'hommage  public  rendu  par  M  Necker 
au  secours  qu'il  avoit  trouvé  dans  le  zèle 
éclairé  de  sa  femme ,  pour  toutes  les  admi- 
nistrations de  bienfaisance  *,  cet  hommage 
si  mférité  a  été  l'objet  de  beaucoup  de  sar« 
casmes*  Peut-être ,  connoissant  la  société 
parisienne ,  auroit-il  dû  éviter  de  prêter  le 
flanc  à  ses  plaisanteries  sur  cette  marqua 
de  tendresse  conjugale  ;  mais  il  est  si  beau 
et  si  rare  de  rester  sensible  au  milieu  du 
udonde  et  des  affaires  ;  et  il  y  a  tant  de  gens 
au  contraire  qui ,  par  la  froide  étude  des 
convenances  ||se  croient  dispensés  de  toute 
affection   et  de  toute   vertu  !   On  trou- 

voit  simple,  en  France,  que  les  maîtresses 
I.  / 
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des  rois  et  des  ministres  disposassent  des 
places  5  dirigeassent  par  leurs  intrigues  les 
affaires  de  l'état ,  et  vinssent  solliciter  pour 
leurs  maris  ou  leurs  amans ,  ce  que  ceux-ci 
auroienf  rougi  de  solliciter  pour  eux- 
mêmes  :  mais  qu'une  femme  vertueuse 
s^âsâocîât  a  des  entreprises  bienfaisantes, 
qu'après  à'être  dévouée  à  ces  occupations 
charitables  5  auxquelles  les  femmes  sem- 
blent spécialement  appelées  par  la  Provi- 
dence ,  elle  trouvât  dans  le  suffrage  public 
de  son  époux  sa  plus  flatteuse  récompense , 
cela  dé  voit,  en  effet,  sembler  étrange  au 
peuple  des  salons. 

Quatre  années  s'étoient  écoulées,  et  la 
France  jouissoit  au  milieu  de  la  guerrfe , 
d'avantages  inconnus  jusqu'alors  en  pleine 
paix.  L'ordre  étoil  rétiabli  dans  les  finances  ; 
la  guerre  avoit  été  soutenue  avec  honneur, 
satis  accroître  les  charges  des  peuples  5  le 
sort  des  provinces  s  amélioroit  par  des  ad- 
ministrations locales ,  et  le  gouvernement 
commencoit  à  entrer  sans  secousse  dans  la 
toute  tracée  pat  l'opinion.  M.  Necker  vou- 
lut perpétuer  quelques-uns  des  bienfaits  de 
son  administration  ;  il  voulut  trouver  dans 
la  publicité  uhe  garantie  cdfctre  le  retour 
des  abus  ;  il  voulut  que  si  la  nation  ne  dis- 
posoit  pas  librement  de  ses  richesses,  elle 
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pût  au  moins  en  connoître  Temploi;  il 
voulut  asseoir  le  crédit  sur  une  base  plus 
solide ,  et  hâter  le  retour  de  la  paix ,  en  mon- 
trant à  l'Angleterre  Fétendue  des  ressources 
dont  sa  rivale  pouvoit  encore  disposer  ;  il 
voulut  enfin ,  car  pourquoi  le  nier,  trouver 
dans  la  reconnoissance  des  François  le  seul 
prix  de  ses  travaux  qu'il  ambitionnât.  Tels 
furent  les  motifs  qui ,  approuvés  par 
Louis  XVI,  déterminèrent  la  publication 
du  Compte  rendu. 

Il  seroit  difficile  de  donner  une  juste  idée 
de  l'effet  inouï'  que  produisit  cet  événe- 
hement  sur  une  nation  fatiguée  des  bon-- 
teuses  puérilités  du  règne  de  Louis  xv ,  et 
dont  l'activité  demandoit  à  s'exercer  sur  des 
sujets  sérieux  (*).  On  vit  avec  admiration 


(*)  Je  ne  puis  rappeler  ici  les  témoignages  sans  nom«> 
bre  de  respect  et  de  reconnoissance  que  la  publication 
du  Compte  rendu  valut  à  M.  Necker ,  de  la  part  des  dif- 
férenscorps  constitués,  aussi-bien  quedes  hommes  les  plus 
énxinens  de  la  France;  mais  une  lettre  du  parlement  dé 
Grenoble  me  paroît  mériter  une  exception  ,  à  cause  du 
patriotisme  sage  et  éclaiisé  qui  animoit  le  Dauphiné. 

«  Le  parlement  de  Grenoble  a  lu  avec  le  plus  grand 
M  intérêt ,  le  compte  public  que  vous  avez  rendu  au  roi 
tt  de  l'état  de  ses  finances.  Il  a  admiré  un  ministre  qui  a 
a  levé  le  voile  qui  en  couvroit  le  mystère  ;  vous  avea 
«  associé  tous  les  cœurs  François  à  votre  administration, 
<«  et  ils  font  tous  des  vœux  pour  que ,  encouragé  par  vos 
«  succès  ii  soutenu  par  l'excellent  prince  qui  nous  gou- 
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• 

le  déficit  comblé ,  cinq  cent  millions  em- 
pruntés pour  les  dépenses  de  la  giierre,  sans 
avoir  eu  recours  à  de  nouveaux  impôts , 
la  somme  des  revenus  annuels  dépassant 
de  plus  de  dix  millions  celles  des  dépenses 
fixes ,  la  comptabilité  éclaircie ,  les  prodi- 
galités de  la  cour  diminuées ,  le  nombre  et 
les  profits  des  financiers  réduits  à  de  plus 
justes  limites,  les  cbarges  inutiles  suppri- 
mées ,  Fimpôt  de  la  taille  soustrait  au  ca- 
price du  conseil  d'état,  les  impôts  indi- 
rects classés  dans  un  ordre  plus  régulier  et 
plus  économique,  la  vie  rendue  aux  pays 
d'élection  par  l'établissement  des  assem- 
blées provinciales,  les  restes  du  servage 
féodal  abolis ,  le  sort  des  prisonniers  et  des 
infirmes  amélioré  par  une  bienfaisance 
éclairée.  De  si  beaux  résultats  étoient  peu 
de  chose  encore ,  à  côté  de  ceux  qui  étoient 
indiqués  pour  l'avenir ,  et  que  les  travaux 


M  verne  ,  vous  soyez  à  même  de  perfectionner  l'ordre  et 
«  réconomie  que  vous  avez  établis  dans  les  finances;. 

«  Ce  témoignage  obtenu  d'un  corps  destiné  à  porter 
«  au  pied  du  trône  l'exacte  vérité ,  est  l'éloge  le  plus 
«  sincère  que  vous  recevrez  de  votre  administration  ,  et 
«  la  récompense  à  laquelle  votre  grande  âme  sera  le  plus 
«  sensible. 

«  Le  parlement  désire  tenir  de  votre  main  un  exem- 
M  plaire  du  compte  que  vous  venez  de  rendre  au  roi  \ 
•I  son  intention  est  de  le  placer  dans  ses  archives  , 
n  comme  un  monument  qui  fera  époque  dans  c«  siècle.  i> 
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de  M.  Necker  avoient  déjà  préparés,  tels 
que  la  suppression  des  douanes  intérieures , 
une  répartition  plus  équitable  de  la  gabelle, 
qui  pesoit  alors  sur  la  France  d'une  façon 
si  inégale ,  que  le  prix  du  sel  varioit ,  sui- 
vant les  provinces ,  depuis  soixante  francs 
jusqu'à  trente  sols  le  quintal;  la  réforme  des 
droits  d'enregistrement,  l'abolition  entière 
du  droit  d'aubaine ,  etc.  etc.  (Voyez  à  cet 
égard  le  Compte  rendu  et  V Administration 
des  finances^  Mais  un  avenir  si  prospère 
n'étoit  pas  réservé  à  la  France  ^et  c'étoit  . 
déjà  une  espèce  de  miracle  qu  jin  ministère 
comme  celui  de  M,  Necker,  eût  résisté  près 
de  cinq  ans  aux  intrigues  de  tous  ceux  qui 
faisoient  cause  commune  avec  les  abus. 

Une  sorte  de  pudeur  m'empêche  de  re- 
produire les  déclamations  vides  de  sens 
auxquelles  les  ennemis  de  M.  Necker  se 
livrèrent  contre  la  publication  du  Compte 
rendu;  il  seroit  même  difficile  d'expliquer 
aujourd'hui  comment  on  pouvoit  sérieuse- 
ment faire  un  crime  à  un  ministre  d'avoir 
soustrait  les  finances  à  cette  obscurité  ma- 
jestueuse dont  les  affaires  d'état  veulent , 
disoit-on ,  être  enveloppées.  Si  l'on  raisonne 
selon  le  sens  comnaun ,  les  nations  ont  droit 
à  connoître  l'étendue  de  leurs  sacrifices  et 
l'emploi  de  leurs  richesses  j  si  l'on  raisonne 


r 
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suivant  Tancieii  régime ,  la  publication  du 
Compte  rendu  a  été  permise,  elle  a  été 
commandée  par  Louis  xvi.  Laissons  donc 
de  côté  un  reproche  qu'on  ne  sauroit  réfu- 
ter sans  faire  injure  à  l'époque  où  nous  vi- 
vons. Une  critique  moins  dénuée  de  pré^ 
texte  a  été  dirigée  plus  tard  par  M.  de  Ga- 
lonné contre  la  forme  même  du  Compte 
rendu  y  et  je  dois  encore  remarquer  ici  que 
c'est  M.  Necker  lui-même  qui ,  en  instrui- 
sant ses  adversaires ,  leur  a  fourni  des  armes 
pour  l'attaquer. 

Il  y  a  deux  manières  de  rendre  un 
compte  de  finances ,  ainsi  que  le  fait  obser- 
ver M.  Necker  (*)  :  l'une  est  de  mettre  en  re- 
gard l'universalité  des  recette^  et  l'univer- 
igalité  des  dépenses  de  toute  nature  \  l'autre, 
que  l'on  reproche  à  M.  Nécker  d'avoir 
adoptée ,  consiste  à  soustraire  des  recettes 
brfitiss  les  charges  assignées  sur  les  diffé- 
risntes  caisses,  et  ^  ne  porter  en  recette 
que  le  prqduit  net,  et  en  dépense  que  les 
sommes  acquittées  par  le  trésor  royal.  Nul 
doute  que  la  première  de  ces  méthodes 
ne  soit  préférable  en  thèse  générale ,  et  que 
ce  ne  soit  celle  à  laquelle  le  législateur  doive 
aujourd'hui   astreindre  lès  ministres»  Ce 

(*)  Compte  rendu,  page  lo. 
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fut  aussi  celle  que  suivit  M.  Necker,  lors- 
que, en  1789,  il  voulut  donner  à  Tasseqn-* 
blëe  nationale  les  moyens  d'étudier  à  fond 
la  situation  des  finances.  Mais  deu^  motifs 
puissans  le  déterminèrent  à  donner ,  pour 
le  Compte  rendu ,  la  préférence  à  la  se- 
conde. D'une  p^irt ,  il  importoit  à  la  chose 
publique  que  la  confiance  due  à  ce  compte 
fut  établie  sur  des  bases  solides ,  et  ce  ré- 
sultat ne  pouvoit  être  obtenu  qu'autant  que 
les  différens  caissiers  seroient  en  état  de 
vérifier  l'exactitude  de  chaque  article. 
D'autre  part,  ij  ipiportpit  à  M.  Necker  lui- 
même  que  des  déclarations  signées  en  con- 
noissance  de  cause  p^r  les  agens  comptar 
bles ,  lui  donnassent  le  moyen  d  eclaircir 
tous  les  doutes.  Et  en  effet ,  s'i}  n'avoit  pas 
eu  la  précaution  4p  conserver  ces  pièces 
justificatives ,  il  n  auroit  p^^  pu^confondre, 
comme  il  le  fit  quelques  années  plus  tard , 
des  attaques  inspirées  par  l'étourdçrie  au- 
tant que  par  la  mauvaise  fpi. 

Nous  touchons  au  moment  oii  les  enne- 
mis de  M.  Neckçr  alloient  triompher.  Les 
financiers  ligués  avec  les  courtisans  ;  trou- 
voient  un  appui  chez  M.  de  Maurepas,  dont 
l'inimitié  contre  M.  Necker  s'étpit  accrue, 
en  lisant  le  Compte  rendu  ^  et  en  y  cher- 
chant en  vain  un  éloge  que  la  plus  basse 
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flatterie  auroit  pu  seule  lui  accorder.  Mais 
dès  iiatrigues  obscures  ne  suffisoiént  pas 
pour  xenverser  un  ministre  sotitenu  par 
Topinîon  de  la  France  et  de  FEurope  ;^  on 
atoit  besoin  de  manœuvres  plus  étendues , 
«t  Ton  alla  chercher  de  nouveaux  auxiliai- 
res dans  les  pariemens ,  dont  Tunion  avec 
la  cour  devoit  être  fatale  à  celui  que  ces 
4€lux  puissances 9  rarement  alliées,  atta-^ 
queroient  de  concert. 

LeMémoire  sur  les  assemblées  provincia- 
les 5  confié  sous  le  sceau  du  secret  à  un  per*- 
sonnage  de  la  cour,  tomba  entre  les  mains 
d'un  M.  Crômot ,  qui  avoit  des  prétention^ 
en  finances ,  et  qui  étoit  devenu  Fennenfii 
de  M.  Necker ,  pour  avoir  rencontré  en  lui 
une  résistance  invincible  à  des  demandes 
tout  au  moins  fort  déraisonnables.  Il  crut 
avoir  trouvé  l'occasion  de  se  venger.  Le 
mémoire  de  M.  Necker ,  destiné  à  com- 
battre auprès  de  Louis  xvi  les  objections  à 
rétablissement  des  assemblées  provincia- 
les ,  tirées  de  leur  prétendu  danger  pour  la 
prérogative  de  la  couronne,  présentoit 
comme  un  des  argumens  en  faveur  de  cette 
institution,  Fespoir  que  Fautorité  royale 
auroit  moins  à  lutter  contre  les  résistances 
désordonnées  des  pariemens,  si  l'on  don- 
noit  à   l'opinion   publique   des   organes 
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plus  naturels  et  plus  légitimes  que  ces 
cours  souveraines.  Il  ëtoit  facile  de  per- 
vertir le  sens  de  ce  passage ,  et  de  faire 
accroire  aux  parlemens  qu'il  ëtoit  question 
de  leur  enlever  le  droit  de  remontrance  (*). 

{*)  Deux  lettres  échangées  au  mois  de  juin  1781 ,  entre 
M.  Necker  et  le  premier  président  du  parlement  de 
Grenoble ,  jetteront  du  jour  sur  la  retraite  de  M.  Necker, 
et  sur  la  part  qu'y  eut  le  parlement  de  Paris. 

«  Je  fus  chargé  9  il  y  a  trois  ans,  par  le  parlement  de 
«  Grenoble ,  de  vous  féliciter  sur  le  compte  que  vous 
«(  avez  rendu  au  roi ,  de  l'état  de  ses  finances.  Il  étoit  di& 
<i  ficile  de  prévoir  que  je  vous  écrirois  aujourd'hui ,  en 
«  qualité  de  bon  citoyen ,  pour  vous  témoigner  mes  re- 
M  grets  de  votre  retraite.  Ils  ne  sont  pas  suspects  de  la 
M  part  d'un  parlementaire  y  dans  les  circonstances  pré* 
u  sentes.  J'ai  lu  le  Mémoire  sur  les  administrations  pro- 
tt  vinciales  ,  que  vous  avez  remis  au  roi ,  et  qui  est  de* 
«  venu  public ,  dans  lequel  vous  annoncez  une  opinion 
tt  peu  favorable  de  l'esprit  qui  gouverne  les  parlemens. 
«  Il  m'a  paru  qu'elle  n'étoit  pas  établie  sur  la  connois- 
«  sance  exacte  de  ces  compagnies.  Le  parlement  de  Gre- 
«  noble  a  donné  la  plus  forte  preuve  de  son  désintéres- 
«  sèment  et  de  son  amour  pour  le  bien  général  y  en  sol- 
«  licitant  une  administration  provinciale  ,  quoiqu'il  pré^ 
n  vît  que  cet  établissement  diminueroit  son  autorité  et 
«  son  influence  dans  les  affaires  publiques.  Si  les  parle- 
M  mens  ne  se  sont  pas  montrés  constamment  plus  citoyens 
<(  que  parlementaires ,  c'est  la  faute  du  gouvernement  y 
«  qui  n'a  pas  assez  veillé  sur  la  composition  de  ces  com- 
«  pagnies. 

«  Cependant ,  si  vous  aviez  le  projet  d'ôter  aux  compa- 
«  gnies  souveraines  le  droit  de  faire  des  remontrances , 
«  vous  auriez  porté  un  coup  funeste  à  la  monarchie.  Il 
«  est  évident  que  des  assemblées  provinciales ,  composées 
<c  de  citoyens  qui  ne  sont  en  place  que  pour  un  temps 
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Le  l^émoire  sur  lès  asseinblées  provin- 
ciales fut  donc  imprimé  clandestinement , 

u  limité ,  qui  ont  d^s  vues  ambitieuses  pour  eux  ou  pour 
«  leurs  proches ,  ne  sauroient  avoir  une  consistance  assez 
<t  forte  pour  opposer  une  barrière  aux  entreprises  injustes 
<c  dVn  ministre  accrédité.  Car,  suivant  le  cours  des  évé- 
«  nemens ,  à  votre  administration  économe  et  éclairée , 
«  il  peut  en  succéder  une  despote  et  désordonnée ,  et  le 
«  peuple  opprimé  n'aura  plus  aucune  voie  assurée  pour 
<k  faire  parvenir  ses  plaintes  au^pied  du  trône. 

«  Malgré  ces  réflexions ,  qui  ne  sont  pas  en  faveur  de 
M  quelques  opinions  contenues  dans  votre  Mémoire ,  je 
n  tiens  le  parlement  de  Paris  pour  atteint  des  imputations 
«  que  vous  faites  aux  cours  souveraines ,  s'il  a  contribué  à 
<t  vous  éloigner  des  affaires.  Il  lui  auroit  été  facile  de  les 
«  détruire  par  des  faits  et  par  une  conduite  patriotique  , 
«  en  conseillant  au  roi  de  continuer  à  se  servir  de  vos 
«  talenSy  et  en  vous  forçant  vous-même  à  changer  d'o* 
«  pinion  à  son  égard. 

«  Mais  vous,  monsieur,  vous  devez  vous  justifier  d'à- 
i<  voir  quitté  le  poste  qui  vous  étoit  confié  ;  car  si  nos  cor- 
tt  respondans  noiis  ont  dit  vrai ,  vous  avez  offert  votre 
«  démission ,  sans  y  être  obligé  par  les  ordres  du  roi. 
n  Lorsque  vous  avez  accepté  la  place  qiie  vous  occupiez, 
«  lorsque  vous  avez  exécuté  les  opérations  qui  vous  ont 
«  acquis  l'estime  du  roi  et  la  confiance  de  la  nation , 
u  vous  avez  du  prévoir  que  vous  seriez  assis  au  milieu 
K  des  cabales  et  des  trahisons ,  et  que  vous  auriez  pour 
«  ennemis  les  intrigans ,  et  tous  ceux  qui  vivent  aux  dé- 
w  pens  de  l'état.  Permettez-moi  de  vous  le  dire ,  un 
n  noble  orgueil  a  décidé  votre  retraite;  l'orgueil  est  le 
«  défaut  des  âmes  élevées;  mais  c'est  un  défaut.  Si  des 
»  circonstances  plus  heureuses  vous  rappeloient  au  jni'^ 
«  nistëre ,  vous  devez  l'accepter  sans  hésiter.  Vous  étiez 
«  nécessaire  pendant  la  guerre  ,  vous  serez  encore  plus 
«  utile  pendant  la  paix;  c'est  l'espérance  de  la  nation. 

«  Ces  réflexions ,  ces  conseils  vous  paroitront  extraor* 
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et  distribue  avec  une  extrême  promptitude 
à  tous  les  membres  du  parlement  de  Paris^ 

«  dinaires  de  la  part  d'un  homme  qui  ne  vous  connoît 
«  que  par  la  renommée.  Mais  apprenez  que  tous  les  bons 
«  citoyens  partageoient  vos  peines  et  vos  succès,  et  que 
»  nous  sommes  tous  au  désespoir  de  vous  voir  arrêté  au 
«  milieu  d'une  si  belle  carrière.  » 

Voici  la  réponse  de  M.  Necker  : 

«c  Je  suis  trës-sensible ,  monsieur ,  à  la  m.arque  d*in- 
a  térét  que  vous  m'avez  donnée  par  la  lettre  que  vous 
«  m'avez  fait  l'honneur  de  m' écrire ,  et  j'y  aurois  ré- 
«  pondu  plus  tôt ,  si  Je  n'avois  pas  eu  une  maladie  qui 
i>  m'a  distrait  pendan  t  près  d'un  mois  de  toute  occupation , 

«  Il  n'est  jamais  entré  dans  mon  esprit  qu'il  pût  être 
«  du  bien  de  l'état ,  ni  même  favorable  à  l'autorité ,  que 
«  les  parlemens  fussent  privés  des  droits  dont  ils  jouissent, 
a  et  entre  autres ,  de  celui  de  faire  des  remontrances.  Oa 
u  a  tiré  du  mémoire  que  je  lus  au  roi ,  en  1778 ,  des  con- 
«  séquences  absolument  contraires  à  mes  intentions.  Tout 
«  occupé  du  désir  de  faire  adopter  les  administrations 
u  provinciales  >  ma  pensée  ne  se  porta  que  sur  ce  qui  pou« 
«  voit  les  favoriser ,  et  détruire  les  objections  qu'on  leur 
M  opposoit ,  lesquelles  portoient  presque  toutes  sur  les 
«  inconvénient  qui  résulteroient  de  cet  établisseoient 
<t  pour  l'autorité.  Si  Ton  avoit  bien  voulu  publier  le  mé-« 
«  moire  que  je  lus  au  roi ,  pour  le  déterminer  à  sou-; 
»<  mettre  l'augmentation  de  la  taille  à  l'enregistrement 
u  des  cours ,  l'on  eût  vu  clairement  mes  principes  sur  les 
«  parlemens,  sur  la  confiance  qu'ils  méritent,  et  sur 
«i  l'utilité  dont  ils  sont  au  souverain  ,  lorsque  seuls  ils 
«  peuvent  lui  dire  des  vérités  qui  ne  sauroient  lui  par- 
<(  venir  d'une  autre  manière.  Mais  toutes  ces  réflexions 
M  sont  inutiles  aujourd'hui^  ceux  qui  ont  répandu  et 
«(  adressé  au  parlement  de  Paris  le  mémoire  que  j'avoia 
M  lu  au  roi  en  particulier,  en  1778 ,  savoient  bien  qu'une 
«  opinion  se  prendroit  sur  quelques  paroles,  et  qu'iljii 
u  ferôient  l'effet  qu'ils  se  proposoieut.  Il  n'y  a  pas  d'exei^- 
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et  aux  intendans  de  province.  L'espoir  de 
M.  Cromot  et  de  ses  instigateurs  ne  fut 
point  déçu ,  et  l'irritation  du  parlement  ne 
tarda  pas  à  se  manifester  par  le  refus  d'en- 
registrer leà  lettres-patentes  pour  l'établis- 
sement d'une  asseiôblée  provinciale  dans 
la  généralité  de  Moulins  ;  refus  qui  encou- 
ragea M.  Guéaux  de  Reverseau ,  intendant 
de  Bourbonnois ,  dans  la  résistance  qu'il 
opposoit  aux  intentions  bienfaisantes  -  de 
M.  Necker  pour  cette  province. 

Depuis  plusieurs  mois,  M,  Necker  se 
voyoit  attaqué  dans  une  foule  de  libelles , 
tous  favorisés  ou  publiés  par  M.  de  Maure- 
pas  ,  par  Sainte-Foix ,  et  par  d'autres  in- 
trigans  plus  obscurs  dont  foisonnoient  les 
maisons  des  princes.  Ces  libelles ,  distri- 
bués publiquement  par  des  bommes  sûrs 
de  l'appui  du  premier  ministre ,  excitoient 


«  pie  d'an  pareil  procédé ,  et  il  n'y  a  de  plus  singulier 
«  encore  que  l'indifférence  qu'on  a  montrée  pour  l'action 
«  et  pour  la  conduite  de  son  auteur. 

M  Je  n'ai  point  à  me  justifier  de  ma  retraite  ,  puisque 
«  je  n'ai  remis  ma  place  qu'à  l'extrémité ,  et  après  avoir 
«  proposé  les  choses  les  plus  raisonnables  pour  m'affermir 
«  dans  l'opinion  ,  et  me  donner  les  moyens  de  servir  le 
«  roi.  Mais  on  ne  peut  avec  prudence  s'expliquer  davan- 
«  tage ,  et  je  vous  prie  y  monsieur ,  'que  cette  lettre  en- 
«  tière  soit  entre  nous  ;  la  votre  m'y  a  entraîné ,  et  en- 
te core  plus  lessentimensde  reconnoissance  qu'elle  m'ins* 
«  pire.  >» 
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une  curiosité  passagère ,  qui  ^  chez  les  hon- 
nêtes gens ,  faisoît  place  au  mépris.  Si  l'on 
pouYoit  aujourd'hui  relire  sans  dégoût  tou- 
tes ces  facéties  grossières ,  toutes  ces  plates 
critiques,  où  l'ignorance ' se  montroit  à 
chaque  ligne ,  on  trouveroit  peut-être  que 
M.  Necker  eût  mieux  fait  de  les  compter 
pour  rien.  Mais  je  dois  à  la  vérité  de  dire 
qu'il  en  étoit  affecté.  Madame  Necker  avoit 
révélé  l'impression  qu'il  recevoît  de  ces 
pamphlets ,  en  s'adressant  à  M.  de  Maure- 
pas  j  à  l'insçu  de  son  époux ,  et  en  lui  de- 
mandant, avec  plus  de  noblesse  de  carac- 
tère que  de  connoissance  du  monde ,  de 
réprimer  des  libelles  que  lui-même  faisoit 
répandre;  et  l'on  peut  croire  que  dès  lors 
les  libelles  avoient  redoublé.  Aujourd'hui 
que  nous  avons  vu  toutes  les  factions  triom- 
pher tour  à  tour ,  et  que  les  homnues  fidèles 
à  l'amour  de  la  liberté  ont  eu  à  essuyer 
successivement  les  injures  les  plus  oppo- 
sées ,  il  devient  facile  de  considérer  la  po- 
pularité comme  ce  qu'elle  est ,  c'est-à-dire , 
comme  une  force  dont  il  faut  profiter , 
quand  on  la  rencontre  sur  sa  route,  et 
qu'un  homme  de  bien  doit  savoir  dédai- 
gner lorsqu'elle  l'abandonne.  Mais  avant 
toutes  les  aberrations  de  l'opinion  dont 
nous  avons  été  les  témoins ,  on  conçoit 
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comment  la  voix  du  peuple  sembloît  vraî- 
.  ment  se  confondre  avec  celle  de  la  con- 
science ,  et  comment  un  ministre  qui  ai- 
moit  la  France  avec  passion ,  devoit  re- 
douter tout  ce  qui  pouvoit  portet  la  moindre 
atteinte  à  sa  popularité.  Cette  popularité, 
d'ailleurs  ,  n'étoit  pas  seulement  pour 
M.  Necker  le  prix  de  ses  travaux  ;  elle  étoit 
aussi  son  principal  moyen  de  faire  le  bien, 
et  la  prudence  même  conseilloit  de  la  mé- 
nager avec  le  plus  grand  soin. 

Cependant  il  avoitdédaignédese plaindre 
des  libelles  qui  n  attaquoient  que  sapersonne  ; 
mais  un  mémoire  dirigé  contre  la  fidélité 
du  Compte  rendu ,  par  un  M.  Bourboulon , 
trésorier  de  M.  le  comte  d'Artois,  parut  à 
M.  Necker  exiger  une  répression  éclatante. 
La  charge  que  Fauteur  remplissoit  auprès 
d'un  prince  de  la  famille  royale ,  pouvoit 
donner  quelque  crédit  à  ce  mémoire ,  et 
l'intérêt  de  l'état ,  comme  le  soin  de  son 
propre  honneur ,  faisoient  un  devoir  à 
M.  Necker  de  confondre  la  calomnie.  Il 
exigea  donc  que  les  imputations  de  Bour- 
boulon fussent  confrontées  devant  un  co- 
mité de  membres  du  conseil,  avec  les  pièces 
justificatives  du  Compte  rendu.  Cet  examen 
qui  eut  lieu  en  présence  de  trois  ministres , 
dont  deux  au  moins  étoient  les  ennemis  de 
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M.  Necker,  (M.  deMaurepas ,  M.  de  Ver- 
gennes,  et  M.  de  Miromesnil),  ne  laissa 
pas  Fombre  d'un  doute  sur  Tinsîgne  faus- 
seté du  mémoire.  Après  cela ,  il  ëtoit  na- 
turel que  M.  Necker  désirât  qu'une  marque 
non  équivoque  de  l'approbation  du  roi  le 
mît  en  état  de  lutter  avec  succès  contre  les 
attaques  toujours  renaissantes  de  ses  enne- 
mis. Il  demanda  donc  Pentrée  au  conseil , 
trouvant  absurde ,  avec  raison ,  que  le  mi- 
nistre clîargé  de  pourvoir  aux  dépenses  de 
Fétat,  restât  étranger  à  la  discussion  de  ses 
intérêts  politiques.  M.  de  Maurepas,  résolu 
d'avance  à  refuser  la  condition  quelconque 
que  M.  Necker  mettroit  à  conserver  le 
ministère ,  lui  répondit  qpe  sa  religion  étoit 
un  obstacle  invincible  à  ce  qu'ii  prît  séance 
au  conseil ,  et  en  même  temps  il  ne  rougit 
pas  de  lui  proposer  d'en  changer.  M.  Nec- 
ker, justement  indigné ,  offrit  sa  démission. 
Cependant  j  pressé  par  les  feintes  instances 
de  M.  de  Maurepas ,  pressé  par  sa  proj>re 
conscience  de  ne  sacrifier  qu'à  la  dernière 
extrémité  une  place  oii  il  se  sentoit  si  né- 
cessaire 5  il  consentit  à  renoncer  à  l'entrée 
au  conseil,  et  se  borna  à  demander  trois 
choses  qui ,  4ans  la  situation  où  il  se  trou- 
voit  alors ,  étoient  devenues  indispensables 
pour  que  ses  plans  ne  fussent  pas  entravés 
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à  chaque  instant  :  rinspection  des  marches 
de  la  guerre  et  de  la  marine  par  le  minis- 
tère des  finances ,  le  déplacement  de  Tin- 
tendant  de  Moulins,  qui  résistoit  ouverte- 
ment à  ses  Ordres ,  et  des  lettres  de  jussion 
pour  Tenregistrement  de  l'ëdit  qui  établis- 
soit  une  assemblée  provinciale  dans  le 
Bourbonnois.  Ces  trois  demandes  ayant 
toutes  été  refusées ,  sur  des  prétextes  éga-* 
lement  frivoles ,  mais  avec  une  opiniâtreté 
également  invincible,  M.  Necker*ne  pou- 
voit  plus  hésiter,  et  il  écrivit  à  Louis  xvi 
la  lettre  que  voici  : 

H  La  conversation  que  j'ai  eue  avec  M.  de 
«  Maurepas  ne  me  permet  plus  de  différer 
«  de  remettre  entjre  les  mains  du  Roi  ma 
a  démission.  J'en  ai  l'âme  navrée ,  et  j'ose 
«  espérer  que  Sa  Majesté  daignera  garder 
w  quelque  souvenir  de  cinq  années  de  tra- 
«  vaux  heureux ,  mais  pénibles ,  et  surtout 
c(  du  zèle  sans  bornes  avec  lequel  je  m'étois 
w  voué  à  la  servir.  » 

La  reine  qui ,  à  cette  époque ,  éloit  atta- 
chée à  M.  Necker ,  et  qui  avoit  peut-être 
sur  les  conséquences  de  sa  retraite  un  de 
ces  instincts  prophétiques  dont  l'imagina- 
tion des  femmes  est  souvent  douée ,  le  fit 
demander  à  Versailles,  et  le  pressa  avec 
instances  de  reprendre  sa  démission.  La 
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cODTersàtion  duroit  depuis  une  henve  ;  le 
jour  tomboit ,  et  Tobscurite  de  Tapparte- 
ment  empêcha  M.  Neçker  de  voir  des  lar- 
mes qui  s'écbappoient  des  yeux  de  la  reine* 
«  Je  dois  rendre  grâce  à  Tobseurité ,  dit  le 
«  lendemain  M.  Necker,  lorsqu'on  lui  ap- 
€K  prit  que  la  reine  avoit  pleuré  en  le  quit- 
«  tant ,  car  si  j'avois  aperçu  ces  larmes ,  j'y 
M  aurois  sacrifié  ma  réputation  et  mon 
«  bonhem\  »  En  voyant  quel  empire  les 
personnes  royales  avoieut  alors  sur  les 
cceurs  ,  en  se  rappelant  rattachement  pro-r 
fond ,  sincère,  que  M.  Necker ,  exilé  trois 
fois., par  le  roi ,  abandonné  par  lui  dans 
toutes  les  circonstance^  importantes,  a 
conservé  jusqu'à  la  fin  de. sa  yie  pour  ce 
nialheureux  prince,  on  ne  peuts'empéçl^er 
de  fairie  un  j?etour  sévère  sur  le  parti  dont 
fes  fautes  sans  nombre  ont  détruit  gi  jrapir 
dément  un  prestige  d  amovir ,  auquel  les 
4mes  les  plus  élevées  n'étoîent  pas  irts^an^ 
sibles.        '  . 

.  M.  JNfeckw,  en  quittant  le  ministère , 
Teiatut.aii  Toi  un  compte  .particuli^  dont 
6on  successe^ir  reconnut  la  parfaite  jus- 
tesse, et  duquel  il:  résultoit  quil  y  avoit 
cent  quatre-vingt  milUons  w  trésor  rpyaf , 
en  espèces  ou  eii  valeur§ ,  qv^e  les  fpnds 
extraordinaires  demandéspour  la  campagnii^ 

1.  m 
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de  17^1  ëtoiébt  rassèmbléâ^eC^'i^ 
encore  quatre-^ îngt-quatre  millions  dont 
ia  rentrée  ëtoit  assurée  ^ur  l'année  sui-i- 
vante. 

Tel  est  le  récit  fidèle  de  la  retraite  de 

M' Wecker.  Ofr^étit  consulter  à  cet  égard 

les^Mëtnôires^eîMarmontel,  qui  en  dpn- 

nent  uti  «>mpte  assez  exact.  On  y ^  verra 

qué'le  vieUîc ,  le  cjaduc  Maarepto,  attendoît 

révénemént  dv^c  «ne  impatience-  st  folle, 

qu'il  h^avoit  pas  même  songé  au  suocesseuf 

qu'il  devoit  donner  à  M.  Necber  ^  et  que  ce 

fut  le  hasard  qui  lui  indiqua  M.  de  JFleuigt. 

Je  voudrois  maintenant  poûvoirp^indrë 

la  sensation  que  cette  retf'âitë>pfo0.uilah'eà 

France  et  en  Europe, les  citoyetis^etoubgB 

lês^ctaBsès  accôurâbt^^ke^  M^ilN^e^ 

lui  offrir  Fhônmiâge  de  tei«fe  tegretè ,  ïa 

douleur  et  le  respect  exprimer  da^  ieè  teti- 

tites  des  cdipo<*isttion€  et  des  adminiâ^tnatiouB 

locales  ^  les  momdrés  allttsiôiafe^  saisies  aà 

théâtre  avec  des  transports  d'enthousiasmèi;^ 

car  dé/à  la  puissance  de  ropiaîon  pablique 

^loit  ^roi'dsàm  :,  et;  k  cour ,  '  qui*  p<)iuvoit 

enQoré^là  hsuï^ter  ,n^osoit  plus  ëtou^er  ^sest 

^plaintes.  L'on  sait  que  plusiettîns^dobv^iiaiivi^ 

Jose^h'ii,  Cathetin^,  le  roi  de  N^tples^,  te 

-roi  fle^ Pologne,  proposèrent  à  M.  Necker 

de  le  mettre  à  la  tête  de  leurs  finances^  Le 
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aroide  Sardaigne  disoit  :  '«  Je  vôudrois  que 
ii  celles  de  maii  royaume  fassent  dignes  que 
ce  M.  Nedker  vint  les  diriger  w  (*).  Mais  il 
refusa  toutes  des  offices;  car  il  <aimoLt  la 
France  comme  une  patrie,  jedirois  presque 
comme  une  amie  de  son  choix.'       ;  . 

Parmi  les  lettres,  innombrables  oii ,  de 
la  France  et  de  1  étranger ,  l'on  exprimoît 
à  M.  Neckerla  douleiir  quercausoit  sa  re- 
traite, il  en  est  uacdont  la.n^veté.tou- 
chante  in*a  parti  digne-  de  réiiiarque,;Elle 
est  de  JMladameXouise  ^  tai^tede  Luobis  xvi. 
^ette:  bonne!  pHncesse ,  du  xx)uvent  des 
Carmélites  où  ellp  çst  iretirëe ,'  ne  Toit  dans 
la  dëmisi^ion  do  rM.  v^c^er .  que  la'  perte 
iiij^'ont^ljdte^les  pauFqesi* . h  îVb^re  /retraite, 
,  a  liiii  lecritf  eUe  ,i  mé  désole  ^.  ainsi  que  tout 
fi  le  naonde.  ^Qae;vpntr  devenir  les  njial- 
.tf  heureux  ?  L'infortiiulic  W; ,  ;que  je  vous 
I4C  aVcMi£iipeGOisin[iandë!y  an  est  aux  dernières 
ce  extrémités  ;  il  est  en  fuite  ,  Ans; argent, 
:è  iaissËini:quàtBe  où  dnq^^nfans  dénués  de 
ce  toute  ressoùrde:^»  attendant' «Krec  itilpa- 
a  tienôej^ue  ila  éîiîm  l^erminé  ses  mâlheu- 
4c  reux  jôure ,  et  ten|éd;'avancer  de  ses  pro-^ 

I  (*)  Voyçz.les  IeUrfS.4^  t'jmpératricc^  QaJtherine  et  du 
baron  cle  Grimm ,  cilé^  q^nS  Toiivçàge  de  'ma  mère  , 
'Alt  le  -é^araôtèrer  de  *itf'.  Neckèr/é  la  *ii€^' privée,    et 
.  djBUî8.  lei  CotisidéiaiionS'SWfJ^  t^à^itÎQîj .française ,  * 
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«  près  mains  ce  déplorable  terme.  En  quel 
((  état,  monsieur  5-  avez -vous  laissé  les  af- 

.  «  faîres?  quelle  espérance  y  a-t-îl  pour  lui? 
u  à  qui  faut-il  que  je  m'adresse  ?  Et  mon 
«  pauvre  grenadier,  qui  s'est  blessé  dans 
«  les  travaux  de  notre  église,  a-t-il  perdu 

•  <i  sans  retour  les  charités  que  voiis  lui  fai- 

.  «  siez  ,  en  attendant  que  vous  lui  trouvas- 
«  siez  une  place  ?  Madame  Necter  à-t-elle 
ce  aussi  i^noncé  au  soin  des  hôpitaux  2  n  a- 
(c  telle  plus  le  moyen  de  ifaire  du  bien  aux 
K  malheureux? N'avezfrvous  pas  eu,  mon- 
«  sieur ,  quelque,  regret  de  laisser  impai>- 
c<  fait  un  si  bel  ouvrage ,  si  bien  coinmenr- 
u  ce?  Mais  ce  que  vous  n'avez  pas. fini  ne 
«  nous  empêchera  pas  dp  recotuaoitrér jée 
u  que  vous  avez  fait.  En  mon-piarticuiiîer, 
((  je  conserverai  toujours  tous- nie&  sentît- 
<i  mens  pour  vous^  pour  madame  -Necker • 
((  Je  vous  prie ,  monsieur ,  dreti  élare  bien 
w  persuadé.»  :   '  .?♦.  ■)  ;  •.  v 

La  réponse  de  M«  Necker  mérite,  aussi 
d'être  conservée  j  la  voler  i  j.      ^  > 

((  Je  suis  bien  sensible  aux  boutique 
((  Madame  me  témoigne.  Ge.B':estpas  saas 
«  un  véritable  regret ,  dont  je  ne-swai  pas 
c(  sitôt  gu^rî ,  que  j  ai  quitté  une  adminis- 

'  w  tration  ou.  j'avoîs  placé  mon  unique  intje- 
«  rêt ,  et  que  je  me  suis  séparé  d'un  maitite 
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ff  ^ont  les  qualités  personnelles  m'ayoient 
a  sensiblement  touché.  Je  croyois  n'avoir 
<c  demandé  qu'une  marque  de  confiance 
((  raisonnable ,  efficace  y  à  mes  yeux  y  au 
(i  service  du  roi ,  et.  que  des  attaques  de 
<c  tout  genre  avoiént  rendue  nécessaire  ; 
«  mais  satis  doute  je  me  trompois ,  puiscpie 
i<  le  roi  m'a  refusé.  Ce  sera  le  malheur  de 
w  nia  vie ,  et  je  fie  trouverai  pas  de  conso- 
((  lations  suffisantes  dans  le  souvenir  de 
«  tout  ce  que  j'ai  fait  pour  servir  l'état  avec 
M  un  absolu  dévouement. 

(c  Le  premier  commis  au  contrôle-géné- 
«  rai  suivra  l'affaire  de  N.  auprès  du  nou- 
t(  veau  ministre  des  finances ,  et  je  la  lui 
«  recoiximanderai.  Je  ne  puis  plus  rien  pour 
ic  votre  grenadier ,  madame  j  mais  jusqu'à 
«  ce  qu'il  ait  un  secours  assuré ,  je  le  com- 
cc  prendrai  bien  volontiers  dans  mes  petites 
(<i  charités  particulières. 

u  Madame  Necker  continuera  son  admi- 
«  nistration  de  l'hospice  Saint-Sulpice ,  con- 
«  jointement  avec  le  curé  de  cette  paroisse , 
«  et  nous  donnerons  tous  les  soins  qu'on 
<c  nous  permettra  à  l'achèvement  des  plans 
tf  de  bienfaisance  que  le  roi  a  adoptés  pom* 
«  l'Hôtel-Dieu,  l'Hôpital  général  et  les 
K  prisons.  » 

Quelle .  utoble  simplicité  respire  dans 


Z' 
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ciette lettre  !  et  que  kdpoîeursindà-ê  d-im- 
homme  d  état?  vertiieux*,  obligé  de  renoncer 
à  raccomplîssenienl  de  ses  yuès  ponir  le 
bonheur  de  la  2  France  y  se  diatingi]fê  hoAO-^ 
rablement  d»  cet  amour  ridrcule  de  h:  j*-^ 
traite  et  deila  vie  champêtre  qu'aiffebtênt 
d  ordinaire  les>miiidatre9|disgMicîés! 

Ceux  qui ,  par  leur  'sikiationî ,  oiït  étë*  a 
portée  de  suivra  iamarohe dep^afÉaffréS^^^et 
que  Fesprit  de  parti  n^a  pàâ  égalés  /  àotit  de 
lavis  pi^esque  unaiiriii^e  que  si  M.  Nèïïker 
fût  alors  reste  en  place  /  la  rëvblïitioil  fran- 
çoise  n  aurôit  pas  eu  lieu^  ott  que  d)i  moins 
les  grandes  nïodifîcations  dans  Tordre  so- 
cial quel'ëtat  des  esprits  reudoitinévitables^ 
se  seroient  opérée^  graduellement  et  sàns' 
secousses.  En  effet ,  on  peut  prësumer  que 
M.  Neckerauroit  hérité  de  l'empire  de  M-  de- 
Maurepas  sur  Louis  xvi,  ^tque  Fatttôrité 
royale  ,  dirigée  paruû  homme  qûifageoit- 
l'état  de  l'opinion  Avec  une  sagacité  admi- 
rable 5  auroit  ^u  accorder  progressiWmefit* 
à  la  France  totit  ieé?  qui  fut  bientôt  colï^iâ> 
pafF  la  force.  •       ' 

Ce  fut  donc  un  grand  malhe^  que 
cette  retraite ,  et  M:  Necker  ^  dontifes  6c«i- 
pules  étaient  quelquefois  pouéâlésr'  jusqu'à 
l'extrême  ^  s'est  long-temps  repro'cbé^d'avoi^ 
cède  trop,  tôt  à  un  jpouveraenï  de  *  fierté, 
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et  de  n'avoir  pas  mis  aux  pieds  de  la 
France  toutes  les  petites  insultes  dont  1% 
cour  Fabreuvoit.  J'avoue  que  \é  ne  partage 
point  ce  sentiment ,  et  <|iie  la  ccmdmite  de 
M.  Nedimr  y  en  cette  circ<MAtance ,  me 
parok  avoir  été  la  seule  qu'il  put  tenir.  Sous 
un  gouvernement  représentatif,  un  mi- 
nistre sûr  de  la  majorité  dons  les  chambres 
et  dans  la  nation ,  peut  mépriser  les  intri-* 
gués  des  courtisans ,  parce  qu^^il  a  toujours 
en  main  la  fore»  nécessaire  pour  en  triom-* 
pher  ;  mais  telle  nétoit  pas.  la  posiiCion  de 
M.  Neckér.  Sans  doute  il  étoit  sou^nu  par 
l'opinion  publique  ^  mais  cetlie  opinion  n'a- 
voit  point  d'organes.  Les:  parlemens  , .  qui 
s'arrogeoiient  quelquefois  \e  droit  de  la  re- 
p^résenter ,  et  qui  se  roidissoient  contre 
elle  tontes  les  fois  qu'il  falloit  lui  sacrifier 
quelques  privilèges  ,  les  parlemens ,  diâ-jè^ 
attaqanoient  M-  Necker  (*).  Le  premier  mi- 


(*)  On  trouve  ce  passage  original  dans  une  répoiise  de 
Benn  iv  aux  femontrançes  de  hr  Chambre  des  comptes  , 
concernant  un  édit  qvâ  crëoit  de  nouv^au:^  offices  de 
receveurs  :  u  Vous  m'avez  dit  la  charge  qu'apporte  cet 
<c  édit  en  mes  finances,  et  que  vous connoissez  ma  uécea- 
f(  site  ;  mais  vous  ne  nk'apportez  point  de  remède  pour 
«  m'en  tirer ,  ni  de  moyen  pour  faire  vivre  mes  armées, 
tt  Si  vous  me  faisiez  offre  de  deux  ou  trois  mille  écus 
«  chacun  ,  ou  me  donnassiez  avis  de  prendre  vos  gages 
«  ou  ceux  des.  trésoriers  de  France  ,  ce  seroit  un  mojea 
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nistre  étoit  son  ennemi  déclare  ;  parmi  ses 
autres  collègues  ^  il  ne  pouvoit  compter  que 
^ur  le  maréchal  de  Gastrieis  ;  les  maisons 
mêmes  des  princes  étoient  Tatelier  de  tons 
les  libelles  qui  se  répandoient  contre  lui  ^ 
et  L(ouis  XVI  refusoit  de  le  soutenir  contré 
sa  cour.  Que  pouvoit-il  donc  faire ,  si  ce 
n'est  de  se  retirer  ?  il  le  devoit  à  sa  propre 
dignité  ;  je  dirai  plus ,  il  le  devoit  à  l'opi- 
nion natioQale ,  qui  étoit  ofiTensée  en  lui. 
Ce  n'est  jamais  que  sa  démission  à  la  main 
qu'un  homme  fier  peut  occuper  une  grande 
place.  S'il  fût  resté  ministre  après  un  pre-» 
mier  échec  ;  l'arrogance  de  ses  adversaires 
auroit  redoublé  ;  ses  moyens  de  r^istanoe 
se  seroîent  progressivement  affoiblis ,  et  il 
auroit  peut-être  été  obligé  de  quitter  sans 
honneur  un  poste  qu'il  sacrifioit  alors  avec 
gloire, 

M.  de  Maurepas  mourut  peu  de  temps 
après  5  au  mois  de  novembre  l'jSi ,  et  il 

(c  pour  ne  point* faire  d^édits.  Mais  vous  voulez  être  bien 
f<  payés ,  et  pensez  a  Voir  beaucoup  fait ,  quand  vouf 
«  m'avez  fait  des  remontrances  pleines  de  beaux  discours 
«  et  de  belles  paroles ,  et  puis  vous  allez  vous  chauffer, 
u  et  faire  tout  à  votre  commodité.  Car  si  seulement  il  j 
«  a  vacation  ,-  vous  ne  la  voulez  perdre  pour  quelque 
«t  affaire  pressée  que  ce  soit ,  et  dites  :  Nous  avons  accou- 
rt tumé  vaquer  toujours  ce  jour-là.  Il  vous  est  bien  aise 
A  d'en  parler.  » 
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fut  question  alors  de  replacer  M.  Necker 
au  ministère  ;  il  fut  question  aussi  de  rap- 
peler M.  de  Choiseul  ;  mais  ces  idëes  furent 
bientôt  abandonnées ,  car  les  hasards  qui 
amènent  des  hommes  distingues  à  la  tête 
des  affaires ,  ne  sont  pas  de  nature  à  se 
reproduire  souvent  dans  les  gouvememens 
absolus. 

M.  Necker^  après  sa  démission ,  se  retira 
à  §aint-Ouen  ,  et  commença  le  grand  tra- 
vail sur  les  finances  de  la  France ,  dont  il 
avoit  recueilli  les  matériaux  pendant  son 
ministère.  Ce  travail ,  auquel  M.  Necker 
consacra  près  de  quatre""  années  ^  ne  ftit  in^^ 
terrompu  que  par  des  voyages  aux  eaux  de 
Plombières  y  que  nécessitoit  la  santé  chan- 
celante de  madame  Necker. 

Dans  un  de  ces  voyages ,  M.  et  M"* 
Necker  s'arrêtèrent  à  Montbard.  Leur  vi- 
site, attendue  depuis  long-temps  par  M.  de 
Buffon ,  est  assez  caractéristique  pour  être 
racontée ,  et  puisque  la  retraite  de  M.  Nec- 
ker détourne  maintenant  nos  regards  de  la 
marche  des  affaires  publiques ,  le  récit  de 
cette  anecdote  me  sera  peut-^tre  pardonné. 

Buffon  vivoit  alors  dans  sa  terre ,  entouré 
d'ilne  cour  subalterne ,  oii  la  flatterie  la  plus 
obséquieuse  lui  étoit  prodiguée  ,  et  oii  ses 
moindres  paroles,  les  moindres  fragmens 
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de  ses  écrits  éloient  écoutes  avec  une  admi** 
ration  souvent  noéritée  ^  mais  toujours  de 
itîgueur.  Il  travaillMt  à  la:  lumière  y  diaiàS' 
une  espèce  de  pavillon  d!oJii  û  extlvmib  le 
jout , .  et  ou  la  vinie  d'aucun  dbj^t  exté* 
rieur  ne  veuoh  le  distraira^  La  ^  suivant 
sa  maxime  connue ,  que  le  ^me  méat  que 
la  patience ,  il  méditoit  ses  descriptions ,  et 
arrondissott  à  loisir  ses  périodes.  «  Je  trace 
une  première  esquisse ,  disoit-il  ^  et  je  faia 
ce  que  cent  ëeriivainsi  en  Europe  sawreicnt 
hiw  'y  je  copiiez  et  ^'oèrbens  un jfésultat  ati-* 
quel  vingt  ^etmwuts.  sesilenlieiif  povsiroinii* 
atteindre  ; ^  ; reeqpie  une  seconde^  me 
troisième  fois>  ek  *  jaobèT:e  em&m  ce  de^ 
BniTott  âeol  est  capable.  >>  Telle  élfoit.sa 
façon  dé  parler,  de  lui-même.  Malgré  ce 
tîdicule  y  son  caractère  méritoit  de  Fes- 
time y  et  n>adame  Neckeravoît  une  gramte 
admiration  po«ir  son! génie ,  ek/unegraiiKiè 
déférence  pout*  ses  pigemims»  Buf&Mà  né 
négligea  donc  rien  pour  donner  au  séjo^ur 
de  ses  hôtes  à  Montbard  toute  la  solennôtë 
possible  ,  et  l'on  ne  saairoit  ûier  qu'il  ne.^ 
preuve  de  dignité ,  en  recevant  avec  une 
distinction  marquée  un  ministre  en  dis- 
grâce. Mais  voici  ce  qu'il  imagina.  Il  fit 
placer  dans  son  salon  trois  immenses  fan-* 
leuils  de  velours  pour  M. ,  M"*»  et  M"* 
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ISfecker ,  un  quatrième  fauteuil  moiM  ëleve 
pour  lui-^méme  ^  et  plusieurs  ehaises  en 
c^cle ,  où  hs  ^ns  die  sa  cour  dévoient  se 
placer  ^  et  écouter  en  silence  les  questions 
qu'il  lui  pkiroit  de  traiter.  Mv  Necker 
sourioit  de  ces  préparatifs  ^  sa  fille ,  bien 
jeune  alors  y  auroit  mieux  aimé  àes  fàu*-»^ 
teuils  moins  majestueux ,  et  unentretieia 
plus  animé  5  mais  il  rfy  avait  pas  n>oyen 
de*  ^e  soustraire  à  tant  dfhonneur» ,  et  sur^ 
tout  il  valoît  mieux  se^  résigner  à  quelques 
jours  d'ennfiiii  ^  que  d^abiréger  sa  visite ,  et 
de  oontiister  un  bomme  âge.  L'on  sait  que 
la  conversMîon  de  Buffdn  u'étoit  pas  au 
niveau  de  sè&  écrits ,  et  que ,  sans  avoir 
l'élévation,  qui  fait  le  plus  grand  mérite  de 
son  style ,  elle  manquoit  de  naturel  et  de 
vivacité. 

Dans  l'été  de  1784,  M.  Necker  se  ren- 
dit en  Suisse ,  pour  surveiller  l'impression 
de  le Admiiristra4ion  desJmanceSy  dont  deux 
éditions  dévoient  se  publier  simultané  ment  y 
à  Lausanne  et  à  Lyon.  La  prudence  le  vou- 
loit  ainsi  ;  car  il  étoit  à  présumer  que 
M.  d:e  Galonné ,  alors  contrôleur-général , 
chereberoit  à  écarter  un  ouvrage  qui ,  en 
rendant  les  finances  populaires,  devoit  mul-* 
tïplier  les  juges  de  ^  déplorable  adminis^ 
tration.Le  gouvernement  &  ea  effet,  dans 
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cette  occâsioii,  ce  qa'il  a  tant  fait. depuis; il 
irrita  ropinion  pap  des  deopii^mesiires  de 
despotisme ,  et  il  neut  ni  la  force  ni  jnème* 
In  volonté  bien  déterminée  de:  l'étouffer. 
Les  principaux  libraires  de  la  capitale  euh- 
rent  défense  de  réimprimer  l'ouvrage  >  et  ce 
ne  fut  qu'avec  peine. que  Panckoucke  ob-^ 
tint  plus  tard  la  permission  tacite  de  le  faire . 
entrer  à  Paris.  Une  réimpression. en  ayant 
été  faite  à  Avignon ,  l'inspecteur  de  la  li- , 
brairie   de   Marseille  donna    ordre    aux 
douanes  de  ne  pas  le  laisser  sortir  des  fron- 
tières du  comtat. .Mais  toutes, ces  précaia-. 
ùons,  impuissantes  contre  l'in^primable. 
curiosité  du  public,  n'empêchèrent  pas  que 
plus  de  quatre-vingt  mille  exemplaires  dé 
\  Administration  des  finances  ne  se  i«pan- 
dissent  en  peu  de  temps;  succès  inouï, 
surtout  à  une  époque  où  la  classe  des  lec- 
teurs étoit  bien  moins  nombreuse  qu  au^ 
jourd'hui.  Voici  la  lettre  que  M.  Necker. 
écrivit  au  roi  en  lui  envoyant  son  ouvrage  T. 
«  C'est  avec  une  respectueuse  timidité: 
H  que  je  prends  la  liberté  de  faire  honi- 
K  mage  à  Y»  M. ,  d'un  travail  auquel  je  me 
«  suis  livré  dans  ma  retraite*  Je  ne  sa  vois , 
«  en  l'entreprenant,  si  je  le  rendrois  public  ; 
H  et  quand  il  a  été  fîp4  ^  de  grands  motifs. 
«  ont  fixé  mon  incertitude.   Je   supplie 
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•f  V.  M.  de  ne  porter  de  jugement  à  cet 

u  égard,  qu'après   avoir  lu  Touvrâge  en 

«  entier.  C'est  dans  sa  manière  calme  et 

i(  supérieure  dé  considérer  les  hommes  et 

-«  les  choses  que  je  mets  ma  confiance  ;  car 

tf  je  n'ai  point  laissé  d^amis  autour  d'Ëlle  y 

«  quoiqu'il  nt'eût  été  bien  facile  d'en  faire* 

u  Loin  de  tout,  et  n'aspirant  pius  à  rien', 

c(  e'e^  av«c  un  sentiment  pur  et  digne  dek 

i»  xares  ipia^Utés^de  S;  M;  quie'jé  désire' ar<- 

-^  demmeÈit  son  ^pprobaticm  ^  et  c'est  avec 

t^  «ul  cosdn  pénétré  de*  sa  grande  bonté,  que 

<t'  j'ose  au' moins  sôUiHter son  indulgence.  # 

'   Une  «ttréiine  diffiéultë  de  se  décider  par 

4iri-miême  entravoit  chez  Louis  xvi  un  sens 

droit,  et  de  belles  qualités  morales,   ett 

ie  soumettant^  à  Frnfluence  de  tous  ceuk 

qui  l'eûtouroient.  Cette  influence  étoit  alorfe 

exercée  pafr  M;  de  Calonne;  aussi  le  kâ 

Ttrouvà^t-il  mauvais  que  M.  Necker  eût  mis 

.la  vérité  at&grÂâd  jour,  au  lieu  de  lui  adreSh 

ser  des  mémoirês  particfoliers  ,^qui  seroient 

reistés'enfiGnkis  dans  lés  cartons  du  ^inis«- 

tère  :^  €ft  il  se' crut  généreux  en  se  bornant  k 

:faireidëfendrc  confidentiellement  à  M.  Neb- 

ker  de  venir  à  Paris,  sans  Feriier  par  une 

lettre  de  cachet.  >  '      ^ 

-    L'effet'  que  produisit  Y  Administration 

^9jihance^  est  au-dessus  de  toute  descrip- 
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tidn  :  d'usie^^iLtréàaité  de  rBurofie  à  l'autre, 
les  homœeS'd'état  rëtiAdioit»Eit  a^wec  respect; 
de  vieux  coramifi  5  :des  employ.és  blanchis 
dans  la  mixtiûe:,;  pteuroi^nt  «d'atteiadrisse- 
méat  y  en  yoyaot,  présentées  pous  des.eèu^ 
^eurs  si. viws. dés  questions  qui  ne «'étoîent 
.^QCQre  liéeâ  à  ducun^  sentiment  moral  dans 
leur*  cœur  j  nu  àamcune  idée  générale  dans 
leur  fi^i>it*7  les;  lîttéFataiirs'adniiroîeiàt  le 
«tyleytsi'élefvéjdans  certains  ïnorceanx:^  si 
hvm^  et.  si  simple  dans  ïen8^tiiJ)le  de  1!ouh 
wagev'les  femmes  même-*  tes  pins  jétpan»- 
^èma  mis^queMions  de  Enances  ou  de  péli-- 
ti^e,'  setonnoientî  d'êttfe  attirées  ;p4rJtant 
4!^peirçus  ingénienxi*t  'd;émolîons  génd^ 
areuses.  Plus  de  trent^cinqans  se  soujiMeoû*^ 
lé»  y  et  l'ouvrage  deWfl-  Weckercforme  eneoii^ 
in  .hase  de  l'étude  dœ  ;&)i^isi_Qes  Irançoîses. 
iCiPSt  encoireàrce  :Uvte:QueIï^o»ia  recornss», 
ipour  résoudre  là  plupart  des  diffîculté&^  nt 
^ur  découvarir  •; la  bemnp  V^w»*  Sstas  doute^ 
suticquelques  paintSif  la  '  scicàdce  Bnaiabière 
l'âdépaasé,  mais  sur  d'antres  eUé:  est  resïtée 
>*m.  arriére )  et  il  est  Bien,  peu  'de  perfecr- 
-tiorinèm'ens  désirables  qui.  n'y  soient: iàù 
moins  jndîqnés.  ^  ;    jA 

Sous  le  rapport  de  l'économie  politique 
^ussi  ^'4)n  remarquée  :un  progrès  très-sensi- 
ble entre  Jes  premiers  ouvrages  de  M.  Nei> 
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retracer  les  principaux  éyënemens  de  la 
vie  de  M.  Necker,  je  n  ai  point  à  faire  l'his- 
toire des  fautes  commises  en  finances  par 
les  deux  parlementaires  qu'il  eut  pour  suc- 
cesseurs^ M.  Joly  de  Fleury,  et  M.  d'Or- 
xnesson.  Je  ne  suivrai  pas  non  plus  M.  de 
Galonné  dans  le  cours  de  l'administration 
la  plus  dissipatrice  qui  fut  jamais  ^  je  dois 
me  hâter  d'arriver  au  moment  oii  y  après 
avoir  ëpuîsë,  par  des  emprunts  exorhitans, 
en  pleine  paix ,  le  crédit  que  M,  Necker 
avoit  su  relever  et  soutenir  au  milieu  des 
dépenses  de  la  guerre ,  M .  de  Calonne  se 
vit  obligé  d'exposer  la  détresse  des  finances 
devant  une  assemblée  de  notables ,  et  de 
demander  des  sacrificesà  ces  mêmes  cour- 
tisans auxquels  il  avoit  livré  les  trésors  de 
l'état. 

Depuis  six  ans  le  Compte  rendu  étoît 
Abandonné  à  la  discussion  générale  ;  ce 
compte  étoit  présenté  sous  une  forme  qui 
^n  rendbit  l'examen  facile  à  tous  les  finan*^ 
ciets,  et  cependant,  entre  tant  de  gens 
parmi  lesquels  M.  Necker  comptoit  de 
nombreux  ennemis,  il  ne  s'étoit  pas  encore 
rencontré  un  contradicteur  dont  Fopinîon 
eut  la  plus  légère  importance.  Tout  à  coup 
le  bruit  se  répand  que,  dans  son  Discours 

pour  l'ouverture  de  l'Assemblée  des  ao- 
I.  n 


.J 


j 
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tablés  9  M.  de  Galonné  se  diis^ose  à  accuser 
d'inexactitude  tous  les  états  de  finance  re- 
mis au  roi  avant  son  ministère ,  inculpa-* 
tion  qui  comprenoit  nécessairement  lô 
Compte  rendu.  M,  Necker  témoigna  sur-> 
Ic-champ  au  maréchal  de  Gastries  Fim- 
pression  qu'il  ressentoit  dune  semblable 
nouvelle,  et  le  pria  de  demander  au  cour 
troleur-général  si  elle  avoit  quelque  fondcf» 
ment..  M.  de  Gastries  n'ayant,  obtenu  qw 
des  réponses  évasives,  M.  Necker  ^ri vit 
lui-même  à  M.  de  Galonné  ,  qu'ayant 
4onné  Taltention  la  plus  scrupuleuse  à  la 
formation  ;du  Corkpte  rendu  ^  il  le  temyrt 
pour  parfaitement  juste,  et  qu'ayant  ras*- 
semblé  toutes  les  pièces  justiûcatives,  ilée 
trouvoit  heureusement  en  état  de.  ns^ttrè 
la  vérité  dans  le  plus  grand  jourj  quWtiS. 
il  se  croyoit  en  droit  de  demander  ou  que 
l'on  n'altérât  d'aucune  manière  là  cqhQauqç 
due  à  l'exactitude  du  Compte  t^n^u^  on 
qu'on  le  mît  à  même  d'éclaireg  ^n^  douter 
qui  pouvoient  exister,  en  les  lui  Qommib* 
niqiïant. 

La  réponse  de  M.  de  Galonné  à  cette 
lettre  est  un  chef-d'ceuvre  d'insolence  jé- 
suitique; en  voici  un  passagfe  (^)  :  <f  J'ai 

^ 

(*)  Voyez  cette  correspondance  dans  son  entier ,  à  hi 
page  i6i  du  tombn  des  Œuvres  complètes  de  M.  Necker. 
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(r  it^i^  M.*  fejmàjrécfcal  de  Castries  que  ^e 
«  ftftvoîs  aulle  envie  d'attaquer  le  compte^ 
a  (j«e  voto6«aveE  rendu  au  rôi , en  1783! ,  et 
c(  que  j'éviterois  d'en  parler.  Vous  voulez 
<(.q«e  si  î'oi  des  doutes ,  je  les  ëclaii^e  en 
«  vous  les  coBirixiumquant  ^  mais  je  n  ^ti  ai 
«  point  ;  le  iravail  que  )m  été  obligé  de 
«  faire  noi  a  fourni  des  preuves  iûcoDtesta*^ 
«  Ihies,  he  roi  ay&nt  voulu  prendre  .une 
«  GObnoissai^Ce  approfondie  de  la  sHiiation' 
c(  de  ^ses  ânauces ,  j'ai  du.,  ipour  remplir  ses 
«  iikteulions,  lui  rendre  ^compte  du  déficit 
«  i^wiiiuèl  9  de  ses  causes ,  .de  son  origine  et 
fcde  ae^  rprogrès,^  depuis  le  nMment  de 
fc  son  avàiêment  au  trône  ^uaqu'à  présent, 
«c  J'm^i  formé  le;tableau4  après  les  ccûcnp* 
te  teS)«ffeQti&4e  c^hâquei^innée,  qui ,  seuls  ^ 
<f  |>euv€înt  faim  comuottre  Ja  réalité  3  et  si 
«  ;je.nai  pu  dissimuler  au  roi  qu!ils.ne  s'iac-^ 
«  QoixLoieat  pas  avec  les  états  di&  situaiMin 
u  qui  Im  avoiant  été  remis  :à  diifiSéfèiites  ' 
<f  époques^par  les  miuisti!es  de  ses  finances^ 
«rlain-d'^bcouser  aiioim4'éi«  d  avoir  mmx-* 
H  ^qinécj^.  soin  dans  la  leoitfectioh.  de  ces 
<(  étate ,  ij':iijiiespKqvié  à  3.  M.  ce  qui  Mnd 
«  xitrès^if  ficile  de  faire  une.  application  juste 
«  iet  diaftincte  des  :i;eceties  et  des  ;  dépenses 
c<  ^ur dbaque  année  y  de  form^r^des  états 
fi  de  situation  ieAs  /qu'ils  puissent  caxlFer 
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((  a\eç  les  comptes  elf6ct}f&  qui  se  retïient 
K  postérieurement ,  et  de  prësêntér  ime 
(c  balance  exacte  poar  une  année  ordi-^ 
«  naire.  »  '    . 

«  Je  dois ,  répondit  M,  Necker  à  cette 
«  lettre  si  pleine  de  suffisance ,  me  conten-* 
t<  ter  des  assurances  <{ue  vous  avez  bien 
t(  voulu  me  donner  relativement  à  Vas- 
te semblée  des  notables  j  mais  je  ne  puis 
H  être  indifférent  à  ce  que  vous  me  dites 
c<  d'une  discordance  générale  entre  les  états 
(c  fournis  au  roi  par  tous  vos  prédéces- 
€<  seurs  9  et  ceux  que  vous  lui  avez  présentés, 
u  puisque  cette  assertion  comprend  néces- 
i£  sairement  le  compte  que  j'ai  rendu  au 
«roi  en  1781.  Vous  n*avez,  monsieur^ 
i<  pour  arriver  à  la  vérité,  aucun  nïoyèn 
.((  qUe  je  n'aie  eu ,  et  dont  je  n'^ie  fait  utoge  ; 
(€  et  comme  j'attache  un  prix  infini  à  avc^r 
H  julstenient  obtenu  et  la  confiance  du  roi 
c<  et  l'estime  publique,  pemiettez'-œéî  de 
(c  vous  confirmer  la  proposition  que  je  vous 
c<  ai  faîte;  ou,  si  vous  persistez i^Ue  voù-^^ 
a  loir  point'discuter  l'exactitudedui^mj^to 
«  rendu,  je  vous  ofTrè,  avec  Ken  moins 
a  d'avantages  de  situation  que  vous  n^avez, 
«  monsieur ,  de  discuter  vos  propres  cali- 
ce culs;  et  je  ne  crains  point  d'assurer  d'^- 
a  vance.  que  si  les  bases  dont  vous  avez 
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ir  fait  choix  sont  justes ,  et  si  les  dépouille- 
«c  mens  qu'on  a  faits  par  vos  ordres  sont 
<i  exacts,. les  résultats  de  votre  travail  de- 
«  vront  s'accorder  avec  le  mien.  Observez, 
4c  monsieur ,  que  c'est  uniquement  la  partie 
K  de  vos  comptes  relative  à  mon  admini- 
«r  stration ,  que  je  vous  proposerois  de  me 
<c  communiquer ,  époque  qui  ne  peut  rien 
H  présenter  dont  je  n'aie  déjà  connois- 
if  sance.  » 

M.  de  Galonné  laissa  cette  letti^  sans 
réponse)  et  trois  semaines  après,. par  un. 
raffinement  d'impertinence,  il  envoya  à 
M.  Necker  un  exemplaire  de  son  Discours 
à  l'Assemblée  des  notables ,  en  l'accompa- 
gnant d'un  billet  où  il  se  faisoit  valoir  de 
n'avoir  pas  prononcé  le  nom  du  Compte 
fendu,  quoique  dans  le  fait  il  l'eût  désigné 
et  attaqué  à  chaque  ligne. 

Ce  Discours  offre  une .  lecture  fort  cu- 
rieuse. M.  de  Galonné  commence  par  faire 
un  tableau  pompeux  des  bienfaits  sans 
nombre  que  la  France  doit  à  son  adoEii- 
nistration,  et  de  ceux  qu'il  lui  prépare 
pour  l'avenir.  Il  se  complaît  à  mettre  en 
parallèle  l'économie  aimable  dont  il  se  pi- 
que ,  cette  économie  facile  sur  toutes  les 
choses  qu'il  appelle  de  peu  d'importance , 
avec  l'économie  austère  de  M.  Necker ,  qui 
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rebutoit  toutes  les. classes  de  debiandieurs. 
/L'économie  qui  dissipe  les  trésors  de  l'ëtat 
est  ^  en  effet ,  d'une  natcrre  t^ès-difféf  ente  de 
eelle  qui  les  nxënage,  et  Ton  ne  tarde  pas^à 
fi  en  apercevoir,  quand  ^  après  ce  prëasn- 
-bule,  M.  de  Galonné  arrive  au  triste  aveu 
que  les'  dépenses  fixes  surpassent;  d'tiise 
somûie  ^énorme  les  revenus  ordinaires; 
-mais  il  ajoute  quel'origine  de  ce  déficit  est 
antérieure  à  son  administration,  et  quHl 
n'a  pas  cessé  de  s'Accroître  depuis  l'a-véne- 
«ment  4^  Louis  xvi  ;  enfin  il  propose  ^  pour 
remédier  à  la  pénurie  des  finatices,  divef- 
«ses  ressources  plus  ou  moins  bien  combi- 
nées ,  dont  les  principales  étoient  Fimp4k; 
du  timbre,  et  une  subvention  territoriale, 
en  £iMure  ou  en  argent ,  répartie  sur  tous 
Icâ  habitans  de  la  France ,  sans  â|sti)iCtion 
de  classes.  L'abolition  des  privilèges  ^  «a 
iHàtière  d'impôts,  étoit,  il  es*  vrai,  le 
meilleur  moyen  de  rétablir  lès  finances , 
mais  de  n'étoit  pas  d'une  assendblée  éom^ 
posée  presque  entièrement  de  pmilégîé6 
qu'on  pouvoît  attendre  eètté  réforme  ;  et 
d'ailleurs ,  celui  dç  tous  les  hotnmes  qui  de- 
vait le  moins  se  flatter  dcl  Vobtetiir ,  c'étoit 
le  ministre  même  dont  le?  folles  prod]ga«> 
Jités  avoient  ametié  le  délabrement  de  la 
fortune  publique. 
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Devant  l'Assemblée  des  notables ,  M.  de 
Calonne  avoit  évite  d'indiquer  la  somme  à  / 
laquelle  s'ëleyoit  le  déficit  ;  mais  au  grand 
comité  qui  se  tint  chez  Monsieur ,  il  se 
prononça  plus  netteîtnent ,  et  déclara  que 
le  déficit  ëtoit  de  iio  à  ii5  millions,  et 
voici  comment  il  expliquoit  ce  déplorable 
résultat  : 

Depuis  1776  Jusqu'en  1786,  il  avoit  été 
emprunté  disoit*il,  ia5o  milli<ms,  dont 
44o  appartenotent  à  l'administration  de 
M.  Kecker.  En  1776,  le  déficit  annuel 
étoit, selon  lui,  de  37  millions;  1^^  en>- 
prunts  de  M.  Necker  l'avoient  accru  de 
40  millions,  mais  en  même  temps  ce  mi- 
nistre avoit  augmenté  les  revenus  de  l'état 
de  16  à  17  millions ,  d'où  il  résultoit  qu'à 
sa  retraite  le  déficit  montoit  à  56  ou  60 
millions.  Quelque  temps  après  M«  de  Ca- 
lonne alla"  plus  loin  encore  ,v.et  prétendit 
qu'en  1781  le  «déficit  étoit  réellement  de 
7«  millions.  Or,  comftie  le  Compte  rendu 
annoncoit  un  excédant  de  10  millions  des 
recettes  sur  les  dépenses ,  l'assertion  de 
M»  de  Galonné  supposoit  de  la  part  de 
M.  Necker  une  erreur  de  66  millions, 
dans  une  hypothèse,  ou  dç  80  dans  une 
autre.  Nous  verrons  bientôt  comment 
M.  Necker  réduisit  à  leur  juste  valeur  ces 
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prétendus  calculs  qui ,  dès  lors ,  eurent  de 
sévères  critiques  à  subir  de  la  part  de  plu- 
sieurs membres  de  TAi^emblée  des  nota- 
bles,  .et'  m  particulier  de  Tarchevéque  de 
Bordeaux ^  M.  de  Gicsé ,  qui ,  plus  tard,  de- 
vint le  collègue  de  M.  Necker  dans  le  mi- 
nistère* 

a  Rien  ne  peut  égaler ,  dit  M.  Necker  (*), 
if  Fagitation  dans  laquelle  j'ai  vécu  depuis 
u  la  lecture  du  discours  de  M.  le  contrô- 
tf  leur-^généraL  Excité^  retenu  tour  à  tour 
u  par  toutes  sortes  de  considérations  ^  j'hé- 
c<  sitois  sur  le  moment  où  je  devois  à  tout 
fc  prix  publier  ma  défense ,  lorsque  j'appris 
«  la  dénonciation  précise  faite  par  M.  de 
«  Galonné  au  grand  comité  des  notables  y 
c<  tenu  chez  Monsieur ,  frère  du  roi  ;  et , 
«  animé  par  l'espoir  de  pouvoir  être  en- 
«  tendu  dans  les  mêmes  lieux  oit  mon  ad- 
<i  ministration  avoit  été  si  outrageusement 
«  inculpée ,  je  pris  la  liberté  d  écrire  au  roi 
«  la  lettre  suivante  f  • 

ti  Je  supplie  V..  M.  de  daigner  lire  la  cor- 
c<  respondance  dont  je  joins  ici  une^cc^ie, 
«  V;  M.  verra  tout  ce  que  j'ai  fait  pour 
«  prévenir  que  M.  de  Galonné,  par  aveu- 
K  glement  ou  par  un  mouvement  de  pas^. 


i'*  ¥' 


(*)  Mémoire  d'avril  1787. 
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.  H  sion  contre  moi ,  ne  se  rendit  coupable 
u  d'une  injustice  éclatante ,  et  ne  me  con«- 
ii  traigntt  de  cette  manière  à  sortir  de  ma 
li  vie  paisible  et  retirée ,  pour  me  livrer  à 
<f  l'agitation  d'une  défense  publique.  Tous 
a  mes  soins  ont  été  inutiles  )  M.  le  contrô- 
le leur -général  n'a  pas  jugé  à  propos  de 
a  s'éclairer  y  il  n'a  jugé  à  propos  d'entiher 
4c  en  aucune  explication  avec  moi ,  ni  avec 
K  M.  le  maréchal  de  Gastaries,  et,  par  ua 
((  contraste  inouï ,  il  s'est  permis  cependant 
i(  d'annoncer  à  l'Assemblée  des  notables 
«  qu'il  y  avoit  en  1781,  époque  du  Compte 
ic  rendu,  une  différence  immense  entre  les 
a  revenus  ordinaires  et  les  dépenses  ordi- 
«  naires  de  V.  M. 

i<  M.  le  contrôleur-général  vient  de  con- 
«  firmer*la  même  assertion  dans  le  grand 
(c  comité  qui  s'est  tenu  chez  Monsieur ,  et 
(c  il  a,  de  plus,  donné  à  cette  assertion 
a  upe  consistance  précise,  en  articulant 
u  que  la  différence  étoit  de  56  millions  en 
.c(  déficit. 

i<  Je  serois  l'homme  du  monde  le  plus 
a  digne  de  mépris ,  si  une  pareiMe  inculpa- 
i(  tion  avoit  le  moindre  fondement.  Je 
«  dois  la  repousser  au  péril  de  mon  repos 
((  et  de  mon  bonheur,  et  je  viens  supplier 
fc  humblement  Y*  M^  de  vouloir  bien  me 
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«  permettre  de  paroître  devant  mon  accu- 
u  sateur  pôMîo,  on  k  l'Assemblée  générale 
vdegnotâMtô',  ou  dàiig'lé' grand  comité 
«  de  cette  assemblée  5  et  toujours  en  pré- 
^  sence<Jé^V,  "(/i.  La  scrtipnleùse  équité  dti 
k  roi  lui  pers^uader-a  sans  doute  que  ma 
«  justification  ne  peut  être  ensevelie  dans 
«  Tobscuritië ,  aujourd'hui  que  les  asserv- 
ie tions  injurieuses  de  M.  de  Gakmnesônt 

<c  répai^dues  par  tonte  TEurope 

«  M.  de  Càlonne,  en  attaquant  par  de  sim- 
ii  pies  assertions  un  compte  public ,  appuyé 
«  de  pièces  justifieâfiVés^  àlâ  bonté 'de 
c<  m'offrir  pour  issue  les  erreurs  dont  Kiu- 
-k  manité  est  susceptible  5  maïs  je  n'accepte 
<(  point  cette  retraite.  Je  n  aurois  pas  rougi, 
w  si ,  contre  ma  persuasion ,  je  m'étois 
«f  trompé  de  trois  ou  quatre  millions  daiis 
ce  le  compte  des  finances  du  plus  grand 
«c  monarque  de  l'Europe  y  et ,  en  supposant 
«  que  tel  eÀt  été  le  résultat  des  recherches 
«de  M.  le  contrèleur  -  général ,  j'auroîs 
u  avoué  sans  honte  les  erreurs  qu'on  m'àu*- 
u  roit  fait  apercevoir ,  et  j'aurois  eu  raison 
f(  peut-être  de  penser  que  sortir  ainsi  ^tin 
ff  examen  fait  avec  des  dispositions  si  peu 
4(  fstvorables ,  c'étoit  acquérir  une  nouvelle 
ic  preuve  de  mes  soins  et  de  mon  attention 
t  dans  la  '  formation  du  compte  de  1 78 1 . 

m 


\ 
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a  Mais  ràdmîaisiratear  lies  findnceâ  Je 
M  plus  ignoranti  eè  le  phis  iégèT)  qai  se 
€r  tronipeceît  ^  non  iàè  Se  à. 6b  zajl^ons, 
•fc  comnw  ose  le  ^e  M.  de  ijlalonne^  mais 
m  d  une  sôflûijkKie  in&mnent  moindre,  séroît 
^  à  eonp  sut"  un  znalhotiaéte  ^lomme*  Je 
a  me  croîs  sonillé  y  en  arrétantt un  moment 
u  mon  atteaitîon  âar  une  semUaMe  image. 
«  Sire  y  je  vous  ai  bien  servi  y  cependant 
ce  rameur  que  tous  avez  pour  la  justice  et 
«f  la  protection  que  vous  a^ooildôz  aiix  ôp^^ 
t(  primes ,  sont  les  seuls  titres  que  j'invoque 
cr  en  cet  instant.  » 

Quelque  fondées  que  fussent  les  plaintes 
exprimée*  dans  cette  letti*,  cjoelque  imé. 
rét  qu'eut  le  roi  lui-même  à  constater  Tex^c- 
titude  d'un  compte  qui  a  voit  reçu  sa  sano- 
tion  de  la  mianière  la  plus  authentique ,  la 
demande  de  M.  Neckei*  fut  refusée ,  et  dès 
lors  il  ne  lui  fut  plus  permis  d'hésiter  à 
prendre  l'opînioD  publique  peur  ]uge.  Il 
écrivit  donc ,  au  mois  d'avrir  i  787 ,  lin  Mé- 
moire où  ternies  les  asssertions  de  M.  de  Cs^ 
1  onne  sont  pulvérisées.  >■ 

Ce  Mémoire  comm^iEicô  par  rappeler 
que  le  déficit  sous  M»  de  Chigny  étoit  de  a4 
«lillions,  et  non  de  3*^  ^  ensuite ,  avertissant 
M.  de  Calonne  qu'il  se  trompe  au  détri^ 
ment  4u  système  d'àccusatton  qu'il  a  âevé 
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contre  le  Compte  rendu ,  M.  Neckerlui 
déclare  cçaîX  A  emprunte . 53o  millions ,  et 
jion  44<^;  il'  lui  déclare  aussi  que  les  53o 
millions  ont  produit  dans  les  charges  an««- 
nuelles  un  accroissement  de  4^  millions , 
et  non  de  4o  *•  <^  Clar,  ajonte^^il  ^  en  déve- 
H  loppant  moi-même  le  plan  d'attaqpie  de 
SX  M.  de  Galonné ,  je  ne  dois  pas  profiter  de 
«  ses  erreurs,  n 

Pour  faire  face  à  ^4  millions  de  déficit 
loitérieur,  et  à  4^  millions  de  charges  an-^ 
iBuelles  j  il  falloit  une  augmentation  de  69 
millions  dans  les  revenus.  M.  Necker 
prouve  que  les  économies  permaneittes 
4ii£s  à  son  administration  se  sont  élevées  à 
84  millions ,  somme  plus  que  suffisante 
-pour  couvrir  une  somme  de  69  millions  ^ 
en.  supposant. même  que  quelques  articles 
dé  recettes  fussent  susceptibles  de  légères 
réductions. 

Après  avoir  montré  la  liaison  entre  le 
compte  de  M.  de  Glugny  et  le  Compte 
rendu  f  M.  Necker  entreprend  de  faire  voir 
aussi  le  rapport  qui  existe  entre  le  Compte 
rendu  et  Fétat  des  finances  présenté  par 
M.  de  Galonné  lui-même.  Pour  cela,  il 
forme  d'une  part  le  tableau  des  augmenta*- 
•tions  de  revenus  obtenues  depuis  1781 ,  et 
il  trouve  qu'elles  montent  à  Sopoo^ooo  fn 
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Ilfcxnned'aiUTe  parJtletabl^àadesaagmenta^ 
tîûDS  dé  chargesisttrvenues  depuis  la  même 
époque  ^  et  qui  â'ëlèyent  à  191^00^000  fr^ 
Prenant  la  différence  entré  lesr  deux  som* 
xoes ,  il  trouve  qu'elle  eâ  de  ii  i  millions^' 
c'est'-à'^ire  9^  précisément  égale  an  ^déficit 
annoiK:^  par:M..de  Calcninfe«:I>'4m  il  résulte 
avec  évidence  que  ce  déficit  est  en  entieir 
l'œuvre  des  six! années  qui  se  sontiécoulées 
depuis  la  publication  dû  Compte  rendu. 
.  Enfin  ^.polir  aéhever  de  mettre  au  grand 
jour  Fétôurderie  deson  antagouiste5Mi.Ifec^ 
ker  démontre,  quie  les  emprun^  faits  depuis 
1 7  -JÔl  jusqu'à  hè (fin  de:  1 786  se  sontnâei^és'i 
s  ^576,000,000  f •  j  aiilieude  L,^25o,ooo,ooo  f. 
annoncés  dans'  rlè  ^Discours  du  conti^Àleur*^ 
général',  et^xjuë'  par  conséquent'  M.  de 
Calonné  a  fait  sujt  Cet  lartide  uuoe  erreur 

< 

déplus  de  Sdoiooo^ooo  fn  *    !  1/    ; 

Tel  est  lé  sonimaîi'e-'d^un  écritoii  laséche^ 
fesse  des  questipps  fibancières  éstiàci^tée 
par  des ^  vues: élevées.  d'adminiqtvatÎQii 9  et 
où  se  montreriàjirhaque  ligne  iU/holde  fierté 
d^un  hbmmede  J)ien  qui  rougit  d'éfre  obligé 
4e  descéndipe  idai^s  Tarèiié  contré  un  adver^ 
saire  indigmecdé?  lui«  Ce.  Mémoti^^  \\k  avec 
avidité  par.  les  notabljes,  ne .iâi^a. aucun 
doute  dans  leur  esprit.^  .... 

CependaQ4;  le  roi, instruit^^M*  Nec>;er 


prëpuroit  aiië  r^Mintisfe  aux  intulp àtkms  âià 
M.  die  Càknme  ^  ixd  suraîtf^faât  sarroir  màU 
relateraient  «{iftl  en  blâmoit  lapiiblicalrân  y 
maïs  qne  d'aillettra  il  iétott  :  ôon^Taincu  ^ 
rexactibide  ûa.  Compte  rendu  ^  «t  (pie  «rat 
sipprabartion  devoit  sof&ie.  «cDans  les.^u-^; 
<t  ^^enieineoé  arhîjbcâbas^  les  rois  >  snéKoe 
(Cl  Icfs  meilldiirs,  ont  de  laipeine  à  cômprefli^ 
(cjdre  iMJiportBiice:  «cpierehaque  homme 
u  doit  attadier  a  i'optmim  publique.  La 
^vGcnH*'ieur  parait  le  centiie  de  tout,  et  ils 
ir  i$ont  éusLH[néme& ,  à  leurl^  jenx  ^  lé  centre 
« .  d^  la  <ioUp  (i^^  »)  Cl'étoit  trop  de  refuser  à 
M.  NebtdBET  >nn  lisoyen  iéffiddt  deooaahattre 
son  ad<7eroaire./et  de  kû4eiiiaiK]iBr'e]:lC(xre 
le  saedifice  dé  sa  rëpidtatîèBi;  aussi  me  vse 
<rat-il  p(M»t  tenu'  d'obeîr  fà4 'injonctioâ  du 
im ,  et ,  tntpuldiant  son  Mi^nôire^  il  ëorivit 
à  Louis  XVI  la  lettlre  qu^  voioi  : 
*  ((Je  tMfibr  >àuB:'  pi^ds  (de  Y.  M;  p<mr  la 
H  àupplîet*  de  né  ipas  désapprouver  le  paadî 
Jr  qiK  )'aiJpHslde^dJéfelLdEô^mon  hooneur 
^  et  ina  vépisiatiQn^  «e  «oist/des^  ibiens^lua 
u  êhbrs  c|ué'  )â  vie»  Le  (roi  ^  sonverain  prô^ 
t(  rtectenride  la  justice^  «daignëra^^e  l'espeœy 
(^  «ffeniBldërepdàns  sa /honte  Ja^^oshidn^û^ 
cvtvémecàiliâqaelle^j'ai  ^  séduit ,-  ndalgré 


i^**-^***"^-^**^*»»— I   IJI  tm*9\m^^^ 


X^)  £oBsil6«iîpU£ar  JaiB^i^iikit^ti  finoçoin. 
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(c  tous  les  efforts  qœ  j'ai  faits  fiQur  éclairer, 
a  M.  le  contrôleùr-^néral ,  et  potir  pi  éve-^ 
«  nîr  ainsi  son  aitacpie  ourtbagense  et  fpa-^> 
«  l^que^  Que  lui. en  auroit-il  coûté  de^ 
a  m^nteiidre  avant  de  m'accitser  ?  que  lui 
ce  e^  aupoit^l  coiité  de  ra|^pcnrter  ensuite) 
<c  mes  observations  à  V.  M.  ?  G  etoit  tout 

> 

f(  ce  queije  goubaîtotis  ;  c'tétoît.toût.ce  que  je 
<r  den^andois.  J'étais  bien  sm  que  V.  M*  y 
ce  eu  se  faisant  reia^lrect^nxpteid^ 
«  de  M.  le  contrôleur-^général.  iet  de  niie» 
K  i^poûBesryBMrpit^romptementidistin^ 
«  la  vérité  x  mms  il  a  plu.  à  M.  dé  CaLonnec 
<c;de  Fe)5@bér  cette  mmîàTtoéé:prwxdmi^r^ 
<c  isimjple  ôt  si  raisotioaUer gentils  xims^Sf^r^.* 
«  "^itéin^  du)naéTnë  DjMoilre.  Il)àrn»Lëii4Siah9(i& 
feèquella>£iiaiiicn*«t  k  po^rite,  fifesBenifJté- 
««loiasdb-soB  injuste  accusation.  • 

i<  Le  dceuip  tnagnànitnedë'V. M. Tavér- 
«  tira  sans  douté  quil  ëtpit  iiîqj^os^ble  que. 
it.^e  restasse  sous  « Taffront  «itiAiiit  qine  jai 
«  rèÇtt  ;  iî^ëttiit  itnjjosSiblè' ij^  laissasse 
«  en  doute  si  j'avois  pu  être  capable  4e 
a  tromper  le  raieilleur,  le  plus  vrai,  le  pLns 
ïï  loyal  ded^ttttdeS  ;  et  sî  fétoîs  inseriisibie 
«  à  ùïie  pareifle  sittiatiQn^,j.e  Mip  montrç-; 
f<  rois  indignfe  dés  ^  bontés  dont  Y.  M.  m'a 
«  bonoré.  Vous  jtigèi'ez /Sire,  Êtpfès  la  lec- 
<<  ture  de  njion  Méiï^oire>^,M^,deCalonne 
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i<  aétë  injuste  envers  moi;  et  cependant, 
{<  Y.  M.  verra  que ,  blesse ,  offensé  autant 
fc^qu'on  peut  Têtre,  jaî  conserve,  en  me 
c<  défendant ,  la  modération  la  pins  parfaite, 
c(  et  que  je  ne  me  suis  jamais  écarté  un  mo- 
«  ment  de  Tobjet  qui  devoit  m'occuper  uni- 
«  quement. 

((  Je  réclame  avec  instance  la  bonté  de 
ic  V,  M. ,  et  ses  nobles  vertus ,  gravées  au 
i(  fond  de  mon  cœur ,  m'inspirent  une  en-« 
M  tière  confiance.  >i 

Ce  fut  le  n  avril  1787  que  parut  le  Mé-» 
moire  de  M.  Necker  ;  et ,  deux:  jours  après , 
iHit  arriver  chez  lui  M.  Lenoir,  lieutenant 
de  police,  lui  apportant  une  lettre  de  ca* 
chef  qui  Texiloîtâ  vingt  lieues  de  Paris.  (^) 
~  Du  reste,  M.  Necker  trouva  dans  les  té- 

—  1  -I"  *  '      '■  '■     I      ■  ■■■■■■    I     ■    !■■       .^^ ,  ■  I  I      I,  J) 

_.^^)  Tant  de  pèrsokines  obi  entendu  parler  de  lettres 
de  cachet ,  sans  en  avoir  la^  qu'on  sera  peut-être  curieux 
d*en  voir  utî^clùuitillon.  '  ' 

«  Moos.  fifecker,  je  volis  fais  cette  tettrepottr  v^oi 
«  dire  qu'aussitôt  qu'elles  vous  aura  été  remise ,  vous  ay^es 
«  à  sortir  de  la  ville  de  Paris  y  et  à  vous  retirer  dans  le 
«  Heu  que  vous  choisirez ,  à  la  distance  au  moins  de  vingi 
«  lieues  de  ladite  ville  ;  vous  enjoignant  d'instruire  lé 
«  sieur  baron  de  Breteuil ,  secrétaire  d'état ,  du  lieu  quiç 
«  vous  aurez  choisi ,  aussitôt  que  vous  y  serez  arrivé  »  et 
w  Vous  faisant  défense  d'en  sortir  jusqu'à  nouvel  ordre. 
«  Si  n'y  faites  &ute  $  à  peine  de  dé^béissancé. 

u.Fait  à  Vçrsaillei^i  le  i3  avril  1787- 

•  et  plus  bas  y  le  baron  de  BRETstJU*.  » 
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xnoîgnages  d'affection  et  de  respect  qu'il 
reçut  en  cette  occasion ,  de  quoi  se  dëdom- 
mager  amplement  des  inconvëniens  d'un 
exil.  Pendant  les  -vingt-quatre  heures  que 
durèrent  les  préparatifs  de  son  départ ,  il 
eut  la  visite  de  tout  ce  que  Paris  renfer- 
moitde  plus  marquant ,  et  entre  autres  celle 
de  rarchevêque  de  Toulouse ,  qui  aspiroit 
à  remplacer  M.  de  Galonné ,  et  à  qui  l'in- 
térêt même  de  son  ambition  dicta  cette 
démarche. 

Ma  mère,  en  racontant  ces  événemens  , 
met  en  contraste  la  douleur  et  l'indigna-* 
tion  qu'elle  éprouvoit  avec  le  calme  que 
conserva  son  père.  Il  est  certain  que 
M.  Necker ,  loin  de  garder  le  moindre  res^ 
sentiment  contre  Louis  xvi ,  a  souvent  cité 
comme  une  preuve  de  sa  bonté  la  courte 
durée  de  cet  exil  (*),  motivé  par  une  sorte 
de  désobéissance  ;  et  les  lettres  qu'il  écri- 
voit  à  sa  fille ,  pendant  son  absence  de  Paris, 
montrent  une  âme  également  exempte  d'a- 
mertume contre  la  cour  et  d'enivrement  de 
sa  popularité. 

L'on  sait  de  quelle  manière  M.  de  Ga- 
lonné fut  renvoyé.  Louis  xvi ,  voulant  enfin 


(*)  M.  Necker  eut ,  dès  le  4  ]^^  '787  ,  la  permission 
de  revenir  à  Paris. 

I.  f  O 
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conûoître  la  vérité  suir  le  déficit ,  avoît  oiv 
donné  à  ce  ministre  d  écrire  à  M.  Joly  de 
Fleury ,  successeur  immédiat  de  M.  Nec- 
ker,  et  de  lui  demander  une  réponse  ca- 
tégorique sur  rétat  oii  il  avoit  trouvé  les 
finances  en  1781.  Cette  réponse  ayant  con- 
firmé la  parfaite  exactitude  de  toutes  les 
assertions  de  M.  Necker,  M.  de  Calorie 
inventa  mille  prétextes  pour  se  dispenser 
de  la  communiquer  au  roi  j  mais  M,  de 
Fleury ,  prévoyant  ce  manège ,  avoit  adressé 
une  copie  de  sa  lettre  à  M.  de  Miromesnil , 
qui  n'aimoit  pas  M.  Necker  y  mais  qui  dé^ 
testoit  M.  de  Galonné.  Cette  lettre  fut  re- 
mise au  roi,  et  dessilla  enfin  ses  yeux. 
M.  de  Calonne  fut  destitué;^  et  renvoyé  de 
France;  mais,  en  tombant,  il  eut  encore 
le  crédit  d'entraîner  M.  de  Miromesnil  dans 
sa  chute.  (*)  ^ 

(*)  Voici  comment  s'exprimoit  la  Cour  des  aides  de 
Bordeaux  ,  dans  une  lettre  adressée  au  roi  y  à  ^occasion 
du  renvoi  de  M.  de  Calonne. 
(c  Sire, 

«  La  gloire  de  l'état  et  le  bonheur  de  vos  peuples 
u  formèrent  Tobjet  des  premières  opérations  de  votre 
«  règne  ;  vous  aviez  ramené  les'  beaux"  jours  de  la  xno- 
«  narchie  ;  la  France  voyoit  avec  enthousiasmé  son 
«  maître  devenu  le  médiateur  des  rois ,  le  prolecteur  des 
«  nations,  et  l'espoir  de  l'Europe  contre  un  ennemi 
«  commun. 

<t  L'élévation  subite  d'une  marine  formidable  ,    les 
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M.  de  tlalonne ,  aussitôt  après  son  arri- 
vée en  Angleterre,  se  mit  à  Tœuvre  pour 
répondre  au  Mémoire  de  M.  Necker.  Il 

«  puîssans  secours  accordés  aux  colonies  y  un  plan  d'ad* 
«  ministratiôn  sage  et  profond  ,  Tordre  rétabli  dans  les 
«  revenus  de  Fétat  ,  les  abus  de  la  finance  corrigés  ,  ses 
«  profits  excessifs  resserrés  dans  de  justes  bornes  ,  le  cl*é-* 
n  dit  national  porté  à  son  plus  haut  point  ;  tous  ces 
n  avantages  assuroient  à  la  nation  une  prospérité  qui 
«  répandoit  un  enchantement  universel.  Au  milieu  de 
«  la  gloire  qui  vous  environnoit  y  votre  tendresse  pour  le 
«  peuple  ne  put  être  distraite;  la  déclaration  des  tailles , 
M  les  règlemens  des  prisons  et  des  hôpitaux ,  sont  des 
«I  monumens  précieux  qui  prouvoient  que  parmi  les 
«  soins  et  les  troubles  de  la  guerre,  Y.  M.  fut  plus  tou- 
te chée  du  désir  de  soulager  les  maux  de  l'état ,  que  sen- 
«  sible  à  rambition  d^en  étendre  les  limites. 

H  Une  si  belle  aurore  s*est  convertie  en  un  jour  téné- 
«  breux.  V.  M. ,  abusée ,  éloigna  du  maniement  des, 
«  affaires  un  homme  sage  ,  amoureux  du  bien  public , 
«  et  lui  substitua  un  ministre  connu  par  sa  profonde 
«  corruption.  Dès  lors  une  influence'  fatale  dirigea  toutes 
ii  les  opérations  :  des  emprunts  exorbitans  ,  des  altéra- 
M  lions  désastreuses  dans  les  monnoies ,  les  domaines  de 
«  la  couronne  aliénés  par  des  conventions  frauduleuses  , 
«  les  propriétés  particulières  attaquées,  mais  sauvées  par 
«  la  généreuse  fermeté  de  vos  magistrats ,  devinrent  des 
«  ressources  familières.  Pour  comble  de  malheur ,  -  des 
«  traités  de  commerce  ruineux ,  des  infidélités  dans 
«  l'administration  des'  finances ,  également  étranges  et 
«  par  leur  nature  et' par  la  qualité  des  coupables,  livroient 
<(  à  l'étranger  la  richesse  nationale. 

«  Ges  abus  inouïs  perpétueront  le  souvenir  de  cet  ad- 
«  mînistrateur  ,  et  prouveront  à  jamais  que  le  bonheur 
«  des  peuples  tient  au  choix  des  ministres ,  puisque  , 
m  sans  eux  ,  les  rois  ne  conserveroient  que  ]e  vain  désir 
«  de  rendre  leurs  sujets  heureux.  »  *       .^ 
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étoit  seconde ,  de  Paris ,  par  des  hommes 
dont  Tesprit  étoit  plus  estime  que  le  carac- 
tère 5  et  que  Ton  désignoit  alors  sous  le  nom 
de  Comité  Colonne.  Mirabeau ,  qui  ne  s'ë- 
toit  pas  encore  relève  par  la  puissance  de 
son  talent ,  de  Tëtat  d'abjection  où  son  in- 
conduite Favoit  plongé ,  Mirabeau ,  dis^je , 
étoit  Pâme  de  ce  comité  ;  Panchaud  y  jouoit 
aussi  un  rôle  important.  L'archevêque  de 
Sens,  lorsqu'il  devint  ministre,  donna  ordre 
que'  toutes  les  archives  du  département 
des  finances  lui  fussent  ouvertes ,  pour  y 
fabriquer  à  loisir  des  armes  contre  M,  Nec- 
ker  5  et ,  dans  le  même  temps ,  on  interdi- 
soit  les  critiques  de  l'administration  de 
M.  de  Galonné.,  ou  du  moins  on  en  gênoit 
la  publication  par  mille  obstacles  ;  car  les 
courtisans,  même  les  plus  opposés  entre 
eux ,  ne  manquoient  jamais  de  se  réunir 
quand  il  s'agissoit  d'attaquer  l'ennemi 
commun. 

La  réponse  de  M.  de  Galonné  parut  au 
mois  de  janvier  1788.  Il  seroit  aujourd'hui 
fastidieux  de  suivre  dans  ses  détails  un  gros 
volume  de  chiffres  qui  auroient  à  peine  de 
l'intérêt  pour  ceux  qui  font  des  finances 
l'objet  spécial  de  leur  étude.  Il  me  suffira 
de  rappeler  quel  étoit  lartificé  dont  avoit 
usé  l'auteur ,  ou  plutôt  les  auteurs  de  cet 
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ouvrage.  Ils  avoient  commencé  par  poser 
d'une  manière  dogmatique  quelques  prin- 
cipes généraux,  la  plupart  incontestables, 
et  à  ce  début  destiné  à  éblouir  le  public , 
ils  avoient  cousu  des  calculs  dont  ils  sa- 
voient  bien  que  fort  peu  de  personnes  se- 
roient  en  état  de  vérifier  Texactitude. 

Le  ton  d'assurance  qui  régnoit  dans  cet 
ouvrage ,  les  nombreux  tableaux  de  chiffres 
qui  Faccompagnoient^  et  qui  faisoient  illù-^ 
sion  aux  lecteurs  superficiels ,  imposèrent 
à  M.  Necker  la  triste  obligation  de  l'epous- 
ser  encore  cette  nouvelle  attaque.  Mais  ce 
ne  fut  pas  sans  une  extrême  répugnance 
qu'il  s'engagea ,  pour  la  seconde  fois ,  dans 
une  lutte  dont  la  réputation  de  ses  talens 
et  de  ses  vertus  auroît  du  le  délivrer  pour 
jamais.  Ce  sentiment  de  peine  se  laisse 
voir  à  toutes  les  pages  des  Nous^eaux 
éclaircissemens  sur  le  Compte  reru^u ,  ou- 
vrage important  d'ailleurs  pour  l'étude  des 
finances  françoises  ;  et  remarquable  aussi 
par  le  talent  polémique  qui  s'y  manifeste  ; 
quoique  l'auteur ,  arrêté  par  un  sentiment 
délicat  de  la  situation  de  M.  de  Galoime, 
alors  sous  le  coup  de  Fexil  et  du  blâme 
public ,  semble  ménager  l'emploi  de  ses 
forces ,  et  épargner  un  adversaire  dont  il 
est  sûr  de  triompher. 
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Ce  nouvel  ëcrit,  qui  parut  au  moment 
même  du  rappel  de  M.  Wçcker  .au  minis- 
tère 5  ^rëfutoil  avec  t?int  4e  précision  toutes 
les  ^l^gations  de  'SJJl.  d^  >Ç£|lQiinç.}  il  çn 
montroit  d  une  n;i&gaière  si  evideçjlje  jl'Ésrr^ttr 
et  la  xn^uvaise  loi  ^  qp^e  les  enne^iç  luémes 
de  M*  Neçker  furçUit  r^^lttîts.  au  $ilepce  et 
s'avouèrent  vai»c,u5.  (^) 

.Ce  ;que^  Içs  atta,qi;Lçs  de  M*  4$  Calpnne 
avoiepteu  de  pluspéniliylç  poi;ir  M.  NecLer, 
c'est  qu  ellçs  etoii^t  venues  Iç  .disjtrairç  ai^ 
jiiilieu  d'uç  trftv^^U  plei^  d'f^ttrait  pour  unç 
âmètellçiîi^ila  sieme^  j^  TWX^  parlçr  dg 
son  on\raige$fftXJ^npporfflnçe  des  opinions 
religi^Usçs.  .Cçwnje  a^winâstrateur  d'un 
%x^i  ^wpije,,  M-  Kecker  «typit  çtudié  les 


■^>  '^i  ■■■■  '  '■■'    .■  ■  ■■  ■■     — ^— ^f^ 


(*)  .Voici  ce  -que  l'abbé  Maury  écrivoit  à  madame 
Necker ,  au  sujet  des  Nouveaux  éclaircissemens  sur  le 
Compte  rendu  y  et  du  retour;de  M.  Necker  au  ministère. 
1/6  style  de  f  e^te  lett|re  est  un  peu  e^mp^atiq^e  ^  zo^s  Ijs 
nom  de  Habbé  Maury  la  r^end  assez  curieuse. 

«  Le  rappel  de  M.  Necker  a  été  celui  de  Camille. 
«  Ditestlui'  bien  qu'après  ces  acclamations  générales  ,  il 
»  ne  lui  est  plus  permis  d'abaisser  ses  regards  ^ur  ses  vijs 
H  ennemis ,  ni  même  de  croire  qu'il  en  ait  encore.  Non 
«  sans  doute,  ilne  doit  plus  se  Convenir  de  ces  mal  heu- 
«c  reux  que  la  joie  publique  vient  de  flétrir.  Je  leur  par- 
«  donne  à  présent  ^a  to^us  ^  ^  M.  de  Cajohne  lui-ménie  y 
<?  qui  nous  a  valu  ce  nouveau  chef-d'œuvre.  Qu'on  ne 
«  profère  plus  son  nom  devant  Vous  qu'avec  "reconnois- 
«  sance.  Ce  n'est  pas  dans  l'a  maison  de  JCicéron  qu'il 
K  faut  maudire  Antoine ,  Verres  e.t  Ci^Ulina«  » 
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principes  qui  régissent  la  société  humaine  ; 
il  avoit  reconnu  l'insuffisance  des  motifs 
terrestres  pour  porter  les  hommes  à  la 
yertu;  il  avoit  vu  que  les  lois ,  que  l'opinion 
snémC;  n'exercent  qu'une  influence  exté- 
rieure y  et  que  la  religion  seule  agit  jmmé-< 
diatement  sur  les  cœurs.  Sans  cesse  occupe 
de  ces  grandes  pensées ,  il  les  avoit  appro- 
fondies dans  sa  retraite  ^  et ,  après  avoir 
montré  dans  VAdmmistmtion  des  finances 
la  coimexjion  intime  dfi  la  science  du 
gouvernement  avec  la  morale  ,  il  vouli^t 
rendre  un  nouveau  service  à  la  patrie  de 
son  choix,  en  proclamant  l'alliance  in- 
dissoIul4e  de  la  morale  avec  la  refligion« 
Tels  étoient  les  travaux  de  M.  Necker, 
tandis  que  ses  ennemis  se  plaisoient  à  le^ 
r^réseater  comme  dévoré  de  l'arahition 
du  pouvoir. 

Tant  que  |a  philosophie  du  dix-huitième 
siècle  avoit  eu  à  combattre  l'intolérance  et 
la  superstition ,  elle  avoit  ^ns  doute  servi 
la  cause  de  rbuman^té>^  naais,  en  ébran-- 
lant  la  religion ,  on  avoit  relâché  tons 
les  liens  de  la  société .  et  Ton  commencoit 
à  sentir  la  nécessité  de  donner  un  nouvel 
appui  à  la  morale.  L'Académie  françoise 
proposa  donc  un  prix  en  fayeur  dû  meiK 
leui^  catéchisme  fondé  sur  les  seuls  prin-- 
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cipes  du  droit  naturel.  Les  préceptes  de 
ce  catéchisme  dévoient ,  aux  termes  du 
programme  ,  être  le  résultat  de  Vana- 
lyssy  de  la  méthode  ^  de  Vart  de  dwiser^ 
de  définir  y  de  dés^elopper  les  idées  et 
de  les  circonscrire.  M.  Necker,  justement 
révolté  de  ces  efforts  mesquins ,  pour  dis- 
séquer rêtre  vivant  que  Dieu  a  créé  à  son 
ima^ ,  éprouva  le  besoin  de  réfuter  une 
doctrine  aride  et  superficielle ,  et  il  publia 
son  livre  sur  Y  Importance  des  opinions  />?- 
ligieuses. 

En  lisant  ce  bel  ouvrage ,  on  voit  que 
lauteur  est  un  homme  d'état  qui  s  adresse 
k  des  académiciens.  La  religion  se  présente 
à  son  esprit  comme  la  base  nécessaire  de 
la  société ,  encore  plus  que  comme  l'unique 
appui  de  l'âme  contre  la  douleur,  et  l'on 
trouve  dans  ce  livfe  des  émotions  moins 
intimes,  moins  chrétiennes  que  dans  le 
cours  de  morale  religieuse,  que  M.  Neckér 
a  publié  douze  années  plus  tard*  Souvent 
même  on  s'aperçoit  que  les  épancbemens 
d«  son  cœur  sont  gênés  par  l'idée  du  public 
auquel  il  s'adresse ,  et  des  chicanes  de  tout 
genre  dont  son  livre  alloit  être  l'objet.  Ce- 
pendant on  admire  la  haute  pensée  qui  Ta 
dicté ,  et  l'on  y  reconnoît  ce  qui  forme  le 
caractère  distinctif  de  M.  Necker ,  la  gran- 
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deur  des  vues  jointe  à  une  extrême  délica- 
tesse dans  les  nuances  des  sentimens.  Mais , 
pour  apprécier  avec  justice  la  valeur  mo- 
rale de  cet  ouvrage ,  il  faut  se  reporter  à 
une  époque  où  croire  en  Dieu  et  oser  le 
dire  n'étoit  pas  une  médiocre  preuve  de 
courage  d'esprit  ;  il  faut  se  rappeler  que 
M.  Necker  a  attaqué  l'incrédulité  au  faîte 
de  sa  puissance,  lorsqu'elle  sembloit  être 
le  génie  des  hommes  les  plus  distingués, 
et  qu'aucun  résultat  sinistre  n'en  avoit  en- 
core fait  sentir  le  danger  j  bien  supérieur 
en  cela  aux  écrivains  qui  ne  l'ont  combat- 
tue qu'alors  que  les  esprits  en  étoient  à  la 
fois  effrayés  et  ennuyés. 

Aussitôt  après  que  M.  de  Galonné  avoit 
été  sacrifié  à  la  juste  irritation  des  notables 
et  du  public  ,  tous  les  yeux  s'étoient  tour- 
nés vers  M.  Necker  ;  mais  ses  ennemis 
tf  eurent  pas  de  peine  à  persuader  au  roi 
que  sa  dignité  seroit  compromise  s'il 
rappeloit  à  la  tête  des  affaires  un  homme 
qu'il  venoit  d'exiler.  M.  de  Montmorin  fit 
de  vains  efforts  pour  triompher  des  pré- 
jugés qu'on  avoit  eu  soin  d'entretenir  dans 
l'esprit  de  Louis  xvi.  D'un  autre  côté ,  le 
roi  répugnoit  à  nommer  l'archevêque  de 
Toulouse  ,  quoique  vivement  protégé  par 
la  reine  5  et ,  pour  échapper  à  cette  alter- 


CCXViij  WOTICK 

native  ,  il  fit  offrir  le  ministère  d'abord  à 
M,  de  la  Millière  qui  le  refusa ,  et  ensuite 
à  M.  de  jFourqueux ,  vieux  magistrat ,  que 
la  foîblesseide  sa  santé  et  celle  de  son  intel- 
ligence renvoient  également  incapable  d'oc- 
cuper une  iteEe  place.  Je  ne  puis  mieux 
retracer  ce  qui  se  passa  dans  cette  circon- 
stance, qu'en  iranscrivfint  ici  des  Jiotes  de 
M.  de  Montmorin,x;itées  dans  les  M^pioires 
4e  Marmontel.  (f) 

K  Lorsque  le  roi  me  cihargea  de  sa  lettre 
((  pour  M.  de  Fpurqueux  {  dit  le  conate  de 
i(  Moiotmorin  ) ,  je  crus  devoir  lui  repré- 
M  sènter  que  je  trfxuvxôs  le  &rdeai;i  des 
((  finances  trop  au-dessus  des  forces  de  ce 
«  bon  xaagistrat.  Le  jcpi  parut  sentir  que 
M  mes  inquiéibudes  étodeixt  fondées. — Mais , 
«  qui  d.oxic  prendre  ?  me  dit-il.  Je  lui  ré- 
M  pondis  qu'iljB'éto^t.iaapx>ssi]:^  de  ne  .pas 
ce  être  étonné  de  .cette.quqstion ,  .tandis  qu  H 
i<  existoit  un  bomme  qui  Téimissoit  sur 
<c  lui  les  vœux  de  tout  le  public  ^  que  d^ns 
H  tous  les  temps  il  étoit  nécessaire  de  ne  pas 
H  contrarier  Topinion  publique ,  jen  cboi- 
u  sissant  un  .administrateur  àes  finances; 
u  mais  que  .dans  les  circonstances  critiques 
H  où  il  se  trouvoit  9  il  ne  sûffisoit  pas  de  ne 

—    I      I  ■  j  I      ■     ■  I  I  I  ■■!■■  Il I       . mm 

(f  )  ilémoirei  de  Mannont^  ^  to^i^  U| ,  p<ige  SSa» 
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«  pas  la  coiitrarier ,  et  qu  il  étoit  laclispen- 
((  sable  de  la  su^ivre.  jra)outai  qtie  tant  que 
((  M.  Necker  existerpit  ^  il  étoit  imposi^hle 
((  qu'il  y  eut  UQ  autre  ministre  des  finaj;ices  ^ 
«  parce  que  le  public  verroi^t  toujouirs  avec 
«  hin;neur  et  avec  chagrin  cette  place  ôc- 
w  cupëe  par  un  autre  que  lui.  Le  roi  cou- 
ce  vint  des  talens  de  M.  Neqker,  mais  il 
(c  m'objecta  les  défauts  de  son  caractère ,  et 
<<  je  reconnus  facilement  les  impressions 
c<  qu'ayoit  données  de  lui  M.  de  Maurepas 
ce  dans  rorigine  ^  et  que  MM.  de  Vergenne.s, 
«  de  .Galonné .  de  Miromesnil  et  de  Bpe- 
(C  teuil^  avoient  gravées  plus  prpfondépient. 
ce  Je  ne  conuoissois  pas  personnellem^ent 
c(  M.  Necker  j  je  n'avois  que  dçs  doutes  à 
ce  opposer  à  ce  que  le  roi  me  disoit  de  spjf, 
ce  caractère ,  de  sa  ha^uteur ,  et  de  son  ,es- 
(c  pi^it  de  domination.  Il  y  a  apparence  qu^ç 
ce  si  je  l'eusse  .connu  alors ,  j'eusse  décidée 
«  son  rappiel.  J'aurois  pteut-être  dû  insisleir 
s(  davantage^  même  ^e  le  conjx9i$3ant  pas,; 
«  Wi^is  j'arrivois  à.peine  dans  le  ];ninist,ère  ^ 
je  il  n'y  ayoit  pgs  six  sen^àines  que  j'y  étoi^ 
ce  entré  ,  et  d'ailleurs  un  peu  de  tipiidûé , 
ce  pas  assez  d'énergie ,  m'empjécha  d'eti;ç 
ce  aussi  pressant  que  j'aurois  pu  l'être*  Qu^ç 
fc  de  maux  j'aurois  évités  à  la  France  î  que 
«  de  chagrins  j'aurois  épargnés  au  roi ,! 
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w  Qu'auroît-il  dit ,  ajoute  Marmontel ,  s*il 
«  avoit  prévu  que  pour  avoir  manqué  le 
«  moment  de  changer  nos  funestes  dest^ 
<r  nées ,  il  seroit  massacré  lui-même  par  un 
c<  peuple  rendu  féroce  ,  et  que  trois  mois 
«  après  sa  mort  le  roi  périroit  sur  un  écha- 
«  faud !» 

Après  le  court  et  insignifiant  ministère 
de  M,  de  Fourqueux ,  M.  de  Montmorin 
renouvela ,  de  concert  avec  M,  de  Lamoi- 
gnon  ,  ses  instances  auprès  de  Louis  xvi , 
pour  qu'il  rappelât  M.  Necker;  mais  le 
baron  de  Breteuil  réussit  à  faire  repousser 
ce  conseil  salutaire. 

w  Les  affaires ,  dit  M.  de  Montmorin  , 
w  étoient  dans  une  stagnation  absolue  :  le 
w  crédit  achevoit  de  se  détruire  de  jour  en 
«  jour  ;  les  moyens  factices  et  dispendieux 
w  que  M.  de  Galonné  avoit  employés  pour 
w  soutenir  la  bourse ,  venant  à  manquer  tout 
«  à  coup ,  produisoient  une  baisse  journa- 
«  lière  et  considérable  dans  les  effets  ;  le 
x(  trésor  royal  étoit  vide  ;  on  voyoit  comme 
w  très-prochaine  la  suspension  des  paye- 
«mens;  on  nimaginoit  d  autre  ressourcé 
w  qu'un  emprunt ,  et  il  étoit  impossible  de 
w  le  tenter  dans  un  moment  de  détresse 
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fr  aussi  désespérant.  L'humeur  gagnoit  dans 
t^  l'assemblée  des  notables ,  l'esprit  en  de- 
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ce  yenoit  maavais  y  et  déjà  on  commençoît 
<c  à  y 'murmurer  les  états-généraux.  Dans 
«  ces  circonstances ,  il  étoit  urgent  d'avoir 
«  un  homme  qui  dominât  l'opinion.  M.  de 
((  Lamoignon  et  moi ,  nous  nous  commu- 
«  niquames  nos  idées ,  et  nous  convînmes 
«  que  le  seul  homme  sur  qui  l'on  pût  fon- 
ce der  quelque  espérance  étoit  M.  Necker, 
«•  Mais  je  lui  parlai  des  obstacles  que  j  Wois 
(c  déjà  trouvés  dans  l'esprit  du  roi ,  et  je 
(c  lui  annonçai  que  ces  obstacles  devien- 
«  droient  encore  plus  insurmontables  par 
«  la  présence  du  baron  de  Breteuil.  OTous 
c(  conférâmes  avec  celui-ci ,  essayant  de  le 
«  convertir,  mais  inutilement.  Enfin', après 
(C  une  longue  séance ,  nous  nous  décidâmes 
«  à  monter  chez  le  roi ,  et  lorsque  tous  les 
«  trois  nous  fûmes  entrés  en  matière  sur  le 
((  changement  qu'exigeoit  le  ministère  des 
«  finances ,  je  parlai  avec  force  de  la  néces- 
«  site  de  rappeler  celui  que  demandoit  la 
(C  voix  publique.  Le  roi  me  répondit  (  à  la 
ce  vérité  avec  l'air  de  la  plus  profonde  dou- 
ce leur  )  :  Eh  bien  !  il  n'y  a  qu'à  le  rappeler^ 
c<  Mais  alors  le  baron  de  Breteuil  s'éleva 
c(  avec  une  extrême  chaleur  contre  cette 
ce  résolution  à  moitié  arrachée  j  il  repré- 
ce  senta  l'inconséquence  qu'il  y  auroit  à  rap- 
ce  peler ,  pour  le  mettre  à  la  tête  de  l'ad- 
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«  ministration ,  un  homme  qui  ëtoit  à  peine 
c(  arrivé  au  lieu  qu'on  lui  avoît  prescrit 
<i  pour  son  exil  ;  combien  une  pareille  con- 
«  àuite  auroit  de  foil)lesse  ;  quelle  force 
c<  elle  donneroit  à  celui  qui ,  placé  ainsi 
«  par  Fopinion ,  n'en  auroit  d'obligation 
«  qu'à  elle  et  à  lui-même.  H  s'étendit  lon- 
«  guement  et  fortement  sur  l'abus  que 
<(  M.  Necker  ne -manqueroit  pas  de  faire 
u  d'une  semblable  position.  Il  peignit  son 
«  caractère  sous  les  couleurs  les  plus  pro* 
ce  près  à  faire  impression  sur  un  roi  natu- 
re reHement  jaloux  de  son  autorité ,  et  qui 
<(  avoit  un  preissentiment  confus  qu'on  voû- 
te loit  la  lui  arracher ,  mais  qui  la  croyoit 
c(  encore  entière  dans  ses  mains  ^  et  qui 
«  vouloit  la  conserver.  H  y  avoit  des  rai- 
w  sons  fort  spécieuses  dans  ce  que  venoit 
x<  de  dire  le  baron  de  Breteuil  ;  mais  elles 
(c  l'auroient  été  moins ,  qu'elles  auroient  en- 
«  core  produit  l'effet  qu'elles  'obtinrent  sur 
t<  le  roi ,  qui  n'àvoit  cédé  à  mon  avis  qu'avec 
«  une  extrême  répugnance,  et  peut-être 
«  uniquement  parce  qu'il  nous  croyoit  tous 
w  les  trois  d'accord.  L'archevêque  de  Tou- 
'«  louse  fut  donc  proposé  et  accepté  sans 
i(  résistance.  Cependant  le  roi  nous  dit 
((  qu'il  passoit  pour  un  caractère  inquiet 
a  et  ambitieux ,  et  que  peut  -  être  nous 
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tr  nous  repentirions  de  lui  avoir  indiqué  ce 
c(  choix.» 

Au  lieu  de  mettre  à  profit  une  époque 
décisive  pour  faire  un  nouveau  pacte  avec 
Topinioti,  Tarclievêque  de  Toulouse  irritai 
la  France  par  la  légèreté  de  ses  principes 
et  Finconséquence  de  son  administration* 
L'exil  des'parlemens',  Tappareil  imprudent 
des  lits  de  justice ,  et  là  ridicule  invention 
d'une  cour  plénière ,  compromirent  grave-^ 
ment  Tautorité  royale.  Lé  ministre ,  flot- 
tant eùtre  là  cour  et  les' philosophes,  s'en- 
gagea dans  uiie  lutté  de  popularité  conti-e 
les  pariémeris*,  et  ses  tentatives  furent  diri- 
gée^ avec  tant  de  maladresse,  que  les  parle- 
métis  se  virent  soutenus  par  Fopinion  na- 
tionale,  dans  leur  résistance  aux  réformes 
que  cette  même  opinion  demandoitle  plus 
vivement.  Il  établit  dans  tous  les  pays  d'é- 
lections des  assemblées  provinciales,  où  le 
nombre  des  députés  du  tiers  devoit  égaler 
celui  des  députés  des  deux  autres  ordreè 
réunis  j  il  supprima  la  corvée  ;  il  voulut 
rendre  égale  la  répartition  de  l'impôt  terri- 
torial ;  il  abolit  les  tribunaux  d'exception  ; 
il  accorda  la  liberté  dé  conscience  aux  pro- 
testans;  et  cependant,  loin  qu'on  lui  sût 
gré  de  ces  concessions,  le  mécontentement 
faisoit  chaque  jour  de  nouveaux  progrès. 
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Ce  phënomène  bizarre  s*explique,  si  Ton 
réfléchit  que  les  mesures  politiques  ont 
bien  moins  d'importance  par  elles-mêmes 
que  par  l'esprit  qui  préside  à  leur  concep- 
tion. I^es  réformes  proposées  par  Tarche- 
yêque  de  Toulouse  étoient  sans  doute  fa- 
vorables à  la  liberté  j  mais  elles  n'étoient  y 
dans   l'intention  de    ce  ministre ,   qu'un 
moyen  d'acheter  l'enregistrement  d'un  em- 
prunt considérable ,  et  de  retarder  indéfi- 
niment la  convocation  des  états-généraux  j 
et  dès  lors  l'effet  de  ces  mesures  étoit  man- 
qué dans  l'opinion.  Ce  ne  sont  jamais  que 
des  idées  simples  qui  servent  d'étendard 
^  à  l'esprit  public  5  la  France  vouloit  sAors 
M.  Necker  et  les  états-généraux ,  et  tout 
ce  qui  éloignoit  Tobjet  de  ses  vœux  ne 
servoit  qu'à  l'innter.    Les    cours   souve- 
raines s'étoient   déclarées   incompétentes 
pour  consentir  les  subsides^  elles  avoient 
fait  la  demande  formelle  des  états-géné- 
raux. Le  Dauphiné  venoit  de  rétablir  ses 
états  provinciaux  à  Romans ,  et  de  décider 
par  avance  la  question  du  doublement  du 
tiers  et  du  vote  par  tête.  De  toutes  parts  des 
milliers  de  voix  réclamoient  l'émancipation 
du  peuple  françois.  Il  fallut  enfin  céder  à 
des  vœux  si  fortement  prononcés,  et  un  arrêt 
du  conseil,  du  8  août  1788,  promit  solen- 
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nellement  la  convocation  des  états^ënë-* 
raux ,  et  en  fixa  Fëpoque  au  mois  de  mai 
de  Tannée  suivante* 

Sous  le  rapport  financier^  Tadministra-^ 
tion  de  l'archevêque  de  Sens  n'offre  guère 
qu'une  çontre-ëpreuve  de  celle  de  son  pré- 
décesseur. Il  adopta  les  mêmeâ  plans  que 
M;de  Galonné ,  et  commit  lesupiêmes  fautes. 
Bientôt  l'argent  vint  à  manquer  pour  les 
dépenses  les  plus  urgentes  ',  tout  nouvel  im- 
pôt étoit  impossible^  et  la  ressource  du 
crédit  n'existoit  plus.  M.  de  Brienne  crut 
se  tirer  d'affaire ,  en  ordonnant ,  par  l'arrêt 
du  conseil  du  i6  août,  que  les  deux  cin-* 
quièmes  des  rentes  sur  l'Hôtel-de- Ville  et 
plusieurs  autres  dépenses  publiques,  se- 
roient  payés  en  papier-monnoie  :  mais  cette 
banqueroute  acheva  de  révolter  les  esprits, 
et ,  pour  échapper  à  l'indignation  générale , 
le  ministre  se  vit  forcé  d'appeler  lui-même 
M.  Necker  à  son  secours.  Il  lui  fit  donc 
demander  s'il  vouloit  se  charger,  sous  ses 
ordres ). de  la  direction  du  département 
des  finances.  Une  telle  proposition  n'étoit 
pas  admissible,  et  le  refus  de  M.  Necker 
contraignit  enfin  l'archevêque  à  se  reti- 
rer. 11  sortit  de  place  avec  des  revenus  ecclé- 
siastiques dont  l'énormité  ^  comparée  à  la 
détresse  de  l'état,  offroit  un  contraste  au 
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moins  fort  iDConvenant  ^  et  y  cependant ,  le 
chapeau  de  cardinal  fut  la  récompense  de 
sa  désastreuse  administration^  comme  si 
la  cour  eût  pris  plaisir  à  ne  pas  laisser 
échapper  une  occasion  d^insulter  à  l'opinion 
publique. 

^  Ici  commence  le  second  ministère  de 
M.  Necker,  et  la  tâche  qui  m'est  imposée 
approche  de  sa  fin,  M.  Necker  a  écrit  l'his- 
toire de  cette  portion  de  sa  vie  politique , 
soit  dans  l'ouvrage  intitulé  de  V Adminisiror 
iion  de  M.  Necker j  par  lui-même;  soit  dans 
celui  qui  à  pour  titre  :  De  la  Réi^olutionfran- 
çoise.  Ma  mère  en  a  reproduit  les  circon- 
stances les  plus  importantes  dans  ses  Consi-- 
dérations  sur  les  principaux  événem^ns  de 
la  Révolution.  Que  pourrois-je  ajouter  à 
de  tels  tàhleaun  ?  Ce  ministère  forme  la  pre- 
mière phase  de  la  grande  révolution  politi- 
que et  sociale  qui  semble  destinée  à  s'accom- 
plir dans  le  monde  entier.  Les  événetnens 
qui  s'y  rattachent  sont  connus  de  quiconque 
n'est  pas  étranger  à  la  marche  de  notre 
siècle.  Je  dois  donc  me  borner  à  les  retracer 
sommairement^  pour  ne  pas  laisser  une  trop 
grande  lacune  dans  le  récit  de  la  vie  de 
M.  Necker.  C'est  aux  actes  mêmes  de  sa  se- 
conde administration  ^  c'est  à  ses  Mémoires^ 
à  ses  Discours  à  l'assemblée  constituante  ^ 
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que  je  renvoie  ceux  q[ui  ^otidrotat  cônnôttrfe 
en  détail  leâ  efforts  inôtiïs  <^'îl  à  faits  pottt 
maintenir  Tordre»  eti  fondant  la  liberté. 
Mais  5  en  se  livrant  à  èètté  teHe  et  im|)or- 
taute  lêeèui-e ,  Foù  ïié  doit  |)a$  pferdrë  dfe 
vue  les  obstacles  sans  nombre  dont  M.  Nec- 
ker  étoît  étftouré ,  les  eoneessiùtfs  dé  tout 
genre  qu'il  étbît  obligé  dë*faire ,  tantôt  à 
Topinion  de  ses  collègues,  tantôt  à  la  force 
des  circonstances ,  tantôt  à  la  volonté  royale 
ou  à  Taveugle  opiniâtreté  des  classes  privi- 
légiées 5  tantôt  enfin'  à  rînéxpériencé  arro- 
gante de  rassemblée  constituante*  Mon 
association  aux  mesures  du  conseil  est 
l'expression  dont  M.  Neckér  lui-même 
s'est  servi,  pour  désigner  ce  période  de 
sa  carrière  publique  5  et  en  effet ,  il-'à  plutôt 
été  associé  à  la  marche  du  gouvernement 
qu'il  ne  l'a  dirigée.  Jamais  il  n'a  été  le 
maître  du  terrain,  jamais  il  li'a  pu  faire 
triompher  ses  idées  politiques  ;  et  si  l'on 
veut  les  étudier ,  ces  idées ,  les  seules  dont 
l'adoption  siqcère  puisse  assurer  à  la  France 
le  calme  avec  la  liberté ,  c'est  dans  les  ou- 
vrages  qu'il  a  composés  depuis  sa  retraite 
qu'il  faut  en  aller  chercher  le  dépôt. 

Le  26  août  1 7  88 ,  M.  Necker  fut  appelé 
au  conseil  avec  le  titre  de  Directeur-général 
des  finances  f  titre  auquel,  après  ï'ouveï'- 
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ture  des  ëtats-génëràux ,  on  substitua  celui 
de  Premier  ministre  des  finances.  Cette  no- 
mination fut  reçue  dans  toute  la  France 
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avec  des  transports  d'enthousiasme  (^).  Les 
Hommes  animes  de  sentimens  patriotiques 
y  voyoiênt  Taccomplissement  de  leurs  gé- 
néreuses espérances  j  les  créanciers  de  Tétat , 
la  sécurité  de  teur  fortune  j  les  citoyens  de 


{*)  Si  j«  publiois  le  recueil  immense  des  lettres  de 
félicitations  que  reçut  M.  Necker  à  sa  rentrée  au  mini- 
stère ,  on  verroit  peut-être  ,  avec  surprise ,  dans  quels 
termes  de  respect  et  d'admiration  lui  écrivoient  alors  des 
personnes  qui  Tout  attaqué  depuis  avec  une  insolence 
servile.  Mais  M.  Neckçr  a  toujours  dédaigné  ce  genre  de 
vengeance ,  et  sa  famille  doit  imiter  son  exemple.  Entre 
les  adresses  des  corps  constitués  ,  j'en  choisis  une  seule  , 
celle  des  états  de  Dauphiné  : 

«  La  nation  étoit  dans  les  alarmes  )  elle  touchoit  à  sa 
tt  ruine  ,  lorsqu'un  roi  juste  vous  rappelle  ^  cet  événe- 
«  ment  a  été  seul  une  grande  dévolution.  Au  deuil  pro- 
«  fond  qui  régnoit  dans  tout  le  royaume  ,  ont  succédé 
u  la  joie  et  les  acclamations  universelles.  Les  trois  ordres 
V  de  la  province  de  Dauphiné  reçoivent  la  récompense 
«  de  leur  respectueuse  fermeté  ,  en  vous  voyant  re- 
K  prendre  l'administration  des  finances  que  ,  pour  le 
a  bonheur  des  François  ,  vous  n'auriez  jamais  dû  quitter. 
«  Le  passé  nous  apprend  assez  ce  que  nous  devons  espérer 
«  de  l'avenir.  Vous  ave»  toujours  pris  pour  guide  î'opî* 
«  nion  publique  ;  c'est  d'elle  seule  que  vous  attendez  les 
u  éloges  qui  vous  sont  dus  :  jouissez  ,  monsieur ,  de  votre 
i(  gloire  ;  jamais  un  ministre  ne  fut  honoré  comme  vous 
«  l'êtes  aujourd'hui  du  témoignage  flatteur  de  l'estime 
«  et  de  la  reconnoissance  des  trois  ordres  d'une  pro- 
«  yiuce.  » 
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toutes  les  classes ,  la  garantie  de  Tordre  et 
de  la  justice.  M.  Necker  seul  ne  partageoit 
pas  Fallégresse  générale  y  il  pressen toit  des 
dangers  dont  aucune  prudence  humaine  ne 
pourroit  triompher,  et  ce  fut  avec  une  véri- 
tahle  tristesse  qu*il  reprit  en  main  le  tunon 
des  affaires.  «  Ah  !  s'ëcria-t-il  en  recevant 
«  le  message  du  roi ,  que  ne  m'a-t-on  donné 
H  ces  quinze  mois  dé  Tarchevêque  de  Sens  ! 
a  maintenant ,  il  est  trop  tard.  » 

La  première  entrevue  de  M;  Necker  avec 
le  roi  eut  lieu  dans  le  cabinet  de  la  reine  y 
et  en  sa  présence;  car  Louis  xvi  éprou- 
voit  de  Fembarras  à  recevoir  celui  qu'il  ve- 
noit  d'exiler  d'une  façon  si  arbitraire. 
M.  Necker  ne  parla  au  roi  que  de  dévoue- 
ment et  de  respect ,  et  reprit  auprès  de  lui 
la  même  attitude  qu'il  avoit  eue  à  une  autre 
époque.  Mais  il  s'aperçut  dès  lors  que  la 
disposition  de  la  reine  à  son  égard  étoît 
entièrement  changée,  et,  ce  joui<-là  même, 
ma  mère  étant  allée  faire  sa  cour  à  Vietsail- 
les,  et  s'y  étant  trouvée  avec  la  nièce  du 
cardinal  de  Loménie,  la  différence  mar- 
quée de  leur  réception  montra  clàiretoeii« 
cbmbien  la  reine  préféroit  le  ministre  ren- 
voyé, à  celui  que  les  vœux  de  la  France 
venoient  de  mettre  à  sa  place* 

M.  Necker,  en  rentrant  au  contrôle  gé- 


•        '  -      '  * 

^éral  ^' trouva  |p .  trésor  ëpui§e ,  içs  imp€>sî- 
tions  de  tout  genre  consommées  pt^r  antjci- 
patioa^  et  tous  Ips  jeffets  pulalics  4^i-éçié$. 
il  y  îivpit  4  peipeîcii^cj  cent  mille  francs  ep 
cais^,  sQÎf.  Qïï  .^rgenty  $oit  en  valeurs,  et 
ccipeild^n V  il  feUait  trouver  plusi^fs  mil- 
lions dai:^  (^  ^ejiii^lnç,  pour  fi^ire  face  9  dçs 
d|speQ2$e$  i}rg^t§$  ^  dont  le  .  retardement 
pouvait  çqmp^ûi^et^re  l^  mv^ié  de  letat* 
Le  nom  seal;  (jLe  M..  Necki^r  1^  r^ç^^^ître  U 
confiance,;  coi^imp  p^r  m^giie  i  le«  f^nds 
remportèrent  4e  trente  ppur  ççr^^  en  un 
JDm:}  lW^^4ftlÇ9Pseildu  ijS^o^tiqwi  ayojt 
répaptjft  I4  ppfls|:«jr^^tioç  pt^rmi  lous;  U^ 
çrëa^cier^  dfi  F^t^t^  fut^noulp  4^  feit>  f* 
pen  4e  JOINTS  ftprès^  iç.  i4  çept^nal^re,  il  ft% 

Ces  ^eDiier^  :^9is  4^  second  çûnistère 
4$  M«  ]^eckei|;;s(^9tfxçi^t*-ôtre  réjppqi^e  de 
^  carrière  publique  Ou  il  4  ^t  preuvi^  de 
la  plujS  r$i:e  babikt^  >  h^i^çté  d'^ut^^l;  pl^si 
méritoire.,  c^u'^Ue  4^<>it  moMi^TiçPPniipensee 
par  1^  çlo^fi^  46  r<)pi^ion  ;  c^^r  râi,ttenti$H;i 
pubUq»^ , .  uniqueîtiejçt  dirigée  alors  vers 
]^  conyoca^îoqL,  des.  é^ts-^gën^r^ui: ,  pe  te- 
noit  compte  ati  ministre  que  djes  efforts 
qui.  tendpient  immëdiatçl^jent  à  ce.  hn^. 
J'invoquerai  ici  un  témoignage  ^qui  ne 
sera  pa§  sujspçct  ^  car  le  livre  d'on,  jç  le  tire 
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contient  du  reste  d'indécentes  personnalités 
contre  M.  Necker.  (*) 

t<  Nombre  de  payemeos  étoient  arriérés 
H  et  ne  pouvoient  être  long-temps  retardés; 
«  la  plupart  des  contributions  étoient  con- 
u  sommées  par  des  anticipations  auxquel-^ 
tt  les  on  avoit  donné  la  plus  esicessive  ex-* 
«  tension  ^  la  création  àes  billets  d'état  eau- 
a  soit  le  plus  grand  eUroi  ;  toutes  les  spé-*- 
i(  culations,  toutes  les  entreprises  étoient 
i<  suspendues  et  paralysées;  le  commerce 
H  étoit  en  stagnation  ;  la  banqueroute  de 
a  l'état  sembloit  inévitable ,  et  cependant 
u  fut  éritée  sans  coups  de  fdrce ,  sans  cén- 
i<  trainte  ^  sans  impôts ,  sans  emprunts  y 
«  sans  ces  billets  d^état  si  effrayans ,  si  fu- 
c(  nestes^  dont  il  ne  fut  fait  aucun  usage, 
«  et  qui  même  ne  parurent  point  ;  il  fut 
tf  pourvu  à  tous  les  besoins  j  tous  les  expé» 
«  dieos  j  tous  les  reviremens ,  toutes  les  re^ 
u  sources  de  banque  dans  lesquels  e2:celIoit 
ce  M.  Necker ,  furent  mis  en  œuvre  ;  nom- 
ii  bre  de  moy^os  de  détail  furent  employés, 
(c  foibles  séparément ,  forts  pasr  leur  réu^ 
u  nion;  et  ce  fut  un  grand  acte  de  sagesse , 


(*)  Particularités  et  observations  sar  les  ministres  des 
finances  de  France  les  phis  célèbres ,  depuis  r66o  jus- 
qu'cB  1791» 
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ce  ans  dans  les  sollicitudes ,  toujours  oc- 
«  cupé  d'éviter  de  grands  dangers ,  et  de 
«  prévenir  un  éclat  dont  les  conséquences 
«  ne  pouvoient  être  calculées.  » 

Il  faut  mettre  au  premier  rang  des  diffî« 
cultes  que  M.  Necker  eut  à  surmonter  dans 
son  second  ministère ,  la  disette  qui  vint 
affliger  la  France,  dans  l'hiver  de  1788  à 
1789  9  et  qui  se  prolongea  bien  avant  dans 
l'été  suivant.  Une  grêle  affï'ense  avoit  ra- 
vagé les  récoltes  de  plusieurs  prQvino^, 
et  surtout  de  celles  qui  fournissent  CNrdinai* 
rement  à  la  consommation  de  Paris.  Des 
besoins  se  faisoient  sentir  en  même  tenips 
dans  les  pays  étrangers  y  et  1  exportation  , 
dont  la  Ufawté  illimitée  avoit  été  proclamée 
par  l'archevêque  de  Sens,  éievoit  rapide- 
ment le  prix  des  grains.  Le  premier  soin 
de  M.  Necker  fut  de  se  faire  rendre  compte 
de  rétat  des  récoltes,  et,  ayant  acquis  la 
triste  certitude  cpie  les  ressources  de  la 
France  étoient  à  peine  suffisantes  pour  ses 
propres  besoins ,  il  défendît  l'exportation 
paruQ  arrêt  du  conseil  du  7  septembre  1788. 
D'autres  arrêts  du  conseil ,  rendus  dans  le 
'  courant  du  mois  de  novembre,  accordé-^ 
rent  des  primes  d'importation ,  d'abord  siur 
les  grains  d'Amérique ,  et  ensuite  sur  ceux 
de  la  Baltique  et  de  la  Méditerranée.  L'ex-* 
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tréitie  ligueur  de  Thiver  amena  de  nou- 
veaux dangers.  La  diffieultë  des  transports 
rendit  rapprovisioniaement  des  marches 
dispendieux  outre  mesure ,  et  la  nécessité 
d^employer  des  moyens  extraordinaires^ 
pour  remplacer  les  moulins  à  eau  arrêtés 
par  les  gkcés ,  accrut  la  consommation  des 
graina.  A  a^esiure  que  la  cherté  augmeuloit^ 
les  négooiii^s ,  effrayés  de  leffervesoence 
du  peuple ,  $e  refusoient  à  faire  ve&ir  des 
bléâ  étrangers  pour  leur  propre  compte  ; 
bientôt  ils  ne  voulurent  plus  méuM  être 
employés  comme  simples  commissionnai» 
res  9  et  l^dmi^istration  se  vit  obligée  de 
suppléer  >àt  l'^^ion  du  commerce.  L'Amé- 
riquiB,  les  côtes  de  la  Méditerranée,  FAn- 
glelerre,  la:B[ollande  et  Dantzick,  furent 
mis  à  contribution  |^ur  les  be^toins  de  la 
Fjfançeç  M.  Necfcet  saivoit  de  sa  propre, 
m^\VL  cette  importante  cos'rej^pondance ,  et 
lorsqu'il  éboi*  nécessaire  d'obtenir  de  l'é- 
tranger des  piempissions  particulières  d'ex- 
traction ,  ses  sollicitations  inst£mtes  étaient 
pï*esque  toujours  oonronsiées  par  le  succès. 
Sa  vigilande  tfétoit  pas  moins  active  dans 
rintérieur;  il    formmt  des   entrepôts  de 
grains  et  de  farines  dans  les  Heux  les  plus 
favorablement  situes  ;  il  ordonnoit  au  di- 
reictoire  des  vivres  de  la  guerre  de  faire  ' 
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tous  les  hommes  qui  ont  suivi  les  progrès 
de  leur  siècle ,  savent  que  rien  n'arrête  la 
marche  toute-puissante  de  l'esprit  humain  ; 
seroit-il  nécessaire  de  justifier  à  leurs  yeux 
la  convocation  des  états-gënëratix  ?  Respect 
pour  la  morale ,  déférence  pout'  l'opinion , 
voilà  ce  qui  faisoit  la  force  de  M,  Necker  ; 
voilà  par  quels  secrets  il  avoit  relevé  k 
crédit  de  l'état  ;  et  l'on  ose  s'étonner  qu'un 
tel  ministre  n'ait  pas  conseillé  à  Louis  xvi 
de  trahir  sa  promesse,  et  de  repousser 
les  vœux  légitimes  de  la  France  I 

Dès  les  premières  conférences  que 
M.  Necker  avoit  eues  avec  le  roi ,  il  lui 
avoit  déclaré  qu'il  ne  pouvoit  lue  être  utile 
que  dans  la  ligne  de  l'opinion  publique  et  de 
la  liberté ,  mais  que  si  les  intentions  du  roi 
étoient  de  nature  à  exiger  la  volonté  despo- 
tique d'un  Richelieu  ,  il  le  suppUoit  de 
choisir  un  autre  ministre.  Louis  xvi  avoit 
approuvé  ce  langage ,  et  on  lui  doit  la  jus- 
tice de  dire  que  jamais,  du  moins  dans 
ses  entretiens  avec  M.  Necker ,  il  n'admit 
comme  possible  de  rétracter  la  convoca- 
tion des  états-généraux. 

La  réunion  de  ces  assemblées  nationales 
tombées  en  désuétude  depuis  près  de  deux 
siècles ,  présenta  '  '  "sairement  plusieurs 
questions  délie  udre  ;  mais  la  r 
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d'ailleurs ,  combien  deven  oient  plus  grandes 
les  difficultés  inséparables  de  la  disette , 
lorsque  tous  les  liens  de  Tordre  politique 
étoient  relâchés ,  lorsque  Tautorité  sans 
force  rencontroit  des  résistances ,  non-seu- 
lement dans  les  provinces ,  mais  dans  les 
municipalités ,  et  jusque  dans  les  plus  pe- 
tits villages  5  lorsque  enfin  toutes  les  pas- 
sions populaires  étoient  exaltées ,  et  que  le 
moindre  retard  dans  Tapprovisionnement 
d'une  grande  ville  pouvoit  entraîner  les 
scènes  les  plus  tragiques.  Je  reviendrai  sur 
ce  sujet,  en  racontant  les  événemens  de 
Tannée  1789.  x 

Les  cii\f  onstances  relatives  à  Touverture 
des  états-généraux  sont  trop  connues  pour 
que  je  m'arrête  à  les  discuter ,  et  mon  opi- 
nion  auroit  peu  d'intérêt  sur  une  question 
historique  de  cette  importance.  D'ailleurs , 
je  TavOue  ,  j'aurois  presque  honte  aujour- 
d'hui de  répondre  aux  attaques  qui  ont  été 
dirigées  à  cet  égard  contre  M.  Necker. 
Deux  religions  politiques  divisent  le  mon- 
de :  les  uns  persistent  à  ne  voir  dans  la 
révolution  françoise  qu'une  révolte  qu'il 
eût  été  facile  de  réprimer  par  la  force  5 
pourrois-je  espérer  de  convaincre  ceux 
dont  les  indestructibles  préjugés  résistent 
à  Tévidence  des  faits  ?  D'autres  ^  et  ce  sont 
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lecteurs  aux  ëclaircissemens  lumineiix  que 
M.  Necker  lui-même  donne  à  cet  égard 
dans  son  ouvrage  sur  la  révolution  Fran- 
çoise ,  et  Je  doute  qu'il  existe  aujourd'hui 
des  préventions  assez  opiniâtres  pour  ne  pas 
se  rendre  à  une  telle  force  d'évidence.  (^) 

La  seconde  assemblée  des  notables  s'ou- 
vrît à  Versailles  le  6  novembre  1788. 
M.  Necker ,  dans  un  discours  plein  de  sa- 
gesse 5  développa  les  raisons  qui  rendoient 
impossible  de  s'en   tenir  à  la  forme  des 


(*)  S'il  étoit  nécessaire  de  démontrer  par  de  nouveaux 
raisonnemens  l'indispensable  nécessité  de  la  double  re- 
présentation du  tiers  ,  l'on  pourroit  alléguer  à  bon  droit 
la  disette  d'hommes  éclairés  qui  se  faisoit  sentir  dans  les 
classes  privilégiées.  Je  trouve  ce  passage  remarquable 
dans  une  lettre  écrite  à  madame  Necker  par  l'abbé  Maury ,  ■ 
pendant  les  élections  de  1789. 

<(  Au  milieu  des  gémissemens  causés  par  la  famine  ^ 
M  j'ai  la  consolation  d'entendre  souvent  proférer  le  nom 
<(  de  M.  Necker ,  avec  les  plus  touchantes  bénédictions, 
u  Je  suis  persuadé  que  la  confiance  universelle  va  le 
M  rendre  l'oracle  de  la  nation.  Les  représentans  du  peuple, 
«  eux-mêmes ,  auront  grand  besoin  d'un  tel  régulateur. 
«  Il  n'y  a  ici  (  en  Picardie  )  quelques  hommes  que  dans 
((  le  tiers-état ,  qui  se  dispose  à  faire  de  bons  choix  ;  ce 
trsont  des  subdélégués,  des  jurisconsultes,  des  négo- 
«  cians ,  de  riches  tenanciers  ,  qui  doivent  figurer  avec 
<«  distinction  dans  une  assemblée  provinciale  ,  mais  qui 
w  ne  peuvent  faire  aucune  sensation  dans  une  assemblée 
«  nationale.  Cependant,  quoique  leurs  idées  ne  s'élèvent 
(t  point  au-dessus  des  intérêts  locaux  ,  ils  n'en  sont  pas 
4i  moins  infinimeaV supérieurs  aux  deux  autres  ordre».  » 
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états  de  ï6i4j  ^ît  indiqua  les  diverses  ques- 
tions sur  lesquelles  rassemblée  auroit  à 
délibérer,  relativemçpt  à  la  composition 
des  états-généraux ,  et  au  mode  d  élection 
des  députés  des  différens  ordres. 

Le  travail  des  notables  ne  fut  point  dé- 
pourvu de  toute  utilité  ;  ce  travail ,  résumé 
et  mis  en  ordre  par  une  commission  de 
quatre  conseillers  d'état ,  aplanit  plusieurs 
points  difficiles.  Mais,  des  deux  questions  les 
plus  importantes  (  le  nombre  général  des 
députés  et  le  nombre  respectif  des  députés 
des  trois  ordres),  l'une  ne  fut  point  traitée 
par  les  notables ,  l'autre  fut  résolue  par  eux 
de  la  .manière  la  plus  diamétralement  op- 
posée au  vœu  national.  L'on  sait  que  le 
bureau  présidé  par  Monsieur  (aujourd'hui 
Louis  XVIII  )  fut  le  seul  entre  six  qui  se 
prononça  pour  le  doublement  du  tiers. 

Le  mécontentement  universel  qu  excita 
la  décision  des  notabJbs,  traçoît  de  i^este.ai* 
gouvernement  la  marche  qu'ilavoit  àsuivre. 
Le  parlement  de  Paris  lui-même  ,  ce  dé- 
fenseur imperturbable  de  la  routine  et  des 
préjugés,  vaincu  alors  par  la  force  de  l'o- 
pinion, rétracta  ses  délibérations  précéden- 
tes ,  et  déclara  que  le  nombre  des  députés 
respectifs  des  trois  ordres  n'étant  déter-^ 
miné  j)ar  aucune  loi ^  ni  par  aucun  usage 
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constant,  on  ne  pous^oît  que  s^en  rapporter 
à  la  sagesse  du  roi  pour  pan^enir  aujç  mo^ 
dijications  que  la  rahon,  la  liberté,  kt 
justice  et  le  vœu  général  poui^oiént  indi--' 
quer.  Cependant  M.  Necker  ne  voulut  rien 
précipiter,  et ,  pendant  près  de  deux  mois  y 
il  s'appliqua  sans  relâche  à  étudier  avec 
impartialité  ce  qu  exigeoit  Tétat  de  Tesprît 
public.  Enfin ,  à  la  suite  de  longues  et  mu- 
res délibérations ,  la  majorité  des  ministres 
se  prononça  en  faveur  du  doublement  du 
tiers  ;  et  la  reine ,  qui  assistoit  alors  pour 
la  première  fois  au  conseil  y  sanctionna  par 
son  assentiment  cette  iniportante  mesure. 

Le  résultat  du  conseil ,  du  27  décembre 
1788,  ordonna  que  les  députés  aux  état$^ 
généraux  seroient  au  moins  au  nombre 
de  mille  ^  et  que  le  nombre  des  députés  du 
tiers  seroit  égal  à  celui  des  députés  des^ 
deux  autres  ordres  réunis.  A  ce  résultat  du 
ftnseil  étoit  joint  xm  rapport  au  roi  par  le 
nainistre  de  ses  finances,  où  se  trou  voient 
développés  quelques-uns  des  principaux 
motifs  qui  avoient  entraîné  la  détermina-- 
tion  du  gouvernement.  Ce  rapport  auquel 
on  a  constamment   attaché   le   nom  de 
M.  Necker ,  et  qui  lui  a  valu  tant  d'éloges 
et  tant  de  haines,  ne  lui  appartient  pas  exclu- 
sivement. «  L'ordonnance  et  le  style ,  dit 
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n  M.  Necker  (*) ,  n^composent  un  titre 
•f  de  propriété  qua  pour  les  ouvrages  aca- 
cc  dëmiques  j  il  n  en  fut  jamais  de  même  pour 
u  les  arrêts  d'un  conseil  politique ,  et  pour 
«  les  préambules  qui  en  exposent  les  mo-^ 
»  tifs...»  Le  mot  de  nécessité  ne  se  trouve 
«f  pas  dans  le  rapport  fait  en  mon  nom  , 
»  comme  ministre  d'ëtat ,  et  «cette  seule 
«r  remarque  doit  faire  présumer  que  le  rap- 
fc  port  ne  disoitpas  tout,  et  qu'il  avoit  été 
«r  précédé  d'une  discussion  plus  étendue*  » 
Une  autre  observation  achève  de  démon- 
trer que  M,  Necker  étoit  loin  de  pouvoir 
faire  triompher  alors  toutes  ses  idées  ;  c'est 
que  le  résultat  du  conseil  du  27  décembre  ne 
prononce  point  sur  la  délibération  par  ordre 
ou  par  tête  ;  et  cette  observation  importante 
sert  en  même  temps  de  réponse  à  ceux  qui 
ont  fait  un  reproche  à  M.  Necker  de  n'avoir 
pas  proclamé ,  avec  le  doublement  du  tiers, 
Jâ  division  en  deux  chambres ,  qui  en  étoit  la 
consé(penc6  naturelle.  A  cette  époque,  ni 
le  roî ,  ni  le  conseil ,  ni  îes  ordres  privilé- 
giés n'auroient  consenti  à  cette  innovation 
salutaire.  Après  le  23  juin,  l'assemblée  na- 
tionale s'y  est  orgueilleusement  refusée  ; 
car ,  dans  un  pays  étranger  encore  aux  ver- 


(*)  De  la  Révolution  firançoîse ,  Tome  r^ 
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tus  de  là  liberté  ^  le  l^gage  de  la  raisoa  ne 
peut  jamais  se  faire  entendre  du  parti  qui 
se  croit  le  plus  fort. 

Cependant  le  rapport  joint  au  résultat 
du  conseil  du  27  décembre  indiqùoit  pour 
l'avenir  la  suppression  des  lettres  de  cachet, 
l'affranchissement  de  la  presse ,  et  le  retour 
périodique  ées  états-généraux.  Ces  conces- 
sions y  qui  forment  les  premières  b&ses  de 
toute  liberté  9  jointes  au  doublement  du 
tiers,  valurent  à  Louis  xvi,  et  à  son  mi- 
nistre ,  des  témoignages  passionnés  de  re-* 
connoissance  (*).  «  Les  communes,  dit 
(c  M.  Necker ,  reçurent  une  justice  comme 
tf  un,  bienfait.  Cette  méprise  des  âmes  sen^ 
tf  sibles  est  la  consolation  des  bons  rois.  >^ 

Les  mémçs  personnes  qui  ont  fait  uni 
crime  à  M.  Necker  de  s  être  écarté  de  To-. 
pinion  des  uotiables  sûr  le  doublement  du 
tiers,  lui  ont  reproché  de  lavoir  suivie 
en  ûe  fixant  aucune  condition  pécuniaire 
pour  l'éligibilité  des  députés  des  communes. 
Mais  ses  réponses  à  cette  objection  sont  pé* 


(^)  a  JamaîS',  ëcrivoient  les  états  de  Dauphiné  k 
u  M.  Necker  9  on  ne  parla  des  droits  des  hommes  et  des- 
«  projets  du  meilleur  des  roîs  avec  plus  de  sentiment  et 
«  de  dignité.  Quelle  suj>lime  fonction  que  celle  d'être 
K^insi  près  du  trône  l'organe  de  la  vérité  ^  et  de  la  dé- 
<i  fendre,  avec  un  si  noble  courage  I  » 


SUR    M.    KECKER.  CCxW 

remptoires.  Si  le  gouvernement  pouvoît 
et  devoit  même  repousser  Favis  des  nota- 
bles^ lorsqu'il  étoit  contraire  au  vœu  na- 
tional y  il  n'en ëtoit pas  ainsi  lorsque  leuravis 
se  trouvoit  conforme  à  ce  vœu ,  aussi-bien 
qu'aux  anciens  usages.  Or,  l'on  sait  que 
»  jamais  on  n'avoit.  impose  de  condition  de 
propriété  aux  députés  du  tiers-état.  D'ail- 
leurs, exiger  de  ces  députés  la  preuve  d'une 
fortune  territoriale  5  c'eût  été  exclure  pré- 
cisément les  hommes  les  plus  marquans  et 
les  plus  éclairés  de  l'ordre  du  tiers  ;  car  les 
roturiers  qui  avoie^  de  la  fortune  et  de  l'é- 
ducation évitoient  d'acquérir  des  terres , 
afin  de  se  soustraire  aux  impôts  humilians 
de  la  taille  et  du  droit  de  franc-fief.  Et  quant 
à  la  richesse  mobilîaire,  on  manquoit  d'é- 
chelle pour  en  fixer  la  quotité.  Car  la  capi- 
tation ,  qui  seule  auroît  pu  servir  de  base , 
n'étoit  point  établie  dans  toute  la  France  , 
et  dans  les  provinces  mêmes  où  elle  exi- 
stoit ,  elle  étoit  sans  rapport  certain  avec  la 
fortune  des  contribuables.^  Enfin ,  la  con- 
dition de  propriété,  supposé  que  l'on  en 
eût  exigé  une,  n'auroit  certainement  pas 
excédé  la  fortune  de  la  grande  majorité  des 
députés  du  tiers ,  et  auroit  eu  par  consé- 
quent très-peu  d'influence  sur  la  composi- 
tion de  l'assemblée.  \  ces  remarques ,  pui- 
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sees  dans  Tétat  de  la  France  d'aloi's^  on 
peut  ajouter  qu  en  thèse  générale  rien'  ne 
^semble  plus  superflu  que  d^  circoûscrirâ 
le  choix  des  électeurs  ^  lorsque  le  législateui^ 
a  pris  soin  de  restreindre  le  corps  électo-*» 
rai  aux  hommes  qu'il  a  jugés  capables 
dagir  avec  sagesse  et  disCeiniemeiit. 

Les  états*généraux  s'ouvrirent  k  Ver^ 
sailles  ^  le  5  mai  l'jSg.  A  son  entrée  daios 
la  salle ,  M.  Necker  fut  couvert  d'applau* 
disaemess.  Il  étoit  alors  l'idole  de  la  natioû 
frânçoise  ;  les  factions  n'avoient  pas  encore 
perverti  l'opinion  publique.  Cependant^ 
loin  de  rechercher  pour  lui<néme  une  po^ 
pularité  qui  lui  promettoit  des  triomphes 
faciles,  il  ne  sembloit  occupé  que  de  re-^ 
porter  sur  Louis  xvi  les  hommages  qui 
s'offroient  à  lui.  Son  discours  avoit  été  remis 
au  roi  plusieurs  jours  d'avance  :  Louis  xvi  l'a- 
voit  examiné  attentivement  ;  il  y  avoit  même 
joint  plusieurs  notes  écrites  de  sa  main ,  et  on 
a  lieu  de  croire  qu'il  consulta ,  dans  cette  cii^ 
constance,  d'autres  personnes  que  les  mèm*** 
bres  de  son  conseiL  M.  Necker  enfin  lui 
avoit  soumis  ses  dernières  correctioiis ,  et 
lei.  roi  les  avoit  trouvées  conformes  à  ses 
tues  (^).  Je  me  plais  à  insister  sur  ces  dé^ 

•  — —     •  m        II  II  II  11  II      I  nip— ^M^M  I——  ».— ^ 

(*)  Voyez  le  billet  de  Louis  Xvi  publié  par  M.  Kecker, 
dans  son  ouvrage  but  là  B#voliitioa  (rançôÎM  ^  Toint  li 
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taîls  honorables  pour  Louis  xvi,  parce 
qu'ils  montrent  avec  quel  soin  M.  Necker 
évitoit ,  dans  son  discours  y  toute  expression 
qui  ne  fût  pasd'aocord  avec  la  pensée  royale. 
Se  renfermant  autant  que  possible  dans 
leâ  attributions  de  son  ministère ,  M.  Nec- 
ker commença  par  diriger  Fattention  de 
l'assemblée  sur  les  moyens  de  rétablir  les 
finances.  Il  développa  l'état  général  des  re- 
venus et  4^s  dépenses  fixes ,  qui  fut  rendu 
public  peu  de  temps  après,  état  dont  la 
sincérité  n'a  peut^tre  jamais  été  égalée ,  et 
dont  l'exactitude  est  sortie  victorieuse  des 
recherches  malveillantes  des  divers  comi- 
tés de  rassemblée  nationale.  Il  montra  que 
ie  déficit ,  bien  que  considérable ,  pouvoit 
être  comblé  sans  recourir  à  des  imposi- 
tions nouvelles ,  et  qu'ainsi  la  réunion  des 
«tats^généraux  n'étoit  point  un  résultat 
forcé  de  la  détresse  financière,  mais  un 
hanamage  libre  rendu  A  des  principes  de 
justice  et  de  liberté.  Il  s'efforça  d'inspirer 
a  l'assemblée  une  juste  horreur  de  toute 
«espèce  d'infidélité  dans  l'acquittement  de 
la  dette  publique,  et  cette  portion  de  son 
discours  n'étoit  rien  naoins  que  superflue  ^ 
<;ar  déjà  les  députés  des  provinces ,  étran- 
gers aux  intérêts  des  capitalistes  de  Paris , 
commencoient  à  murmurer  que  la  ban- 
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queroute  ëtoit  lë  moyen  le  plus  simple  de 
diminuer  les  charges  de  l'état. 

S'élevant  ensuiteà  des  considérationsd'un 
ordre  supérieur,  il  présente  à  rassemblée  l'es- 
quisse des  travaux  auxquels  elle  va  se  livrer  j 
il  indique  aux  classes  privilégiées  lés  sacrifi- 
ces que  leur  preiscrit  la  prudence  autant  que 
l'équité  ;  il  recommande  aux  députés  de 
tous  les  ordres  l'observation  constante  des 
préceptes  de  la  raison.  «  Vous  ^écarterez , 
«.leur  dit-il,  tous  les  systèmes  exagérés; 
«  vous  réprimerez  tous  les  abus  de  Fimagi- 
((  nation  ;  vous  ne  croirez  pas  que  l'avenir 
«  puisse  être  sans  connexion  avec  le  passé  ; 
«  vous  ne  préférerez  pas  les  projets  et  les 
«  discours  qui  vous  transporteroient  dans 
«  un  monde  idéal,  à  ces  pensées  et  à  ces 
<(  conseils  qui,  moins  éclatans,  mais  plus 
i<  praticables ,  exposent  à  moins  de  com-> 
«  bats ,  et  donnent  au  bien  qu'on  opère  un 
i(  caractère  de  stabilité  et  de  durée.  Enfin, 
w  Messieurs ,  vous  ne  serez  pas  envieux  des 
a  succès  du  temps ,  et  vous  lui  laisserez 
M  quelque  chose  à  faire;  car  si  vous  entre- 
«  preniez  à  la  fois  la  réforme  de  tout  ce  qui 
«  vous  paroît  imparfait ,  votre  ouvrage  le 
«  deviendroit  lui*-mêmé.  »  Paroles  remar- 
quables ,  et  qui  semblent  une  censure  pro- 
phétique de  cette  assemblée  constituante  ^ 


SVR    M.    NECKER.  CCxIix 

si  grande  par  1  impulsion  qu'elle  a  donnée  à 
Fesprit  humain ,  si  vaniteuse  et  si  superfi- 
cielle dans  les  institutions  qu  elle  a  prétendu 
fonder. 

Le  discours  de  M.  Necker  fijt  reçu  avec 
une  froideur  marquée  par  les  hommes  pla- 
cés à  l'extrémité  des  deux  opinions  oppo- 
sées. Les  aristocrates ,  en  apprenant  que 
les  finances  pouvoient  être  relevées  Sans 
le  secours  des  états-généraux,  conçurent 
une  nouvelle  irritation  contre  le  ministre 
qui  les  avoit  convoqués.  Les  chefs  du  parti 
populaire  souffrirent  avec  humeur  que  cette 
convocation  fût  signalée  à  la  France  comme 
un  acte  libre  et  spontané;  ils  arrivoient 
plus  disposés  au  blâme  qu'à  la  reconnois- 
sance ,  et  les  plaisirs  violens  de  la  victoire 
avoient  plus  de  charmes  à  leurs  yeux  que 
les  conquêtes  paisibles  de  la  raison.  Ils  se 
plaignirent  de  ce  que  M.  Necker  n'abor- 
doit  pas  les  grandes  questions  constitution- 
nelles ,  comme  si  tel  avoit  pu  être  alors  le 
rôle  d'un  dépositaire  de  l'autorité  royale. 
Peut-être  enfin  virent-ils  d'un  œil  d'envie 
ce  qu'un  ministre  seul  avoit  déjà  fait  pour 
le  l'établissement  des  fiinances,  et  dès  lors 
•on  put  apercevoir  le  germe  ^e  cette  jalousie 
contre  M.  Necker^  qui  s'est  montrée  depuis 
^vec  tant  de  petitesse  et  de  dureté. 
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La  question  du  vote  par  tête  et  du  votte 
par  ordre ,  s'engagea  dès  la  Terification  des 
pouvoirs  j  et  l'aveuglement  des  ordres  pri*- 
vilëgiës ,  dans  cette  circonstance ,  est  impos^ 
sible  à  caractériser.  Au  lieu  d'aller  au-de- 
vant de  la  nécessite ,  et  de  se  faire  un  mérite 
de  sacrifier  des  prérogatives  qui  alloient 
lui  être  arrachées  sans  retour,  la  noblesse 
sembloit  prendre  à  tâche  d'amasser  sur  sa 
tête  la  colère  du  peuple.  L'aîgieur  augmen*- 
toit  de  jour  en  jour.  M.  Necker  crut  opérer 
un  rapprochement ,  en  réunissant  chez  lé 
garde  des  sceaux  des  commissaires  des  trois 
ordres.  La  conférence  eut  lieu  en  présence 
des  ministres  ;  mais  les  débats  se  prolon- 
gèrent sans  résultat.  Enfin  M.  Necker  ré- 
suma les  difficultés ,  et  proposa  un  plan 
d'accommodement  qui  sembloit  au  moinâ 
pouvoir  amener  une  trêve.  Les  trois  ordres 
dévoient  convenir  qu'ils  s'en  rapporteroient 
les  uns  aux  autres  pour  la  vérification*  des 
pouvoirs  sur  lesquels  aucune  objection  ne 
seroit  élevée,  etqu'ils  se  communiqueroient 
leurs  actes  de  vérification  ;  que  les  élections 
contestées  seroient  renvoyées  à  Fexamen 
de  ccfmmissaires  pris  dans  les  trois  ordies; 
que  l'avis  de  U  commission  seroit  soumis 
aux  chambres^  respectives;  que  si  cet  avis 
etoit  adopté,  tout  seroit  terminé;  que  si, 


SUR   H.    NCGKER.  CClj 

au  contraire ,  les  trois  ordres  ne  s'accor- 
doient  pas ,  l'affaire  seroit  portée  au  roi , 
qui  prononceroit  en  dernier  ressort  j  qu'en- 
fin ces  conventions  pour  la  vérification  des 
pouvoirs,  ne  préjngeroient  rien  sur  la  grande 
question  du  vote  par  ordre  ou  par  tête. 

SU  y  avoit  une  ol^ection  à  faire  au  projet 
de  M.  NedLer ,  c'étoit  qu'il  devoit  paroître 
trc^  favorable  aux  deux  premiers  ordres  : 
aussi  le  clergé  se  hâta-t-il  de  Taccepter  ; 
mais  là  noblesse  le  repoussa ,  et  jamais  pa<* 
reille  faute  n  a  été  commise  par  l'esprit  de 
parti.  Cétoit  là  tout  ce  que  désiroient  les 
communes;  bientôt  le  nœud  gordien  fut 
tranché  par  Sieyes  ;  les  députés  du  tiers  se 
proclamèrent  \ assemblée  nationale ,  et  dès 
lors  l'ancien  régime  cessa  d'exister. 

Il  étoit  indispensable  que  l'autorité  royale 
intervint  dans  une  si  grande  crise ,  et  qu'elle 
parût  au  moins  marcher  volontairement  ah 
but  oii  l'entrainoit  la  forcé  irrésistible  des 
circonstances  ;  c  etoit  le  seul  moyen  d'o}>- 
tenir^encore  quelques  concessions  en  sa  fa- 
veur. Ce  fut  alors  que  M.  NecLer  conçut  le 
projet  d'une  séance  royale ,  projet  que  ses 
collègues  accùdllirent  avec  une  admiration 
unanime* 

J'ai  fait  de  vains  efforts  pour  retrouver  lé 
manuscrit  de  M.  Necker  j  l'exemplaire  qu'il 


cclij  iroTiCE 

s'en  étoit  réservé  a  été  détruit  pendant  la 
révolution  :  les  autres  sont  restés  entre  les 
mains  des  princes  ou  des  ministres  d'alors , 
et  je  n'ai  pu  découvrir  s'il  en,  existe  encore 
quelque  copie.  Mais  toutes  lés  conditions 
du  plan  de  M-  Necker  sont  connues  par  son 
ouvrage  sur  la  Révolution  françoise,  et  je 
ne  saurois  asse^  recommander  à  l'attention 
dermes  lecteurs ,  le  chapitre  oii  il  retrace 
les  circonstances  relatives  à  la  séance  royale 
du  sîjuin. 

^  «  Il  y  eut ,  dit-il ,  des  comités  régu- 
•r  liers  chez  le  roi  ^  ou  toute  l'affaire  fut 
«discutée',  et  une  approbation  pleine  et 
fc  entière  de  la  part  du  prince  se  réunit  à 
K  la  voix,  alors  unanime,  de  ses  minis- 
«  très.  Un^conseiï  d'état  fut  assigné  pour 
«  la  dernière  lecture ,  et  ce  conseil  ée  tint 
«  à  Marly,  où  le  roi  venoit  de  se  rendre, 
ff  La  lecture  se  fit,  et  un  accord  d'opinions 
«  presque  parfait  ayant  régné  pendant  la 
«  séance ,  oii  s'occupoit  des  mesurés  d'exé- 
«  cution.  Il  ne  restoit  pl^s  qu'à  fixer  lôijour, 
4f  et  le  surlendemain  étoit  presque  indiqué, 
w  Un  dernier  mot  du  roi  términoit  le  con- 
w  seil ,  et  déjà  les  portefeuilles  se  refer- 
«  moient ,  lorsqu'on  vit  enti-er  inopinément 
«  un  officier  de  service  :  il  s'approcha  du 
;<(  fauteuil  du  Toi ,  lui  parla  bas ,  et  sur-le* 
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«  champ  S.  M.  se  leva ,  en  ordonnant  à  ses 
«  ministres  de  rester  en  place ,  et  d  attendre 
«  son  retour.  Ce  message  dut  nous  sur- 
«  prendre  tous.  M.  de  Montmorin,  assis 
ce  près  de  moi ,  me  dit  sur-le-champ  :  Il  n'y 
(c  a  rien  de  fait  5  la  reine  seule  a  pu  se  per- 
<c  mettre  d'interrompre  le  conseil  d  état  ; 
ce  les  princes  Tauront  circonvenue  5  et  Ton. 
«  veut ,  par  sa  médiation  ;  éloigner  la  décî- 
cc  sion  du  roi.  Cette  présomption  de  M.  de 
tt  Montmdrin  nétoit  que  trop  naturelle  ; 
«  car  déjà  des  murmures  confus  avoient 
c<  averti  qu'on. avoit  décidé  le  voyage  de- 
ce  Marly,  pour  être  plus  à  portée  d'envi-y 
If  rônnér  le  roi ,  et  de  combattre  dans  son 
c(  esprit  les  plans  du.  ministère.  Cependant, 
M  je  doutois  de  ces  rapports,  et,  comme  il 
ce  arrivoit  souvent,  je  me  fiois  à  la  force  de 
ce  la  raison  du  soin  de  combattre  et  d'écarter 
ce  toutes  ces  tentatives  intérieures,  toutes 
ce  ces-tentatives  que  d'autres  appeloient  in-- 
ce  trigués  y  en  croyant  bien  connoître  et 
ce  leurs  premières  causes  et  leurs  premiers* 
ce  mobiles.  » 

Au  bout  d'une  demi-heure ,  le  roi  rentra 
au  conseil ,  et  prorogea  la  délibération  , 
malgré  les  prières  instantes  de  M.  Necker 
et  de  ses  collègues.  Le  nouveau  conseil  d'état' 
se  tint  deux  jours  après  à  Versailles;  les 
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princes  y  furent  appelés,  avee  qtiatre  ma** 
gistrats  qui  n'y  avoient  jampis  eu  séance  ^ 
et  il  devint  manifeste  qu'un  plan  étoit  formé 
pour  faire  échouer  celui  du  ministère.  En 
effet ,  )es  dispositions  essentielles  du  projet 
de  M.  Necker  furent  écartées  :  mais  tout  en 
le  dénaturant,  les  nouveaux  rédacteurs 
s'efforcèrent  fl'en  adapter  les  expressicms  à 
leurs  vues  :  soit  qu  ils  crussent  que  des 
phi^ases  pouvoient  agir  par  elles-mêmes  et 
indépendamment  du  sens  qu'elles  renfer-  . 
xnoient;  soit  plutôt  qu'ils  voulussent  com-** 
promettre  le  ministre  en  faisant  accroire 
qu  il  s'étoit  associé  à  leur  travail. 

Convaincu  des  dangers  auxquels  s'ex*^ 
posoit  l'autorité  royale ,  convaincu  que  son 
projet  lui-même  étoit  une  démarcfaye  har-^ 
die  qui  n'avoit  de  chance  de  succès  que 
par  la  popularité  de  l'auteur^  M.  Necker 
résista  de  tout  son  esprit  et  de  toute  sa 
conscience  ;  mais  ses  efforts  échouèr^mt  ^ 
ses  adverl^aires  furent  seuls  écoutés.  On 
connoît  le  résultat  de  leurs  conseils. 

Je  ne  m'arrêterai  pointa  justifier  M.  Nec- 
ker de  n'avoir,  pas  assisté  à  la  séance  royale 
du  23  juin ,  et  de  s'être  refusé  à  sanctionner 
par  sa  présence  une  mesure  qu'il  avoiC- 
combattue  jusqu'à  la  dernière  extrémité. 
Pour  quiconque  a  lu  le  discours  que  Ton. 
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fit  tenir  à  Louis  xvi  dans  cette  déplo- 
rable journée ,  toute  explication  seroit  su- 
perflue. 

Aussitôt  que  le  bruit  de  la  démission  de 
M.  Necker  se  répandit  à  Versailles,  il  y 
causa  une  commotion  universelle.  Louis  xvi, 
effrayé  de  l'exaltation  des  esprits,  fit  appe- 
ler M.  Necker,  et  lui  demanda,  au  nom 
du  salut  dç  l'état,  de  conserver  sa  place  ;  la 
reine  ajouta  que  la  sûreté  même  de  la  per- 
sonnûjdu  roi  y  étoit  intéressée ,  et  ce  motif 
ne  permit  plus  à  M.  Necker  d'hésiter.  En 
sortant  du  château,,  il  fut  reconduit  chez 
lui  en  triomphe  par  le  peuple  entier  de 
Versailles,  aux  cris  mille  fois  répétés  de 
T^we  M.  Necker  !  Mais  ce  mouvement  po- 
pulaire ,  que  de  méprisables  ennemis  ont 
osé  laccuser  d'avoir  préparé ,  loin  d'aug- 
menter sa  force,  l'empêcha  d'insister  au- 
près du  roi  sûr  le  renvoi  des  nouveaux^  con- 
seillers ,  dont  l'influence  venoit  d'être  si 
funeste.  Et  ce  fut  au  moment  même  où. 
il  pou  voit  tout  exiger,  qu'une  générosité, 
l'on  doit  le  dire ,  exagérée ,  lui  6ta  le  cou- 
rage de  vaincre  sm'  ce  point  la  résistance 
de  Louis  xvi.  M.  Necker  savoit  si  bien 
dès  lors  qu'il  faisoit  le  sacrifice  de  sa  po- 
pularité et  de  son  bonheur,  que,  le  soir 
même ,  il  dit  à  quelques  amis  réunis  chez 
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lui  :  (c  Je  reste  ;  mais  vous  voyez  cç  peuplé 
«  et  les  bénédictions  dont  il  m'accompa- 
«  gne  j  eh  bien  !  avant  quinze  jours  peut- 
«  être ,  c'est  à  coups  de  pierre  qu'il  me 
(c  suivra.  » 

L'assemblée  nationale ,  presque  entière , 
se  rendit  chez  M.  Necker ,  à  son  retour  de 
chez  le  roi.  «  C'est  la,  dit  ma  mère,  qu'on 
«  voyoit  ce  qu'il  y  a  de  vraiment  aimable  . 
«  dans  le  caractère  des  François,  la  viva- 
«  cité  de  leurs  impressions,  leur  àqf^  de 
w  plaire ,  et  la  facilité  avec  laquelle  un  gou- 
«  vernement  peut  les  captiver  ou  les  révol- 
«  ter ,  selon  qu'il  s'adresse  bien  ou  mal  au 
w  genre  d'imagination  dont  ils  sont  suscep- 
((  tibles.  J'entendpis  mon  père  conjurer  les 
K  députés  du  tiers  de  ne  pas  porter  trop 
(C  loin  leurs  prétentions.  Vous  êtes  les  plus 
((  forts  maintenant ,  leur  disoit  -  il ,  c'est 
K  donc  à  vous  que  convient  la  sagesse.  Il 
«  leur  peignoit  l'état  de  la  France ,  et  le 
a  bien  qu'ils  pôuvoient  faire  j  plusieurs 
«  pleuroient ,  et  lui  promiettoient  de  se  lais- 
((  ser  guider  par  ses  conseils;  mais  ils  lui 
«  demandoient  aussi  de  leur  répondre  des  • 
«  intentions  du  roi.  La  puissance  royale 
i<  inspiroit  encore ,  non-seulement  du  res- 
«  pect ,  mais  un  reste  de  crainte  :  c'étoient 
i<  ces  sentimens  qu'il  falloit  ménager.  » 
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Le  premier  usage  que  fit  M.  Necker  du 
retour  de  son  crédit ,  fut  d'engager  le  roi  à 
ordonner  au  clergé  et  à  la  noblesse  de  se 
réunir  à  rassemblée  nationale.  Cette  me- 
sure ^toit  forcée  ^  et  néanmoins  elle  fut  en- 
core reçue  avec  des  transports  de  joie  et  de 
reconnoissance.  A  Paris,  à  Versailles  et 
dans  toute  là  France ,  la  réunion  des  ordres 
fut  célébrée  par  trois  jours  d'illuminations. 
Cependant ,  loin  que  la  cour  profitât  des 
leçons  de  l'expérience ,  loin  qu'elle  rendit 
grâce  à  M.  Necker  d'avoir  tiré  Louis  xvt 
de  la  situation  périlleuse  où  elle  l'avoit 
engagé ,  elle  ne  s'occùpoit  que  des  moyens 
de  renvex'ser  ce  ministre ,  la  dernière  sau- 
vegarde du  trône.  Il  n'étoit  plus  <Jue  le 
chef  .  ostensible  de  l'administration  ;  un 
conseil  secret  dirigooit  toutes  les  démar-^ 
ches  du  roi.  M*  Necker  ne  pou  voit  pas 
l'ignorer  j 'mais  d'autres  soins  absorboieqt 
ses  pensées,  et  Tempêchoient  de  s'çccupeiî 
de  son,  propre  danger..  

L'on  n'étoit  plus  séparé  de  la  moisson 
que  par  quelques  semaines  y  mais  ces  der- 
nières momens  étoient  ceux  oii  la  disette  se 
faisoit  sentir  avec  le  pins  de  rigueur,  et  la 
mauvaise  apparence  de  là  récolte  annon- 
çoit  que  les  souffrances  du  peuple  n'étoient 
pas  près  de  finir.  Les  magasins  étrangers 


I. 
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s'ëtoieût  saccessivement  épuisés; les  fatînes 
avoient  atteint  en  Angleterre  le  prix  ou 
leur  exportation  étoit  prohibée,  et  M.  Pitt^ 
malgré  les  instantes   sollicitations  de  la 
France ,  se  refusoit  à  obtenir  du  parleratent 
une  permission  de  sortie  même  fort  limi- 
tée. tJn  jour  on  écrivit  d'Amsteidam ,  ce 
grand  naarché  de  TEurope ,  qu'il  n'y  restoit 
pas  iin  setier  de  blé  à  vendre  5  et  qu'on 
attendoit  de  nouveaux  convois  de  la  Bal-* 
tique.  Le  crédit  dès  maisons  de  commerce 
qui  avoient  été  employées  juscp'alors  tou- 
choit  à  son  terme ,  et  il  falloit  recourir  à 
de  nouveaux  intermédiaires^  ce  fut  dans 
de   telles  circonstances  que  M.  Necker 
écrivit  à  MM.  Hope,  pour  leur  demander 
de  se  charger  des  approvisionnemens  des- 
tinés à  la  ville  de  Paris»  Et  comme  la  situa-^ 
tion  précaire  de  la  France  ne  pouvoit  in- 
spirer aucune  confiance  à  cette  célèbre 
maison  de  commerce,  il  lui  offrit  sa  cau- 
tion particulière  sur  toute  sa  fortune. 

*  «  De  quels  moyens  n'ai-*je  pas  fait  usage, 
«  s^écrie-t-il!  (*).c'étoit  l'occupation  de 
«^  tous  mes  jours  et  de  tous  mes  instans  ^ 
(c  car  ,  indépendamment  de  la  situation 
(c  critique  de  Paris ,  les  courriers  arrivoient 
«  de  toutes  parts  pour  m'annoncer  des  be- 

(*)  De  rAdminislralioa  de  M.  Pfecker,  par  lui-même.. 


tr  soins  immiiijeQS  y  tantôt  dans  nn  lieu  et 
u  tantôt  dans  un  autre.  Un  jour ,  après  trois 
(c  heures  d'absence ,  et  en  descendant  de 
«  chez  le  roi ,  ma  cour  m'en  parut  remplie  5 
r(  ils  s'empressèrent  tous  ensemble  de  me 
M  remettre  les  dépêches  dont  ils  létoieurt 
rc  charges ,  et  leurs  mains  me  sembloient 
«  armées  d'autant  de  poignaids.  Je  rentrai 
t(  dans  mon  cabinet  pour  le^  lire  ^  et  ^  après 
(f  avoir  essuyé  nfies  iarme^^  certain  d'acr^ 
c(  croître  le  mal  en  n;iOD:trant  l'excès: de 
ic  mes  inquiétudes ,  je  parus  au  milieu  d^un 
«  cercle  nombreux  avec  toute  la  contramte 
«  d'une  sécurité  apparente.  Mais  un  pareil 
K  effort  )  en  me  coûtant  beaucoup ,  ne  trom- 
«c  poit  jamais  parfaitement  ceux  xjui  comr 
(c  .mençoieïit  à  jouir  de  mes  peines ,  .et  j'ai 
M  souvent  aperçu  que  leurs  regards  étoient 
«  plus  pénétrans  que  l'œil  de  mes  amis.' 
c(  Dans  le  cours  de  la  nuit ,  .on  venoit  mje 
«  réveiller  5  pour  signer ,  pour  dicter  xuae 
«  instruction  pressante ,  pour  donnqr  jles 
c(  ordres  qu'exigeoit  un  secoui»  indispen- 
ce  sable,  pour ffaire  cesser  par  quelque  voie 
t(  d'autorité  Tinterception  A^un  convoi  j 
(c  jpour  suppléer ,  par  une  di^osition  en- 
«  traordinaire  5  à  des  fonds  qui  avoient 
(f  manqué  dans  ^m  lieu  011  des  achats, 
«  avoient  été  commandés  ^  enûn  pour  écar*^ 
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«  ter  de  diverses  manières  oii  un  malheur 
ce  vraisemblable,  ou  un  péril  imminent. 

i(  C  est  surtout  Tidée  d'une  grande  ville 
«  telle  que  Paris ,  venant  à  manquer  de 
^c  pain  vingt -quatre  heures  ;  qui  agitoit 
«  mon  âme  et  troubloit  mon  imagination. 
«  Je  dominois  cette  terreur  pendant  le  jour , 
t<  mais  elle  reprcnoit  sa  force  au  milieu  de 
«  mes  songes  j  et,  le  matin,  pendant  plu- 
«  sieurs  naiois ,  je  fus  réveillé  par  des  palpi- 
«  tations  de  cœur,  Tune  des  causes  de  la 
i<  maladie  que  tant  d'inquiétudes  et  de  sen- 
«  timens  pénibles  m'ont  donnée.  » 

Tels  étoient  les  travaux  et  les  sentimens 
de  M.  Necker ,  pendant  que  le  parti  de  la 
cour  ne  songeoit  qu'à  le  faire  mettre  à  la 
Bastille,  à  cette  Bastille  déjà  chancelante, 
et  qui  devoit  s'écrouler  dans  si  peu  de  jours. 
Je  suis  heureux  de  dire  que  Louis  xvi  re- 
poussa avec  fermeté  cette  stupide  injustice  : 
que  n'a-t-il  eu  de  même  la  force  de  résister 
au  perfide  conseil  d'exiler  son  ministre! 
«  Le  roi ,  dit  M.  Necker ,  ne  mi'ordonna 
<f  pas  même  de  quitter  le  royaume ,  il  l'exi- 
.  «  gea  ;  car  dès  ce  temps ,  il  eût  douté  s'il 
«  avoit  le  pouvoir  d'exercer  un  tel  acte 
w  d'autorité  envers  personne  5  mais  il  étoit 
K  cr  bien  sûr  de  mon  entière  obéissance  à  ses 
<t  désirs ,  comme  à  ses  volontés.  » 
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Le  1 1  juillet ,  M,  Necker  reçut  du  roi 
une  lettre  conçue  en  ces  termes  :  (c  Depuis 
i<  que  je  vous  ai  engage ,  monsieur^  à  rester 
K  dans  votre  place ,  vous  m'avez  demande 
ce  de  prendre  un  plan  de  conduite  vis-à-vis 
«  des  ëtats-généraux ,  et  vous  m'avez  montré 
((  plusieurs  fois  que  celui  de  condescen- 
x<  dance  extrême  étoit  celui  que  vous  pjë- 
«  feriez ,  et  que  y  ne  vous  croyant  pas  utile 
K  pour  d'auti:es,  vous  me  demandiez  la 
«  -permission  de  vous  retirer ,  si  je  prenois 
i<  un  parti  différent.  J'accepte  la  proposi- 
tf  tion  que  vous  m'avez  faite  de  vous  retirer 
i(  hors  du  royaume,  pour  ce  moment  de 
i(  crise;  et  je  compte  que,  comme  vous  me 
«  l'avez  dit ,  votre  retraite  soit  prompte  et 
i(  secrète.  Il  importe  à  votre  droiture  et  à 
i(  votre  réputation  de  ne  donner  lieu  à  au- 
«  cune  commotion.  J'espère  qu'un  temps 
«  plus  calme  me  mettra  à  portée  de  vous 
«  donner  des  preuves  de  mes  sentimens 
«  pour  vous.  » 

En  lisant  cette  lettre,  M.  Necker  fut 
uniquement  frappé  des  dangers  auxquels  le 
roi  s'exposoit  par  une  résolution  si  inconsi^ 
dérée.  11  hésita  même  s'il  ne  lui  demande- 
roit  pas  une  dernière  entrevue ,  pour  le  sup- 
plier de  s'arrêter  au  bord  du  précipice  ; 
mais  il  fut  retenu  par  la  crainte  que  l'on 
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ne  pût  attribuer  sa  dëiiiarche  aux  regrets 
de  latiibitioti  ;  il  craignk  aussi  que  le  moin-'' 
drë  délai  ne  divulguât  le  bruit  de  son  exil  ^ 
•  et  voici  la  lettre  qu  il  répondit  à  Louis  xvi  : 
«  V.  M.  perd  l'homme  du  monde  qui 
u  lui  étoit  le  plus  tendrement  dévoué ,  et  je 
u  vous  le  jure^  sire,  le  plus  honnête  homme. 
«  Daignez  conserver  un  souvenir  favorable 
n  de  moi  j  et  si  Ton  me  fait  le  moindre  re- 
tt  proche,  que  V,  M,  me  mette  à  portée  de 
(c  me  justifier.  Ah!  je  ne  craindrai  jamms 
tf  que  la  caloinnie.  Je  tombe  à  vos  pieds, 
«  site ,  avec  touà  les  sentimens  qui  ne  s'ef- 
((  fàceront  jamais  de  mon  cœur.  Je  partirai 
«  seul,  sans  passer  par  Paris^  sans  en  ouvrir 
*<t  la  bouche  à  personne  j  et  je  demande  in- 
'«  stamment  à  V.  M.  le  même  secriet.  » 

Si  M.  Necker  eût  dit  un  seul  mot,  s'il  se 
fût  montré  à  Paris ,  s'il  eût  laissé  deviner 
la  nouvelle  de  son  départ  ^  toute  la  popula*- 
tioû  sfe  fût  soulevée  en  sa  faveur ,  on  l'eût 
ramené  avec  éclat  au  poste  d'où  le  parti  de 
la  cour  vbuloit  le  précipiter ,  et  il  est  diffi- 
cile d'assigner  le  terme  où  se  fût  arrêté  un 
pareil  iriortiphfe.  M.  Necker  reçut  la  lettre 
du  roî  att  moment  où  il  alloit  se  mettre  à 
i:able ,  et  il  fit  de  tels  efforts  pour  se  Con- 
traindre ,  qu'aucune  dps  nombreuses  per- 
soBinés  qui  dînoient  ce  jour4à  chez  lui  y  ne 
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s'aperçut  des  sentiraens  dont  il  étoit  agité. 
En  sortant  de  table ,  sa  femme  seule  reçut 
sa  confidence;  ils  mooitèrent  en  voiture 
sans  changer  d'habits ,  sans  faire  aucun  pré- 
paratif  de  voyage,  sans  prendre  auCiin  genre 
-de  précaution ,  et ,  prétextant  une  prome- 
nade, ils  se  dirigèrent  vers  la  première 
poste,  et  de  là  sur  Bruxelles ,  afin  d'être 
plus  tôt  hors  de  France,  et  d  éviter  la  Bour- 
gogne et  la  Franche-Comté ,  provinces  où 
les  esprits  étoient  le  plus  exaltés  pour  la 
cause  populaire.  En  partant  de  Yersailles^ 
M.  Necker  ne  demanda  pas  même  un  pas- 
seport ;  il  prit  en  route  un  nom  supposé , 
et  arrivé  à  Y aleuciennes ,  pour  obtenir  du 
commandant  la  permission  de  continuer 
son  voyage ,  il  fut  obligé  de  lui  montrer  la 
lettre  du  roi.  Le  commandant  lut  cette 
lettre ,  compara  les  traits  de  M.  Necker  avec 
une  gravure  qu'il  avoît  à  sa  cheminée ,  et  le 
laissa  partir  en  gémissant  de  la  faute  irré* 
parable  que  venoit  de  commettre  I9  cour. 
Deux  gardes  du  corps ,  qui  av  oient  en  ordre 
de  suivre  secrètemeu^t  la  marche  de  M.  Nec- 
kei^,  purent  a  peine  arriver  aussitôt  que  lui 
.  à  la  frontière. 

Ma  mère,  elle-même,  ne  fut  informée  de 
l'exil  de  son  père ,  que  par  une  lettre  qu'il 
lui  écrivit  de  la  route ,  et  oii  il  lui  recom*' 
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mandoit  d'aller  immëdiatenient  à  la  cam- 
pagne pour  se  soustraire  aux  hommages 
publics  qu'on  voudroil  lui  rendre.  Eii  effet^ 
pendant  le  peu  d'heures  qu'elle  resta  à  Paris 
avant  dikller  rejoindre  ses  parens ,  des  dé- 
putations  de  tous  les  quartiers  de  la  ville 
arrivèrent  en  foule  chez  elle ,  redemandant 
avec  ardeur  le  ministre  citoyen  dont  la 
popularité  ëtoit  alors  sans  bornes. 

Trois  ministres  justement  honorés  de 
J'estime  publique ,  M.  deMontmorin ,  M.  de 
La  Luzerne  et  M,  de  Saint-'Priest ,  furent 
renvoyés  en  même  temps  qi^  M.  Necker  ; 
et  un  nouveau  cabinet  se  forma  sous  les 
auspices  du  baron  de  Breteuil  (*).  Par  un 
hasard  singulier,  la  première  lettre  que  re- 
çut le  baron  de  Breteuil,  en  entrant  au  con- 
trôle général ,  fut  la  réponse  de  MM.  Hopè 
à  Foffre  que  M.  Necker  leur  avoit  faite  de 
sa  caution.  Cette  lettre  fut  remise  au  nou- 
-veaii  nainistre  par  M.  Dufrêne  de  Sainte 
Léon,  premier  commis  des  dépêches  au 
département  des  finances,  homme  dont 
M.  Necker   apprécioit  beaucoup   l'esprit 


(*)  Je  regrette  que  le  défaut  d'espace  ne  me  permette 
pas  de  tFauscrîre'  ici  l'admirable  discours  de  M.  de  Lally^ 
après  lequel  l'Assemblée  vota  des  remercîmens  à  M.  Nec- 
ker ,  et  déclara  qu'il  emportoil  les  regrets  çt  l'estime  4o 
,  la  nation.. 
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ferme  et  éclairé.  Que  signifie  cette  lettre  ? 
demanda  M.  de  BreteuiL  —  Vous  le  voyez , 
repartit  M.  de  Saint -Léon  ;  ce  sont 
MM.  Hope  qui  acceptent  la  caution  per- 
sonnelle de  M.  Necker,  et  lui  demandent  ses 
engagemens  :  dois-je  leur  écrire  que  vous 
leur  donnerez  la  garantie  promise  par  votre 
prédécesseur?  —  Non  certes  :  qu  a  de  com** 
mun  la  fortune  particulière  d'un  ministre 
avec  les  intérêts  de  l'état  ? — Que  dois-je  donc 
répondre?  —  Mais....  répondez  à  ces  mes- 
sieurs   qu'ils  doivent  me  connoître.... 

qu'ils  savent  qui  je  suis. . . ,  enfin,  qu'ils  seront 
payés.  Cette  conversation  se  prolongeant , 
le  ministre  dit  d'un  ton  dégagé  à  M.  de 
Saint-Léon  :  Vous  devriez  m'amener  quel- 
quefois à  dîner  des  membres  de  l'assem- 
blée 5  même  des  députés  du  côté  gauche  5  je 
ne  suis  pas  fâché  de  connoître  cette  sorte 
jde*gens-là.  —  Vous  auriez  tort,  monsieur, 
répondit  M.  de  Saint-Léon,  de  croire  que 
la  commission  dont  vous  me  chargez  soit 
facile  à  remplir  j  M.  Necker  étoit  plus  eti 
faveur  que  vous  auprès  de  la  majorité  de 
l'assemblée ,  et  cependant  il  étoit  loin  de 
croire  que  Ton  pût  en  user  si  légèrement; 
il  avoit  soin  de  s'y  prendre  à  l'avance ,  et 
de  réunir  des  hommes  d'opinions  analo- 
gues. —  Soyez  sûr ,  repartit  M.  de  Breteuil , 
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quun  dépvté  de  proviuce  e$t  toujours 
charmé  d^  venir  dîner  chez  un  ministre. 
Allez  ce  matin  «lux  etats-géjiéraux ,  et  vous 
me  rendrez  compte  de  ce  qui  s'y  passera.  — 
M.  de  Saint-Léon  y  ^lla  en  effet,  et  entra 
dans  la  salle  au  moment  même  où  ras- 
semblée déclaroit  les  ministres  indices 
de  la  confiance  de  la  nation,  et  demandoit 
le  rappel  de  M.  Necker.  Il  sortit  pour  in- 
struire M.  de  Breleuil  du  décret  qui  venoit 
de  passer.  Ce  ministre  si  sûr  de  son  fait 
s'étoit  déjà  enfui  du  contrôle  général. 

Le  ministère  du  baron  de  Breteuil  ne 
dura  que  trois  jours  -,  mais  ces  trois  )ours 
suffirent  pour  renverser  la  monarchie.  La 
Bastille  futdétruite,  tout  le  peuple  de  Paris, 
toute  la  France  prit  les  armes  j  et  les  ré- 
gimens  avec  lesquels  on  prétendoit  com- 
primer lessorde  vingt-cinq  millions  d'hom- 
mes, purent  à  peine  servir  d'escorte  aûi 
premiers  carrosses  de  l'émigration. 

Arrivé  à  Bruxelles, M.  Necker  se  ressou- 
vint de  la  caution  qu'il  avoit  offerte  à 
MM.  Hope ,  et  craignant  que  la  nouvelle 
de  son  exil  n'arrêtât  leurs  opérations ,  il  se 
hâta  de  leur  écrire  que  sa  retraite  ne  cban- 
geoit  rien  à  ses  intentions,  et  que  les  deux 
millions  laissés  par  lui  au  trésor  royal  res- 
toient  garaus  de  Fapprovisionnement  de 
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Pâi*is.  Je  ne  sais  si  le  respect  filial  m'abuse^ 
mais  UDe  vertu  si  pure,  uu  tel  dévouement 
à  la  France ,  me  paroîssenf  sans  exemple^ 

M.  Necker  partit  de  Bruxelles  avec  son 
gendre  pour  se  rendre  à  Bàle  par  l'Allema- 
gne j  et  de  là  dans  sa  terre  de  Coppet.  Ma- 
dame Necker,  déjà  atteinte  de  la  maladie  à 
laquelle  elle  succomba  peu  d'années  après  ^ 
les  suivoit  à  quelque  distance  avec  ma 
mère.  A  Francfort  elles  furent  rejointes 
par  M.  Dufréne  de  Saint-Léon  qui  avoit 
suivi  leurs  traces ,  et  qui  leur  apportoit  la 
nouvelle  des  événemens  de  Paris.  M.  Necker 
étoit  déjà  arrivé  à  Baie ,  et  il  avoit  été  con- 
fondu d'étonnement  en  y  retrouvant  ma- 
dame de  Polignac,  qui  payoit  par  l'exil  le 
triomphe  éphémère  de  son  parti.  Ce  fut  là 
qu'il  reçut  la  lettre  du  roi  et  celle  de  l'as- 
semblée ,  qui  le  pressoient  de  venir  represh 
dre  sa  place. 

Jaikiûis  circonstance  plus  solennelle  ne 
s'est  présentée  dans  la  vie  d'un  homme  d'état, 
M.  Necker  toùchoit  au  port  ;  fa  gloire  étoit  à 
son  comble^  sa  popularité  ne  pouvoit  pluâ 
s'accroître  5  et ,  s'il  n'eût  consulté  que  son 
bonheur^  nul  doute  qu'il  n'eût  suivi  ses  pro-* 
jets  de  retraite.  L'on  peut  voir  dans  les  dé- 
tails de  sa  vie  privée ,  publiés  par  ma  mère , 
avec  quel  profond  sentiment  de  tristesse  il  se 
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résolut  à  retourner  à  Paris.  Mais  il  préféra 
les  périls  aux  remords,  w  J'obéis ,  dit-il , 
«  aux  lois  4u  devoif ,  en  me  rapprochant 
w  d  une  cour  dont  j'âvois  éprouvé  les*  ca- 
«  priées ,  d'un  peuple  dont  j'avoîs  épuisé 
«  la  faveur ,  et  d'une  assemblée  représen- 
«  tative  qu'un  triomphe  éclatant  venoit 
«  de  rendre  encore  plus  superbe.  J'obéis 
«  aux  lois  du  devoir ,  en  me  rapprochant , 
«  comme  administrateur  public ,  d'un 
u  trésor  où  il  n'y  avoit  plus  d'argent,  et 
«  d'un  p^ys,  d'une  capitale  surtout,  où 
«  la  disette  de  venoit  chaque  jour  plus  me- 
(c  naçantë.  Oui,  j'obéis  au  devoir,  en  re- 
c(  tournant  vers  le  lieu  de  l'orage,  lors- 
w  qu'un  événement  indépendant  de  moi 
«  m'en  avoit  écarté.  Mais  pouvois-je,  il  est 
«  vrai,  me  conduire  différemrhent ,  sans 
«  m'exposer  à  des  remords  continuels  ? 
«  J'eusse  imaginé,  dans  ma  retraite,  que 
«  telle  ou  telle  faute  auroit  été  prévenue 
«  par  mes  soins ,  telle  autre  par  mes  con- 
«  seils ,  telle  autre  par  ma  vigilance ,  et  je 
«  me  serois  ainsi  dévoré  moi-même.  Il  est 
«  des  situations  où  l'on  n'a  plus  que  le  choix 
«  des  peines ,  et  c'est  alors  que  l'on  sent 
i(  avec  force  de  quelle  utilité  sont  pour  le 
cf  coeur  de  l'homme  ces  principes  de  morale 
tt  qui  vous  guident  impérieusement,  et  qui 
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«  VOUS  préservent  des  tounnens  de  Tincer- 
«  titude ,  au  moment  de  la  résolution ,  et 
«  des  tourmens  du  repentir  après  Tévë- 
(c  nement.  » 

Le  voyage  de  M,  Necker,  de  Baie  à 
Paris ,  fut  une  marche  triomphale.  Les 
acclamations  les  plus  vives  retentisSoient 
k  son  entrée  dans  chaque  ville  5  le  ]>euple 
se  pressoit  autour  de  lui  ^  on  dételoit  ses 
chevaux  ^  des  citoyens  de  toutes  les  classes 
traînoient-  sa  voiture ,  aux  cris  de  "vive 
M.  JSecker!  les  femmes  de  la  campagne 
se  mettoient  à  genoux  sur  son  passage  : 
jamais  un  ministre  n'a  inspiré  de  tels 
transports. 

Loin  d'être  enivré  de  tant  d'hommages , 
M.  Necker  ne  s'occupoit  que  de  calmer  les 
esprits,  de  recommander  le  respect  des 
propriétés ,  de  prêcher  au  parti  vainqueur 
la  justice  et  la.  modération  envers  les  vain- 
cus. Plusieurs  de  ces  premiers  émigrans , 
la  fleur  de  la  sottise  aristocratique ,  humi- 
liés alors  par  leur  défaite ,  venoient  lui  de- 
mander des  lettres  de  sa  main  pour  n'être 
point  arrêtés  à  la  frontière  ,  et  il  n'en  refu- 
soit  à  personne ,  n'hésitant  jamais  à  se  corn* 
promettre  lorsqu'il  pouvoit  adoucir  quel- 
ques malheurs  individuels. 

Arrivé  à  Nogent,  il  reçut  une  lettre 


du  '  baron  de  Besenval  que  Von  venoît 
d'arrêter  à  Villenaux ,  et  que  Fou  oondui-' 
soit  à  Paris.  Exposé  comme  Tétoit  M.  de 
Besenval ,  à  toutes  les  fureurs  populaires  ', 
c'étoit  le  conduire  à  la  m<3rt.  M*  Nedker 
écrivit  sur-le-champ  à  la  municipalité 
de  Villenaux  qu'il  se  rendoit  garant  que 
M.  de  Besenval  quittoit  la  France  avec  l'au- 
torisation du  roi ,  pour  passer  en  Suisse 
sa  pa,trie  ;  et  il  prit  sur  lui  de  suspendre 
l'exécution  des  ordres  donnés  par  la  cœn- 
mune  de  Paris.  Dériiardie  généreuse  et 
'hardie,  qui  sauva  la  vie  de  M.  de  Besenval. 
Après  avoir  vu  le  roi ,  M.  Necfcer  se 
rendit  à  l'assemblée  :  il  exprima  en  peu  de 
•mots  sa  reconnoissance ,  et  reçut  avec  di- 
gnité et  modestie  les  honneurs  qui  lui 
étoient  préparés  (^).  On  le  pressoit  d'aller  à 
Paris  5  et  de  paroître  à  THotel-de-Ville  de- 
vant l'assemblée  générale  des  électeurs  5  il 
y  consentit ,  mais  ce  fut  dans  Tespoir  de 
Tendre  son  triomphe  profitable  à  la  cause 
des  opprimés ,  et  de  réveiller  dans  les  cœurs 


(*)  Les  personnes  que  M.  Necker  désigna  au  roi  pour 
former  le  nouveau  cabinet ,  furent ,  outre  les  .trois  mî-, 
iiistres  qui  avoient  été  renvoyés  en  même  temps  que  lui , 
l'archevêque  de  Bordeaux  (M.  de  Cicé),  le  maréchal  de 
Beauvau ,  M.  de  Latour-rdu-Pin-GouVerpet ,  et  l'ancien 
nrchevêque  de  Vienne. 
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des  sentîmens  de  paix  et  d'humanîtë.  Bailly, 
alors  maire  de  Paris ,  instruit  de  son  pro- 
jet ,  en  fut  effraye  ;  il  le  pria  d'y  renoncer , 
et  de  se  borner  à  offrif  des  remerciniens 
aux  représentans  de  la  commune  ,  sans 
compromettre  sa  popularité  par  des  ef- 
forts inutiles.  Mais  rien  ne  pouvoit  arrêter 
M. Neckerdans  sa  noMe entreprise,  et,  ne 
suivant  que  Timpiïlsion  de  son  â^ie ,  il  pro- 
nonça d  une  voix  émue  ces  touchantes  pa- 
roles : 

«,Au  nom  de  Dieu,  messieurs ,  plus  de 
<t  jugeniens  de  proscription ,  plus  de  scènes 
«  sanglantes  !  Généreux  François ,  qui  êtes 
e<  sur  le  point  de  réunir  à  tous  les  avantages 
<c  dont  vous  jouissez  depuis  long-temps,  le 
«  bien  inestimable  d'une  liberté  sage ,  ne 
«  permettez  pas  que  de  si  grands  bienfaits 
i<  puissent  être  mêlés  à  la  possibilité  d'au- 
«  cun  reproche.  Ah  !  que  votre  bonheur , 
tt  pour  devenir  encore  plus  grand ,  soit  pur 
«  et  sans  tache.  Surtout  conservez,  res- 
«  pectez  même  dans  vos  momens  de  crise 
«  et  de  calamités ,  ce  caractère  de  bonté , 
w  de  justice  et  de  douceur  qui  distingue  la 
4<  nation  françoise,  et  faites  arriver  le  plus 
(<  tôt  possible  le  jour  de  Tindulgence  et  de 
«  l'oubli  :  croyez ,  messieurs ,  en  ne  con- 
i(  sultaGft  que  votre  cœur,  que  la  bonté  est 
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((  la  première  de  toutes  les  vertus.  Hëlas  î 
i<  nous  ne  connoissons  qu'imparfaitement 
«  cette  action ,  tcette  force  invisible  qui 
«  dirige  et  détermine  les  actions  des 
«  hommes  ;  Dieu  seul  peut  lire  au  fond 
((  des  cœurs  et  juger  avec  sûreté  ,  juger  en 
«  un  inoment  de  ce  qu  ils  méritent  de 
«  peine  ou  de  récompense  j  mais  les  hom* 
«  mes  ne  peuvent  rendre  un  jugement ,  les 
«  hommes  ,  surtout ,  ne  peuvent  ordonner 
«  la  mort  de  celui  à  qui  le  ciel  a  donné  la 
«  vie  ,  sans  Texamen  le  plus  attentif  et  le 
(c  plus  régulier.  » 

Après  cet  exorde ,  M.  Necker  exposa  les 
motifs  de  sa  conduite  relativement  à  M.  de 
Besenval ,  et ,  secondé  par  les  efforts  de 
M.  de  Clermont-Tonnerre  ,  il  obtint  non- 
seulement  la  grâce  de  cet  officier ,  mais 
une  amnistie  générale  (*).  Pendant  qu'il 


{*)  L'arrêté  de  l'assemblée  générale  des  électeurs  est 
un  si  beau  titre  pour  ma  famille ,  qu'on  me  pardonnera 
çans  doute  de  le  transcrire  ici. 

Du  3o  juillet  1789. 

M  Sur  le  discours  vrai ,  sublime  et  attendrissant  de 
u  M.  Necker ,  l'assemblée  des  électeurs  ,  pénétrée  des 
«  sentimens  de  justice  et  d'humanité  qu^il  respire  ,  a 
u  arrêté  que  le  jour  oii  ce  ministre  si  cher ,  si  nécessaire , 
u  a  été  rendu  à  la  France  ,  devoit  être  un  jour  de  fête  ; 
M  en  conséquence ,  elle  déclare  ,  au  nom  des  habitans  de 
u  cette  capitale  ;  certaine  de  n'être  pas  désavouée;  qu'elle 


\ 


SUR   M.    K£GK£R.  Ôclxxîij 

prononçoît  ce  discours  dans  la  grande  salle 
de  FHôtfel-de-Ville  5  une  foule  immense, ras- 
semblée sur  la  place ,  demandoit  à  grands 
cris  qu'il  se  montrât  au  peuple  ;  il  parut  sur 
le  balcon ,  et  deux  cent  mille  voix  firent 
retentir  jusqu'au  ciel  les  mots  de  grâce  ^ 
pardon  y  amnistie*  w  Heureuse  et  grande 
ti  journée  pour  moiî  s  écrie  M.Necker(*% 
«  belle  et  mémorable  époque  de  ma  vie  I 
i<  où  après  avoir  reçu  les  plus  touchantes' 
«<  marques  d'affection  de  la  part  d  un  peuple 
«  immense ,  j'obtins  de  ses  nombreux  dé- 
(c  pûtes  rassemblés  à  l'Hôtel-de-Ville ,  et 
«  de  lui-même  ensuite,  avec  des  cris  de 
ti  joie ,  non-seulement  l'entière  liberté  du 
w  prisonnier  que  j'avois  défendu ,  mais  une 
«  amnistie  générale ,  un  oubli  complet  des 
«  motifs  de  plainte  et  de  défiance ,  une 
K  généreuse  renonciation  aux  séntimens.  de 


«t  pardonne  à  tous  ses  ennemis ,  qu'elle  proscrit  tout  acte 
»  de  violence  contraire  au  présent  arrêté ,  et  qu'elle 
«(  regarde  désormais  comme  les  seuls  ennemis  de  la  na- 
«  tion  ceux  qui  troubleroient  par  aucun  excès  la  tran- 
«  quillité  publique. 

«  Arrête  en  outre  ,  que  le  présent  arrêté  sera  lu  au 
K  prône  de  toutes  les  paroisses ,  publié  à  son  de  trompe 
«  dans  toutes  les  rues  et  carrefours ,  et  envoyé  à  toutes 
a  les  municipalités  du  royaume.  Les  applaudissemens 
K  qu'il  obtiendra  distingueront  les  bons  François.  » 

(♦)  De  l'Administration  de  M.  Neckar,  par  lui-même. 
I.  s 
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ic  haine  et  de  vengeance  dont  on  éloît  si 
K  fortement  animé  ;  enfin  y  une  sorte  de 
te  j^ix  et  de  réunion  avec  ce  grand  nombre 
((  de  citoyens  ^  qni  y  les  uns  avoient  déjà 
H  fui  de  leur  pays  y  les  autres  étoient  prêts 

«  à  s'en  éloigner Peuple  françois ,  que 

i<  Yous  fûtes  grand  ce  jour-là  !  combien  les 
(c  sentîmens  de  magnanimité  que  vous  fîtes 
K  paroitre  vous  rendoient  digne  de  la  li- 
te  berté  et  vous  élevoient  à  sa  hauteur  ! 
9ç  combien  vos  diverses  impressions ,  vos 
K  mouvemens  successifs  rappeloient  à  l'ËU'* 
«  rope  attentive ,  ce  qu'il  y  eut  long-temps 
«  de  si  bew  dans  le  mélange  heureux  de 
f<  vos  mœurs  douces ,  et  de  votre  ardent 
ic  caractèi;el» 

Ces  én[iotions  généreuses  forent  de  biei» 
courte  durée.  Dès  le  soir  même ,  les  ehefis^ 
du  parti  démocratique  et  Mirabeau  à  leur 
tête  y  parcoururent  les  différentes  sections, 
de  Paris  j  ils  peignirent  l'arrêté  des  repré-- 
sentans  de  la  commune  comme  un  excès 
de  pouvoir;  ils  cherchèrent^  par  des  insi-* 
nuations  perfides  y  à  rendre  suspectes  les 
intentions  du  premier  ministre;  et^  peu 
de  jours  après ,  ils  obtinrent  de  Fassem- 
)>lée  nationale  la  révocation  de  l'amnistie  : 
faute  impardonnable  que  les  principes  de 
la  politique  ne  condamnent  pas  moins 
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que  ceux  de  la  morale.  M,  Necker,  en  ap- 
prenant ce  décret ,  fut  sur  le  point  de  don- 
ner sa  démission  ;  mais  un  scrupule  ver- 
tueux Fen  détourna  :  il  étoit  revenu  à  son 
poste  en  martyr  dû  dfevoir  ;  il  voyoit  encore 
du  bien  à  faire ,  des  maux  à  soulager ,  et  il 
ne  se  crut  pas  permis  de  se  retirer  du 
champ  de  bataille. 

De  ce  monient ,  sa  carrière  publique 
n*a  plus  été  (jrfixrie  suite  de  souffrances 
qu'on  ne  peut  se  retrace t  sans  une  pro- 
foiide  compassion.  Des  travaux  inouïs , 
des  sacrifices  de  tout  genre,  payés  par  la 
plus  dure  ingratitude ,  des  efforts  toujours 
renouvelés  et  toujours  infructueux  pour 
faire  eûtendre  la  voix  de  la  raison  aux  pas- 
sions déchaînées ,  ou  à  Fîgrrorance  présomp- 
tueuse ;  et  5  au  milieu  de  tant  de  soucis,  deux 
maladies  graves  à  peu  de  mois  de  distance , 
voilà  le  triste  tableau  que  présente  lé  troi- 
sième ministère  de  M.  Necker.  Ce  n  est 
plus  que  dans  la  retraite  ,  en  présence  des 
grandes  pensées  de  la  religiob ,  qu  il  a  re- 
trouvé du  calme  et  du  bonheur.       / 

En  revenant  en  France,  il  n  a  voit  pas 
tardé  à  s'apercevoir  que  tout  le  système 
social  étoit  changé,  que  le  pouvoir  avoit 
passé  en  d'autres  mains,  et  que  cetoit 
désormais  contre  lés  écarts  de  Tassem-' 
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blée  que  les  amis  éclaires  de  la  Khertë  au- 
roient  à  se  mettre  en  garde.  Tant  que  le 
danger  ëtoit  venu  des  prétentions  injustes 
des  privilégiés ,  on  avoit  pu  s*appuyer  de 
Topinion  publique  pour  les  combattre; 
mais  il  n  y  avoit  plus  qu'une  manière  de 
résister  aux  aberrations  de  la  nouvelle  puis- 
sance 5  c  etoit  d'opposer  les  intérêts  éternels 
de  la  liberté  à  ses  caprices  passagers,  et 
d'en  appeler  avec  calme  aux  lois  immua- 
bles de  la  raison.  Fermeté  et  franchise , 
tels  furent  les  conseils  que  M.  Necker  ne 
cessa  de  donner  à  Louis  xvi  ;  mais  par  un 
aveuglement  déplorable,  ces  mêmes  cour- 
tisans qui  avoient  résisté  avec  tant  d'opi- 
niâtreté aux  demandes  les  plus  Jnstes  de  la 
nation  y  poussèrent  le  roi  à  céder  sans  pru- 
dence comme  sans  dignité  à  toutes  les  fan- 
taisies de  l'assemblée,  espérant  constater 
ainsi  que  la  volonté  de  Louis  xvi  étoit  cap- 
tive ,  et  se  flattant  que  le  désordre  leur  offri- 
roit  des  chances  de  ressaisir  le  pouvoir^ 
Rien  n'a  plus  contribué  aux  malheurs  de 
la  révolution  françoise  que  cette  fausse  et 
coupable  tactique  de  l'esprit  de  parti. 

M.  Necker  compte  avec  raison ,  au  nom- 
bre  des  services  qu'il  a  rendus  dans  son  der- 
nier ministère, l'opinion  qu'il  a  émise  dans 
la  grande  question  du  veto.  Plus  un  paya 
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manque  de  lumières  politiques ,  et  plus  on 
sy  attache  ayec  fanatisme  à  de  certains 
mots  d^ordre  que  Ton  répète  sans  les  com- 
prendre :  c'est  ce  qui  arrivoit  pour  le  veto. 
Les  uns  réclamoient  avec  ténacité  le  veto 
absolu  comme  indispensable  à  la  royauté  y 
d'autres  se  révoltoient  à  Tidée  que  le  roi 
pût  résister  un  seul  instant  aux  volontés  de 
l'assemblée  nationale  ;  et  le  peuple ,  selon 
l'expression  de  ma  mère ,  parloit  du  veto 
comme  d'une  espèce  de  monstre  qui  devoit 
dévorer  les  petits  enfans.  M,  Necker  savoit 
bien  que  le  vrai  remède  à  cette  difficulté 
«toit  la  division  du  corps  législatif  en  deux 
cbambres,  qui  épargne  au  roi  l'usage  d'une 
prérogative  toujours  délicate  et  souvent 
dangeretisè  y  mais  cette  division  ayant  été 
répoussée'  alternativement  par  les  deux 
partis  'extrêmes ,  il  n'y  iavoit  plus  à  offrir 
qoè  dés  palliatifs.  Dans  les  pays  même  où 
îlexiste  une  chaihbre  des  pairs,  la  réalité 
du  pouvoir  résidé  toujours  dans  la  repré- 
sentation nationale ,  et  ce  n'est  qu'avec  une 
extrême  prudence  que  \e  roi ,  aidé  de  la 
chambw  haute ,  peut  quelquefois  résister  h 
la  majorité  de  l'assemblée  élective  j  mais  il 
^ût  été  impossible  de  mettre  la  volonté 
d'un  roi  isolé  en  opposition  dii-ecte  avec 
«ne  chambre  unique ,  investie  de  pouvoirs 
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gusslrpdoutables  que  ceux  de  r^ssemblfie 
constitu£Uite.  Ce  fut  dope  une  idée  isage  et 
ingénieuse  que  le  veto  suspensifs  tel  qu'il 
fut  proposé  par  H,  NecJ^^er  et  adopté  p»r 
l'assemblée.  Cette  arme  étoit  foible ,  san3 
doute  \  luais  si  le  roi  m  eut  ffut  u^ge  awç 
consjtance  ^  et  si  des  ^oupçous  trop  légiûnie^ 
ne  s  etoiepJ;  pas  élevés  3ur  la  §iucérité  d^ 
la  cpur,  rien  nétpit  euqore  désespéré. 

L'on  sait  avec  quel  enthousiasme  fur^eut 
accueillis  en  France  I^es  décrets  (le  là  fa-* 
ineuse  nuit  du  4  aoi^t,  qui  abolireut  d'ut^ 
seul  coup  les  droits  féodaux ,  les  ji^sticç^ 
seigneuriales^  \p^  dîn^i^^  la  vén^îté  deç 
offices,  les  privilèges  de  classe^  çt  de  pror 
vinces,  etç,  M.  Nçclfprapprpuvoit  fort^tj^p* 
dance  généralç  de  ces  décrets  ;  mais  i}  dQi%- 
toit  que  des  réf^riu^s  ^\  jçipmbreases  pu^ 
sent; être  sagement  ^cpoiqplies  av.e.c;«^0 
telle  rapidité  ;  il'  pençpit  surjbou^  qu^i^ 
droits  possédés ,  dp,  bpuue  fpi  p^  4pîv^9t 
pas  être  supprimés  sans  dédomniageu^ieQt^ 
çt  que  toute  d^via^ou  des  règles  de  la  just- 
tice.j  même  pour  ^n,  but  salutaû^-e^  ^^ 
vient  tôt  ou  tard  une  source  de  trou^le^  et 
de  difficultés  dans  l'oindre  politique;,  .Ç^^ 
idées ,  les  mêmes  qui ,  plus  tard  9  firent 
blâmer  à  M.  Necker  la  ventç  totale  et  im-r 
médiate  4es  biens  du  clergé ,  l'engag^reQH 
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^ors  à  proposer  au  roi  de  ne  sanctiontier 
les  décrets  du  4  août  qu'en  y  joignant  quel^ 
ques  observations  pleines  de  sagesse.  Maift 
rassemblée ,  devenue  toute  puissante^  avoit 
dë)à  pris  les  moeurs  des  souverains  absolus, 
^e  ne  toléroit  plus  la  vérité  ;  elle  s'irritoit 
de  la  moindre  résistance ,  de  la  moindre 
éjection  à  ses  désirs ,  et  le  20  septembre , 
le  roi  fut  contraint  de  promulguer  Sans 
réserve  tous  les  arrêtés  du  4  août« 

Lorsque  la  Déclaration  des  droits  et  les 
premiers  aiticles  constitutionnels  furent 
présentés  à  Facceptation  royale  ^  M.  Neckar 
fut  d'avis  q[ue  des  principes  générant ,  dés 
idéesiabstràites,  ne  pouvoient  pas  être  sanc- 
tioftoés  indépendamment  de  toute  appli- 
cation législative,  a  Je  dois  vous  avouer 
i<  avec  franchise ,  fit-il  dire  à  Louis  xvi , 
«  que  si  je  donne  naon  accession  aux  divers 
^  articles  constitutionnels  cpie  vous  m'avez 
a  fait  remettre,  ce  n'est  pas  qu'ils  me  pré- 
K  sentent  tous  indistinctemeiËit  l'idée  de  la 
«  perfection  5  mais  je  crois  qti'il  est  louable 
«  en  moi  de  ne  pas  différer  d'avoir  égard 
«  au  vœu  présent  des  députés  de  la  nation 
a  et  aux  circonstances  alarmailteâ  qui  nous 
«  invitent  si  fortement  à  vouloir ,  par-dé^ 
«  sm  tout,  le  prompt ;rétablisseme&t  de  k 
«  paix ,  de  l'ordre  et  de  la  confiance. 
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((  Je  ne  m^explique  point  sur  votre  <îe- 
u  claration  des  droits  de  Phomme  et  du 
ce  citoyen  ;  elle  contient  de  très  -  bonnes 
f(  maximes ,  propres  à  guider  vos  travaux  ; 
if  mais  des  principes  susceptibles  d'appli- 
i<  cations  et  même  d'interprétations  diffè- 
re rentes ,  ne  peuvent  être  justement  apprë- 
«  cies ,  et  n  ont  besoin  dé  Fêtre  qu'au  nio-* 
«  ment  où  leur,  véritable  sens  est  fibtë  par 
«  les  lois  auxquelles  ils  doivent,  servir  de 
«  première  base.  «  ' 

.,  Ce  langage^  ténu  le  4  o<^tobre  1789,' 
^toit  celui  de  la  sagesîse^  mais  rien  qu'une 
obéissance  passive  rie  pouvoit  contenter 
les  cbefs  du  parti  populaire,  et» les  cruelles 
journées  du  5  et  du  6  octobre  ne  làissèiietit 
plus  à  Louis  xyi  et  à  ses  ministres  aucun 
moyen  de.  résistance.  :  ^  . 

Oh  a  reproché  à  M.>Necka"iîe  s'être 
opposé  dans  le  conseil  à  ce  que  le  roi  partîfe 
de  Versailles  pouy  se  ^  retirer  dans  une  pi^o* 
vince  :  c'est  ainsi  que  les  dangereux  amis , 
dont  les  fautes  ont  tant  contribué  à  jla 
(jbute  de  ce  malheureux  prince  y  cherchent 
à  rattacher  à  quelques  événèmens  âsolés 
une  responsabilité' qui  pèse  si  gravement 
sur  leur  tête  j  mais  ,.sans  parler  de  l'extrême 
répifgnance  que  Louis  xvi  lui-mêmte  res- 
sentoit  pour  le  parti  delà  fuite,  il  suffit  de 
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se  reti^acer  1  état  des  choses  et  des  esprits 
pour  voir  qu'il  ne  lui  restoit  pas  même  la 
possibilité  du  choix.  Le  peuple  de  Ver- 
sailles avoit  dételé  ses  voitures ,  le  régiment 
de  Flandre  refùsoit  de  prendre  les  armes  ^ 
il  n'y  avoit  pas  dans  l'armée  on  seul  corps 
sur  lequel  on  pût  compter  avec  certitude  ; 
la  disette  d'ailleurs  ne  permettoit  pas  de 
concentrer  les  troupes  ;  le  roi  étoit  sans  ar- 
gent ^  et  les  fonds  qui  se  trouvoient  en  caisse 
à  Paris  eussent  été  saisis  ad  premiet  bruit 
de  son  départ^  Versailles  eût  été  livré  au 
pilla^p  9  Paris  seroit  devenu  le  théâtre  des 
scènes  les  plus  sanglantes.  Que  de  motifs 
«ans  réplique  pour  la  détermination  qu'a^ 
dopta  Louis  xvi  ! 

Une  fois  le  roi  et  l'assemblée  transférés 
à  Paris  et  placés  l'un  et  l'autre  sous  la  do- 
mination de  la  multitude  j  la  position  des 
minisb*es  devint  chaque  jour  plus  difficile. 
La  sûreté  de  Louis  xvi  y  dans  les  premiers 
momens  surtout ,  dut  être  leur  plus  grand 
intérêt.  Cependant  M.  Necker  étoit  d'avis 
que  le  roi  ne  cessât  pas  de  résister  avec 
franchise  et  d'opposer  son  veto  aux  me^ 
sures  condamnées  par  la  raison  ;  il  pensoit 
que  cette  marche,  la  plus  noble  et  la  plus 
courageuse ,  étoit  aussi  la  plus  sage ,  et  que 
le  système  de  soumissioh  absolue  adopté 
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par  la  cour ,  faisoit  perdre  au  roi  la  der- 
nière force  morale  qui  pût  encore  le  sou- 
tenir. 

Toutes  les  fois  que  M.  Necker  obtenoit 
quelque  crédit  sur  Fesprit  du  roi  ^  Theureuse 
influence  s'en  laisoit  sentir.  Le  discours 
tenu  par  Louis  xvi  dans  la  séance  du  4 
février  1 790 ,  discours  conçu  et  rédigé  en*- 
tièrement  par  M.  Necker ,  fut  célébré  dans 
toutes  les  parties  de  la  France  ;  il  fut  gravé 
en  lettres  d'or  à  l'Hôtel-de-Ville,  et  powr  un 
moînent  encore ,  en  lisant  ce  beau  langage  y 
en  voyant  les  transports  qu'il  excitât,  on 
put  croire  que  Topinion  publiqtte  alloit 
raffermir  le  sceptre  entr^  les  mains  de 
Louis  XVI.  Mais  dès  le  soit  même  du  4  f^ 
vnery]e  roi  sembla  vouloir  détruire  l'im- 
pressibn  salutaire  qu'avoit  produite  sondis^ 
cours  y  en  affebtant  de  ne  pas  adresser  1* 
parole  aux  députés  du  côté  jgàûche^  ee  dé 
témoigner  plus  d-empressemetit  que  d^^ 
coutume  aux  cbefs  du  parti  opposé. 

M.  Necker  n'hésitoit  jamais  à  se  présent 
ter  à  la  brèche  y  nouhsèukmeot  il  sacrifioit 
pour  la  défense  du  roi  les  rester  de  sa  po^ 
pularité  ^  mais  il  alloit  hai-méme  aurdevant 
du  danger  ;  et  lorsqu'il  ne  parvexioit  pas  à 
inspirer  à  Louis  xvi  assez  de  fermeté  pour 
résister  aux  volontés  capricieuses  de  Fas^ 
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semblée ,  il  lui  demandoit  Faiitûrisatioii  dci 
publier  «es  propres  opinions  ^  afin  quune 
yoix  $agfi  protestât  du  moins  contre  les 
théories  turbulentes  qui  dévoient  bientôt 
replonge  la  France  dans  le  despotisme» 
Lutter  contre  un  gouvernement  avec  lap* 
pui  de  la  faveur  publique ,  c'est  un  courage 
facile  ^  mais  combattre  le  pouvoir  lot*$qu'il 
est  paré  des  couleurs  de  la  pc^HiIarité^  le 
combattre  en  restant  fidèie  à  la  cause  de 
la  liberté  et  de^  lumières,  c'est  là  une  vertu 
d'un  ordre  plus  relevé  ;  et  combien  cette 
vertu  n'etoit-^elle  pas  plu^  gratide  encore 
dans  celui  dont  1  unique  ambition ,  l'uni*^ 
que  bonbeur  étoit  la  reconnoîssance  àe$ 
François  ! 

C'est  ainsi  que  M.  Necker  résista  de  tout 
son  pouvoir  à  la  publicaticm  du  livre  rouge^ 
et  qu'il  en  prit  ensuite  la  défense  contre 
Camus  et  les  autres  meoxbres  du  comité 
des  finances  ;  quoicpie  ce  livre  non-sçule^ 
ment  ne  renfermât  rien  qui  pM  d^iuier 
prétexte  à  la  plus  légère  critique  de  $9;  ges^ 
tion ,  mais  que  ^  bien  loin  de  là  y  il  fit  ressori- 
tir  le  contracte  de  scm  administration  ëco<«» 
nome  et  austère  avec  les  prodigalités.  de< 
autres  contrôleurs-génépaux. 

C'est  ainsi  qu'il  combattit  l'esprit  d'bo$T 
liUté  contre  Vautprité  royale  qui  présidoit 
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à  l'œuvre  de  la  constitution ,  sachant  bien' 
que  lorsqu'on  ne  règle  pas  avec  équité  la 
part  du  pouvoir  exécutif,  il  trouve  tôt  ou 
tard  le  moyen  dagrandir  son  domaine  par 
la  force ,  et  que  la  prenaière  condition  de  la 
durée  d'un  édifice ,  c'est  l'équilibre  de  tou- 
tes ses  parties. 

C'est  ainsi  enfin,  qu'il  osa  manifester 
son  opinion  contre  l'abolition  des  titres  de 
noblesse*  Rapprochement  bizarre  !  Tandis? 
qu'une  cour  imbue  de  tous  les  préjugés  de 
!a  naissance  poussoit  Louis  xvi  à  sanction^ 
nér,  sans  réserve ,  le  décret  le  plus  contraire 
à  ses  habitudes  et  à  ses  idées,  M.  Nècker, 
étranger  par  sa  situation  sociale ,  supérieur 
par  ses  lumières  aux  petitesses  cte  ràristô*- 
cratiè,  s'élevoit  contrôla  suppression  vio- 
lente et  soudaine  d'une  ioâtitutiôn  dont  fe 
législateur  pôuvoit  alors  tirer  parti  j  puis-» 
qu'elle  agissoit  encore  sur  l'imagination  des 
hommëé.  ' 

«  La  véritable  iuanière  de  faire  tomber 
i<  tous  les  hochets  de  la  vanité,  dit  M.Nec- 
u  ker  dans  son  Mémoire ,  de  u^est  pas  de  les 
^c  proscrire  avec  inquiétude  ;  ori  y  réussit 
w  mieux  en  lés  considérant  avec  calme  et 
w  avec  indifférence ,  on  y  réussit  mieux  en 
^  portant  simplement  toute  son  estime  vers 
«t  les  talens,  les  vertus  et  les  serviceà  de 
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<r  tout  genre  reados  à  la  chose  publique. 
f<  Ce  n  est  jamais  par  une  loi  que  Fou  peut 
tf  détruire  les  antiques  opinions  dans  un 
ce  royaume  aussi  yaste  que  la  France  ;  ces 
«  opinions  sont  l'ouvrage  du  temps,  et  le 
«  temps  seul  peut  les  renverser.  » 

Toute  la  science  du  publiciste  consiste  à 
suppléer,  par  des  ressorts  moraux ,  à  4'em- 
ploi  de  \^  force ,  et  à  faire  servir  les  pas- 
sions des  individus  au  bien-être  et  au  per^ 
fectionnement  de  la  communauté.  S'il 
existoit  une  société  exempte  de  vices  et 
de  passions ,  et  dont  tous  les  membres  fus-- 
sent  doués  d'égales  lumières ,  cette  société 
pourroit  se  passer  de  gouvernement  :  si  au 
contraire  on  pouvoit  se  figurer  un  gouver- 
nement qui  eût  par  lui-même  et  indépen- 
damment de  ses  rapports  avec  ses  sujets 
une  force  assez  grande  pour  n'avoir  à  crain- 
dre aucune  résistance ,  un  tel  gouverne- 
ment n'auroit  pas*  besoin  de  combiner  des 
institutions  ;  toutes  les  manières  d'intimer 
ses  volontés  lui  seroient  également  bonnes* 
C'est  entre  ces  deux  limites  qu'est  placé  le 
domaine  de  la  politique.  Plus  un  pays  est 
éclairé ,  moins  il  a  de  sacrifices  de  liberté  à 
faire  au  maintien  de  l'ordre  j  et  ce  l'égime 
est  le  plus  doux ,  oii  la  force  publique  est 
remise  à  ceux  qui  exercent  une  action  natu- 
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relie  sur  TopinioB.  Tout  gouvernement 
raisonnable  est  donc  en  réalité  une  aristo- 
cratie ,  c'est-ànliré  que  le  pouvoir  doit  atp^ 
partenir  aux  membres  les  plus  distingués 
du  corps  social.  Or,  à  mesure  que  l'espèce 
humaine  se  perfectionne,  les  besoins  in- 
tellectuels de  l'homme  deviennent  d'un 
genre*plus  élevé,  les  distinctions  factice» 
perdent  de  leur  prix,  et  les  véritables  supé- 
riorités morales  se  développent.  Mais  sup- 
primer par  un  commandement  arbitraire 
des  distinctions  sociales ,  qui  n'ont  pas  en-' 
core  perdu  leur  influence  sur  les  esprits , 
c'est  introduire  des  lois  somptuaîres  dans 
Tempire  de  l'imagination  j  et  il  est  fort  im- 
prudent de  détruire  l'aristocratie  artificielle 
du  rang,  avant  d'être  assuré  qu'elle  sera 
remplacée  par  l'aristocratie  naturelle  des 
lumières. 

(c  11  est  évident  que  les  lumières  sont 
a  d'autant  plus  indispensables  dans  un  pays, 
«  que  tous  les  citoyens  qui  l%abitent  ont 
cf  une  part  plus  immédiate  à  l'action  du- 
ce gouvernement.'Mais  ce  qui  est  égaleraient 
«  vrai ,  c'est  que  l'égalité  politique ,  principe 
«  inhérent  à  toute  constitution  philosophi- 
ez que ,  ne  peut  subsister,  que  si  vous  classez 
i<  les  différences  d'éducation  avec  encore* 
«  plus  de  soin  que  la  féodalité  n'en  mettoit 
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«  dans  ses  distinctions  arbitraires.  La  pu* 
ic  rete  du  langage ,  la  noblesse  des  exprès- 
ti  sions,  image  de  la  fierté  de  Pâme,  sont 
ce  nécessaires^  sortont  dans  un  état  fondé 
fc  sur  des  bases  démocratiques.  Ailleurs  y 
fc  de  certaines  barrières  factices  empêchent 
f<  la  confusion  totale  des  diverses  éduca- 
M  tions  ;  mais  lorsque  le  pouvoir  ne  repose 
fc  que  sur  la  supposition  du  mérite  person- 
«  nel  y  quel  intérêt  ne  doit-on  pas  mettre  à 
<c  conserver  à  ce  nawite  tous  ses  caractères 
«  extérieurs! 

«  Dans  un  état  démocratique,  il  faut 
c(  craindre  sans  cesse  que  le  désir  de  la  po- 
«  pularité  n'entraîne  à  l'imitation  des 
«  moeurs  vulgaires  ;  b^ntôt  on  se  persua» 
u  deroît  qu'il  est  inutile  et  presque  nuisi- 
«  ble  d'avoir  une  supériorité  trop  marquée 
îi  sur  la  multitude  qu'on  veut  captiver.  I^e 
a  peuple  s  accoutumeroit  à  choisir  des  ma*- 
c<  gistrats  ignorans  et  grossiers;  ces  magi* 
ff  strats  étoufferoient  les  lumi^s  y  et ,  par 
«  un  cercle  inévitable ,  la  perte  des  lu- 
c<  mières  ramèneroit  Fasservissement  du 
«  peuple.  »  (*) 

Autant  le  sentiment  de  l'égalité  est  dign^ 


(*)  De  la  Littérature  considérée  dans  ses  rapports  avec 
les  inslHa  tions  sociales.  Discours  préliminaire. 
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d'estime  lorsqu'il  se  rattache  à  des  idées 
philosophiques  ,  et  qu'il  naît  dans  Fâme  de 
chaque  citoyen  dune  juste  appréciation  de 
ses  droits  et  de  ses  devoirs ,  autant  ce  senti- 
ment devient  étroit  et  subalterne ,  lorsqu'il . 
n'est  que  l'expression  d'une  vanité  haineuse  y 
et  quel  pendhant  seroit  plus  méprisable 
que. celui  qui  feroit  préférer  un  esclavage 
uniforme  sous  le  sabre  d'un  pacha,  à  la 
gradation  de  rangs  qui  se  concilie  en  An- 
gleterre avec  tous  les  bienfaits  de  la  liberté  !  ^ 

Si  c'étoitde  la  part  de  l'assemblée  consti- 
tuante une  conception  étroite  que  de  sup- 
primer par  une  loi  des  titres  qui  n'ont  de 
valeur  que  dans  l'imagination ,  ce  fut  une 
œuvre  à  la  fois  absurde  et  coupable ,  que 
d'entreprendre ,  comme  le  fit  Bonaparte , 
quelques  années  plus  tard,  de  ressusciter 
à  plaisir  des  préjugés  vaincus  par  la  mar- 
che du  temps,  et  de  fonder  sur  la  vanité 
des  spéculations  au  profit  du  pouvoir  ab- 
solu. Ce  même  M;  Necker,  que  des  publi- 
cistes  novices  accusoienteh  1790  de  man- 
quer de  philosophie,  a  été  le  premier  à 
combattre  la  contre-révolution  préparée 
par  Bonaparte,  et  à  montrer  le  ridicule  et 
le  danger  de  rétablissement  d'une  féodalité 
npuvelle. 

Je  m'arrêterai  peu  à  parler  de  l'état  des 
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financés  pendaAt  la  dernière  administration 
de  M.  Necker  :  elle  n  a  été ,  à  cet  égard , 
qu'une  époque  de  transition ,  sans  intérêt 
pour  l'étude  de  la  science.  Les  troubles 
politiques  attirent  vivement  l'attention  des 
penseurs,  parce  que  des  lumières  et  des 
vertus  jaillissent  du  choc  des  passil^ns  hu-^ 
maines;  mais  les  temps  de  désordre  en 
finances  ne  sont  que  du  chaos.X'ofûce  de 
M.  Necker  étoit  de  soutenir  les  affaires 
jusqu'au  moment  où  l'assemblée  nationale 
les  prendroit  sous  sa  garde  :  il  devoit  être , 
ainsi  qu'il  l'a  dit  lui-même ,  le  berger  fidèle 
en  attendant  l'arrivée  du  maître  ^  et  nous 
avons  vu  comment  il  a  rempli  cette  obli-« 
gation.  Mais  depuis  son  retour  de  Bâle ,  il 
n'a  plus  été  en  son  pouvoir  de  suivre  au- 
cune marche  régulière-j  il  s'est  trouvé  dans 
une  position  oii  l'esprit  le  plus  systémati- 
que n'auroit  pu  former  d'autre  plan  que 
celui  de  faire  vivre  le  gouvernement  au 
•jour  le  jour;  ses  efforts  constans  ont  à  peine 
réussi  à  suppléer  par  des  ressources  mo- 
mentanées au  dépérissement  de  toutes  les 
branches  du  revenu  public ,  à  pallier .  les  ^ 
maux  causés  par  l'anarchie ,  ou  par  l'inex- 
périence orgueilleuse  des  députés.  Et:  si  ses  ^ 
Mémoires  à  l'assemblée  constituante  sont  ^ 
i^ie  lecture  digne  de  la  plus  grande  atten- . 


]. 
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tion  y  c'est  mdbs  par  les  pKteis  de  ûn&Ace 
qi^i  y  sont  développés,  que  paf  les  sentifoea» 
Tertoeux ,  par  les  c€«5eils  de  sagesse  et  de 
morale  que  Fon  y  retroiive  à  chaque  p^ge. 

A  l'ouverture  des  éta  ts-géuéraux^  ^  M  »  Nec-* 
ker  avoit  démontré  que  Von  pouvoît  par- 
venir salts  peine  à  rétablir  f  éqoililM'e  entre 
les  revenus  et  les  dépenses.  .La  tâclie  étoit 
devenue  bien   plus  facile  encore  depuis 
l'abolition  des  privilèges  :  il  auroît  suffî 
que  r^tôsemblée  nationale  y  consacrât  quel- 
ques instans  d  une  attention  sérieuse ,  qu'elle 
fît  quelques  efiBorts  pour  maintenir  If  ordre 
jusqu'à  Vépoque  où  un  nouveau  âystènie 
d'impositions  seroit  introduil  ;  <  mais  les 
représentations ,  les  prières  instantes  de 
M.  Necker  à  cet  égard,  resiment  sans  effet- 
aîuprès  des  membres  de  fassemblée.  Les 
uns  y  et  c'étoit  le  plus  grand  non^bre ,  re- 
gardoîent  comme  fiïi'^iessotis  d'eux  d^  s'oc- 
cuper de  finances ,  avant  que  legrand  oeuvre 
de  la  constitution  fût  achevé  ^  ils  croyoient  * 
avoir  beaucoup  fait  en  plaçant  la  dette  pu- 
blique sous  la  sauvegarde  de  Fhonneur  et 
de  la  loyauté  françoise ,  et  en  décrétant  que 
le  déficit  aeroit  comblé  ;  avides  d'appku- 
dissemens ,  ils  prononçoient  d'un  ton  sen- 
tencieux quelques  maximes  générales ,  mais 
ils  se  retiroient  prudemment  de  toutes  les  ' 
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dilficnlte^  réelles.  D'antres  pensdiënt  que 
le  délabrement  des  finances  rendant  le  se- 
conrs  de  rassemblée  plus  nécessaire  au 
gouvernement ,  il  ne  faltoit  pas  se  presser 
d'y  porter  remède,  k  Le  désordre  et  l'état 
i<  désastreux  des  finances ,  dit  naïvement 
fc  Duportdans la  séancedu  i®'' octobre  1 789, 
w  ont  été  consî<iérés  par  nos  commettans 
ti  comme  les  moyens  les  plus  efficaces  d'as- 
«  surer  la  constitution.  Adopter  le  plan  du 
«  ministre  5  c'est  établir  dans  les  finances 
«  un^  ordre  qui  nous  ptera  ces  moyens  :  je 
«  soumets  cette  observation  à  la  sagesse  de 
tf  rassemblée.  »  D'autre^ ,  enfin ,  et  ceux-là 
passoient  pour  les  plus  profonds  politiques , 
vouloîent  séduire  le  peuple  par  l'absence 
d'innipôts ,  et  gagner  des  partisans  à  la  cause 
de  la  révolution  par  la  vente  à  vil  prix  des 
biens  du  clergé.  M.  Necker ,  au  contraire , 
vouloît  que  l'on  procédât  au  rétablissement 
des  finances  par  àes  mesures  graduelles  et 
modérées  ;  il  ne  croyoit  pas  plus  vrai  eri 
politique  qu'en  littérature ,  que  frapper  fort 
Vaille  mieux  que  frapper  juste  5  il  pensoit 
que  la  nation  avoit  sans  doute  le  droit  de 
disposer  des  biens  ecclésiastiques ,  mais 
que  l'équité  vouloit  qu^on  en  laissât  jouir 
les  titulaires  jusqu'à  leur  mort  ;  il  pensoit, 
surtout ,  que  Tordre  et  la  morale  sont ,  pour 
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la  liberté ,  de  plus  sûrs  alliés  que  Tintérét 
personnel.  Toutes  les  fois  ,  en  effet ,  que 
Ton  recourt  à  des  mesures  violentes  en  po- 
litique, on  crée  par  cela  même  deux  classes 
d'honimes  ,  diversement  mais  également 
dangereuses  pour  la  liberté  :  celle  qui  a 
souffert  de  l'injustice  sacrifie  tout  à  la  soif 
de  la  vengeance  ;  celle  qui  en  a  profité  ne 
demande  à  un  gouvernement  que  de  pro- 
téger ses  intérêts ,  et ,  à  ce  prix ,  elle  se  ré- 
signe sans  peine  au  despotisme.  Grande 
vérité,  dont  l'état  actuel  de  la  France  offre 
plus  d'une  preuve. 

M.  Necker,  à  son  retour  au  mois  de 
juillet  1 789 ,  trouva  le  trésor  vide ,  et  l'oi^a- 
nisationfinancièredétruite  :les  impôts,  dont 
la  réforme  étoit  promise ,  cessoient  d'être 
payés  ;  le  produit  des  autres  branches  de  re- 
venu étoit  presque  nul.  Un  emprunt  deve- 
noit  donc  indispensable  pour  faire  face  aux 
dépenses  urgentes  j  et  M.  Necker,  qui  sentoit 
l'importance  du  premier  essai  de  la  con- 
fiance publique ,  combina  cet  emprunt  avec 
tout  le  tact  d'un  homme  versé  depuis  long-, 
temps  dans  la  science  délicate  du  crédit.  Il 
en  borna  la  somme  à  3o  millions,  en  billet^ 
au  porteur  ou  en  contrats  au  choix  des  ca- 
pitalistes j  il  fixa  l'intérêt  à  cinq  pour  cent , 
et  pour  exciter  le  patriotisme  des  prêteurs  y 
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H  proposa  que  ia  liste  de  leurs  noms  fût 
inscrite  sur  les  registres  de  l'assemblée. 

A  peine  la  discussion  fut -elle  ouverte 
sur  cet  emprunt ,  que  de  toutes  parts  écla-» 
tèr^nt  1^  objections  les  plus  absurdes.  Les 
uns  se  retrancboient  derrière  leurs  man- 
dats, qui  leur  interdisoient  de  s'occupei: 
de  finances  ^  d'autres  dëbitoient  des  lieux 
communs  sur  ce  que  les  emprunts  néces- 
sitent tôt  ou  tard  des  impôts  :  enfin  la  raison 
éloquente  de  M.  de  Lally  se  fit  écouter  ; 
mais  tout  en  reconnoissantla  nécessité  d'un 
emprunt,  l'assemblée  réduisit  l'intérêt  à 
quatre  et  demi  ^  et  trouvant  que  c'étoit  déjà 
beaucoup  d'honneur  pour  les  capitalistes 
que  de  confier  leurs  fonds  à  sa  périlleuse 
parole,  elle  supprima  toutes  les  cQnditions 
accessoires  qui  étoient  destinées  à  assurer 
le  succès  de  l'opération ,  sans  daigner  même 
débattre  avec  le  ministre  les  motifs  de  ce 
décret.  (*) 

n  arriva  ce  qui  étoit  facile  à  prévoir, 
l'emprunt  manqua  ;  et  ce  piemier  échec 
fut  fatal  à  un  second  emprunt  de  80  mil- 
lions ,  moitié  en  argent  et  moitié  en  effets 
publics ,  que  M.  Necker  se  vit  contraint 

de  proposer  bientôt  après. 

I  •  ■  ' 

(*)  Voyez  le  rapport  de  M.  Necker  à  rassemblée 
nationale  ,  du  27  août  1789. 
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L 'aneajatisseinent  du  crédit  etoît  d^oi^ 
mais  constaté  ^  Ta^samblae  «e  r&fusoît  auK 
mesures  îadispfdtisafôes  poor  «^aurer  le  re- 
eouviiiemdnt  ides  ii»fi6|s  ordinaii^  j(^); 

— -I ;-, — '. j^ — : — . 

(*)  «  Je  Bc  puis  voir  ssns  une  mortelle  peine  ,  dit 
«  M.  Necker  dans^oh  Sfémoïre  dn  24  septembre  17897 
<(  que  ieê  Hieilleurs  âtâisde  la I£Iierté)pi|ÛifiuB  cwaptth' 
«  mettent. J^  ^f^  4f  ;)a  plus  ifoble  entf^ise ,  #p  ne. 
«  s'occupaat  p^s  assez  de  la  gravité  des  circopstances 
«  actuelles  ;  comme  s^ils  pouvoietit  détacher  l'ateoîr  du 
«^  pt)ës0tDt4  ;CQkittne  s'ilsuffiabit  iilkippliqiler  toute  lA  Jpîm-^ 
<(  satfc0.4^  leur  efprit  4  foriar»^  a^n  édifice  nouveau ,  «et 
<c  qu'il  ne  fallut  pas  en  même  t^mps  examiner  si  la  mai* 
«  son*qn*6tr  habite  enèore  ,  n'est  pas  prête  à  tomber  en 
«  ruiné  et  à  nous. enaeTielir^us. ses. débris.  Bardonnez, 
«  messie^nr^ ,  $i  je  vo^  parle  ainsi  ?  il  nVst  FÎen  9  sans 
«  doute  y  de  si  imposait  que  le  respect  dû  à  une  assem* 
«  blée  telle  que  la  vôtre  ;  mais  il  y  a  peut-être  quelque 
«  chose  de  plus  gcand  jenoore  ,  c'est  rindëpftndj^noe'ûtliai 
«  dignité  d'un  seul  hopBLpofi ,  apiikié  par  la  seule  i^éa  4e 
a  SCS  devoirs,  et  fièrement  soutenu  pal*  la  pureté  de  se$ 
«  intentions  et  l'approbtftidn  de  sa 'conscience.  Vous  ne. 
n  vous  blesserez  p6în  t  d'cm^psùreilsetifeimeBl»  paiiqneoha*» 
M  cuii  de  vous  ,  messieurs ,  peut  égalcmienty  prétendre-, 

i<  Ce  n'est  pas,  d^t  plua  loin  M.  Necker,  ce  n'est 
«1  pas  sur  des  décombres  et  au  milieu  des  clameurs  de 
ti  tous  les  citojei^,:  qotj  viousélcivena  soUdémpent  Tëdi-. 
«  dce  de  notre  bonheur  :  la.  vjiç  es<;  trop  courte.,  les  .peu-» 
«  séesi  des  hommes  sont  trop  circonscrites  pour  qu'on. 
«<  puisse  leur  offrir  ,  en- dédommagement  de  leursmattx  y 

H  la  $atififec]tiQh  hiCfsrtarôeide^/géoératÎQiifi!  suiv^iie^*  I) 
«  faut  donc  unir  tout  ensemble  l'avenir  et  Iç  mé^t^  y 
Il  les  spéculations  et  les  réalités ,  la  libéralité  aes  prin- 
«  cipes  et  la  iustice  pratique  et  positive  ,  le  ménagement 
«t  des  espérances  et  la  garantie  dç  ce  qu'on  possède  i 
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4pi€d]e  ressource  restoit-il ,  si  ce  n'est  fie 
f^roËter  du  mouvement  des  esprits  pour 
recourir  à  une  contribution  patriotique  ? 
JJauxbourg ,  â  d'autres  viiks  libres ,  offrent 
dles  exem^es  ée  ces  impôts  yolontaires  ^ 
jdont  le  aeiil  régulateur  est  la  Ixmne  foi  des 
<dtoyens  4  mais  le  langage  rëpuidicain  s'ac^ 
jquiert;  plus  vite  que  les  vertus  r^ublicaines^ 
<et  tquoique  M.  Necker  donnât  lui-même 
l'exemple  du  dévouement ,  en  versant  au 
AresosT  public  une  ^omme  fort  supérieure  à 
Ja  |H*oportîim  fixée  par  l'assemblée  na*- 
•tionale ,  son  zèle  eut  peu  d'imitateurs  (^). 
il  xfee  aedissimuloit  pas  que  oe  résultat  étoit 
|»*obable  ,  mais  il  u'avoit  pas  le  choix  des 
^espédieiDs^  et  d'ailleurs  des  avantages  poli*- 
ftiques  pouvoient  naître  d!un  appel  au  pa^- 
inîotisaaaie  des  François. 

La  discussion  sur  ce  projet  de  finances 
fut  tme  àes  plus  curieuses.de  .oette  époqxie. 
Mirabeau  9:Ieiiival.^rennieml  de  M.  Necker, 

•y  l^nfy^  :Vf^l3^^tfïXfi.flt!C.i9rM\mn9  é^eilç  miff;  çpniinuel  de 
^«  y  ordre  puMic*  »       :  ,  , 

(*)  Je  crois  <îçvoir  rappeler  ici  quet non-seulement^  eu 
rentrant  au  ministère  ,'  M.  Keckeraydit  refusé  de  nou^ 
iveau  les  ^ppoÎDitcfenenB  de  sa^kée%  maîs  qu'il  avok  été 
oblige  de  |e  capstà^uef  ceujt  joaill^  livrés  de  rentes  vk- 
gëres,  aAn  que^ses  revenus  pussent  suffire  aux. dépenses 
énormes  qu'entrainoit  pour  les  fnipistres  la  réunion  dés 
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pvit  la  parole ,  et  avec  son  éloquence  ton* 
nante ,  il  peignit  les  honneurs  de  la  ban- 
queroute j  il  combla  d'éloges  ^  bien  inat- 
tendus de  sa  part ,  l'homme  d!état  qui  en 
avoit  préservé  la  France,  et  il  finit  par  ad- 
jurer l'assemblée  d'adopter  les  projets  du 
ministre  avec  une  confiance  aveugle.  Le 
vicomte  de  Mirabeau ,  qui  rechercboit 
volontiers  leâ  occasions  de  déjouet  son 
frère ,  lui  succéda  à  la  tribune  y  et  dit  en 
peu  de  nfiots  :  «  Adopter  sans  discussioil 
«  le  plan  du  ministre ,  c'est  s'isoler  de  lui  ^ 
i(  c'est  lui  imposer  une  responsabilité  im«- 
t(  possible  à  soutenir,  c'est  lui  faire  perdre 
u  la  popularité  qu'il  a  acquise  par  tant 
«  d'années  de  services.  »  Ces  paroles  con*- 
tenoient  tQut  le  secret  des  louanges  perfides 
que  Mirabeau  l'aîné  venoit  de  prodiguer  à 
l'administration  de  M.  Necker.  Par  une 
étrange  combinaison , .  on  vit  dans  le  reste 
de  la  séance  les  oinis  du  ministre  insister 
pour  que  ses  plans  fussent  soumis  à  la  cri-- 
tique  du  comité  des  finances,  tandis  cpie 
ses  détracteurs  demandoient  qu'ils  fussent 
adoptés  sans  discussion. 

Mirabeau  l'emporta,  et  à  peine  eut-il 
fait  passer  le  décret  dont  M:  Necker  avoit 
indiqué  les  bases ,  qu'il  coinmença  à  l'atta- 
quer avec  amertume.  Le  ministre  étoit  en 
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butte  à  des  chicanes  de  tout  genre  5  l'accès 
de  la  tribune  étoit  ouvert  à  ses  ennemis  ; 
chaque  jour,  à  chaque  instant  il  se  voyoit 
expose  à  leurs  coups ,  et  ce  n'ëtoit  que  d« 
loin ,  ce  n  etoit  qîie  par  des  mémoires  écrits 
qu'il  pouvoit  se  défendre.  L'assemblëe  pa- 
roissoit  prendre  à  tâche  d'accumuler  sur 
lui  tous  les  genres  de  peines  et  de  contra- 
riétés (*).  Elle  passoit  sous  silence  le  nou- 
veau sacrifice  pécuniaire  qu  il  faisoit  pour 
la  contribution  patriotique  ^  elle  rejetoit 
avec  sécheresse  une  offre  gratuite  de  la 
république  de  Genève ,  parce  que  cette 
offre  avoit  été  :  sollicitée  par  M.  Neckerj  et 


(*)  Des  témoignages  sincères  cle  la  reconnoissance  des 
Bons  citoyens  venoient  quelquefois  encore  consoler 
M.  Necker  dans  ses  chagrins.  Il  s'est  souvent  ra^pel^ 
avec  bonheur  une  adresse  de  la  ville  de  Besançon ,  ^u'il 
reçut  au  mois  de  décembre  1 789. 

M  Au  milieu  de  l'anarchie  générale,'  lui  écrîVoît-on> 
«  vous  nous  conservez  le  seul  pouvoir  qi^'on  n'ait  -  ji^ 
«  détruire,  l'empire  de  l'estime  et  de  la  confiance.  Au 
M  milieu  des  récils  altérés  par  l'esprit  de  parti  où  de  Ta 
«  calomnie ,  vous  êtes  à  nos  yeux  le  garant  des  iiiten^ 
fn  tions  du  monarque  et  des  décision^  de  -l'assemblée  n^ 
«<  tionale.  Vous  veilles  sur  le  temps  présent  tandis  qu'on 
«  prépare  Favenir ,  et,  soigneux  du  bonheur  de  cette 
«  génération  ,  en  adoucissant  les  jnaiix  ihséparahlés 
V«  iune  révolution ,  vous  valez  plus  d'amis  à  la  li^ 
«  berié.  »  Cette  dernière  phrase  me  paroît  renfermer 
tout  le  secret  de  la  haine  du  parti  aristocrate  contré 
M.  Necker. 
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daiï$  le  œéoie  temps  9  «lie  prodigaoit  deS 
ék)!ges  ^I{lpo^les  à  je  i;ie  sai^  quel  bommie 
iacofViu,  qui  ¥enoit  «déposer  ^r  fautel  de 
la  palrile  quelques  boucliM^  d' wgeiit^  cKi  tptetli- 
qii^  vmlla  cwance  saas  valeur, 

Lorsque  l'aaaembJéa;  jugea  fies  tiiai^a^ox 
.«fiSiez  ^ayaueés  pour  qu'elle  put  s^eœpdfer 
likotôl;  de  Fadaoiiiiiâtratm  du  trésor  pu- 
mâc^  élk  se  rendit  là  laiesogne  facile  ^  ^ 
tréant  pour  quatre  cent  anillioiis  de  papier 
mouuoie.  M.  Necker  trouvoit  a^ved  raison 
â>rt  dangereuse  cette  masse  «nonne d'assi-» 
gnats  ajoutée  .à  cent  isoixànte  iniUicittis  de 
i»Uets  à£  la.  caisse  d'ei&conipte^  qui  Avaient 
déjà  un  cours  forcé.  Il  aurqit  désiré  du 
moins  qu'on  en  facilitât  la  circulatioij  ^n 
|«rur  attribuant  xm  intérêt  de  4  ou  5  pour 
veat  ;  mais  la  ressource  du  papier  mon- 
noîé  étoit  trop  commode  pour  que  Fori 
.consentît  à'  y  renoncer •  k  C'est  un  bon 
♦c.  temps  pour  radministration ,  dit  M.  Nec*- 
ff  \er  (*)  y  que  celui  oîi ,  à  l'aide  d*unè 
M  ^wxxme  illimitée  de  billats-monnoie ,  on 
-tt  penty  non-seulement  satisfaire  à  tous  les 
u  besoins  connus  et  inconnus ,  mais  avoir 
«  encore  des  fonds  prêts  au  jour  et  à  Theure 
«  dont  on  a  fait  choix.  Il  suffit  alors  de 


•  I  «    ■  — ^M^— —— ^-      Il  »  I  I     I         II      p 


(*)  Sur  l'Administration  de  M.  Necker,  par  lui^m^me. 
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.  (c  départir  aux  uns  la  papeterie ,  aux  au- 
«  très  lestampille y  aux  autres  U  gravure 
(c  et  l'imprimerie  ^  pour  assurer  le  service 
t<  du  trésar  pujiilic ,  et  procurer  à  se^  adm^ 
i(  nisb^teurs  ui]i  estime  doux  et  up  repo^ 
(c  heiuieux.  » 

Et  cependant ,  ces  assignats  mêmes  doot 
la  création  coutoit  si  pei|i  de  bbose  i  ces  assi- 
gnats dont  on  fil;  bientôt  4A  incroyable 
abus  9  M.  Neçker  n  obtenait  quaveic  iwe 
^ine  extréme^'on  en  n^it  à  sa  di^ositiop 
la  somme  indispe^sab^ç  pQur  le  courant 
^es  affaires.  L'assembléç  ^ffectoit  dç ,  lui 
montrer  une  défiance  parcimo&i^ose  9  à 
lui^  qui  pendant  tant  d'axmées  avoît  é|é  \fi 
seul  gardien  de  la  fortune  publique ,  et  doqt 
la  caution  venait  d'être  préférée  à  celle  de 
l'assemblée,  par  le  bon  sens  éclairé  du 
commerce  hollandois. 

Au  niois  de  mars  1 790 ,  M.  !^ec)vçr  pror 
posa  l'établissement  d'un  QO^ité  de  trésor 
rerié  qui  seroit  c^iargé  dç  diriger  toutes  Ids 
opérations  du  trésor  public ,  et  dont. les 
membres  dévoient  être  cboi^g  d^0$  le  mm 
de  l'assemblée.  Cette  institution  qu'il  jo- 
geoit  bopne  en  çlle-i»ême  5  Jui  pai^issoit 
si^rtout  salutairç  dans  les  circonstances  op 
on  se  trouvoit  alçrs,  comme  un  moyen 
d'entretenir  quelque  union  entre  le  coirps 


législatif  et  radministration  ;  mais  Tassenï- 
hlée  y  qui  ne  vouloit  d  aucun  genre  de  res- 
ponsabilité tant  que  les  difficultés  subsis- 
toient  j  se  retira  derrière  Fincompatibilité 
du  caractère  de  député  avec  celui  de  fonc- 
tionnaire public.  Et  cependant,  aussitôt 
qu'elle  eut  obligé  M.  Neeker  à  se  retirer^ 
et  que  la  création  d  une  masse  considérable 
d'assignats  eut  réduit  la  direction  du  trésor 
public  à  upe  simple  distribution  de  fonds, 
le  comité  des  finances  se  rendit  maître  ab- 
Isolu  de  Fadministration, 

Chaque  jour  on  demandoit  au  ministre 
de  nouveaux  comptes ,  de  nouveaux  états 
de  finance;  ott  smdignoit  du  moindre  ré- 
tard 5  et  lorsqu  à  force  de  travail,  M.  Neeker 
parvenoit  à  rassembler  toutes  les  informa- 
tions circonstanciées  qu'on  exigeoit  de  lui^, 
l'assemblée ,  distraite  par  d'autres  soins,  n^ 
se  souvenoit'pas  mêîne  de  lès  avoir  reçues, 
et  persistoit  a  accuser  lé  ministre  de  vou- 
loir dissimuler  l'état  dès  finances. 
'  Au  mois  de  juillet  1790 ,  M.  Neeker  re- 
mît à  l'assemblée  un  compte  qui  compré- 
noit  l'universalité  deâ  recettes  et  des  dépen- 
ses de  l'état,  depuis  le  ï^*^  de  mai  178^ 
jusqu'au*  V  de  mai  1790.  Au  milieu  d'un 
torrent  d^affaires  dont  rien  ne  pouvoît  ar- 
rêter le  cours ,  ce  compte  immense  firt 
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terminé  en  moins  de  trois  mois;  et  Ton 
reste  confondu  d  une  telle  célérité ,  si 
l'on  réfléchit  que  toute  la  machine  du  tré^ 
sor  étoit  montée  depuis  un  temps  imme» 
morial  pour  un  ordre  de  comptabilité  en- 
tièrement différent,  et  que  pour  mettre 
l'assemhlée  et  le  public  en  état  de  juger  de 
rétendue  réelle  de  chaque  nature  de  recettes 
et  de  dépenses ,  il  fallut  séparer  tout  ce  qui 
étoit  différent ,  réupk  tout  ce  qui  étoit  sem-» 
blable ,  et  faire  disparoitre  les  travaux  pr^^ 
liminaires  afin  de  ne  présenter  que  des 
résultats  simples,  appuyés  de  détails  justi-* 
ficatifs  classés  avec  méthode.  Ce  compte , 
dont  l'assemblée  constituante  avoit  pressé 
la  formation  avec  tant  d'instance ,  elle  y  fit 
si  peu  d'attention  lorsqu'elle  le  reçut ,  qu'a- 
près la  retraite  de  M.  Necker  plusieurs 
députés  le  demandoient  encore.  Il  est  resté 
soumis  pendant  plus  de  huit  mois  aux  re-« 
cherches  sévères  des  soixante  membres  du 
comité  des  finances,  et  cet  examen  rigou- 
reux en  a  démontré  la  parfaite  exactitude. 
Le  dernier  acte  du  ministère  de  M.  Nec- 
ker fut  de  présenter  à  l'assemblée  un  Mé- 
moire oix  il  s'élevoit  contre  l'émission  ex-* 
orbitante  de  dix -neuf  cent  millions  d'as- 
signats ,  et  oii  il  montroit  avec  la  prescience 
de  la  raison,  les  conséquences  funestes  d'un 
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système  également  dangereux  pôra*  les  for- 
tunes et  pour  k  moi^ale  ptiMique,  Je  n'en- 
trerai pas  dans  feà  détails  de  ce  mémoire , 
je  n'aurois  rien  à  ajouter  à  ce  qtze  ma  mère 
en  a  dit  j  les  obiserrâtions  qu'il  renfei-me 
réussirent  à  faire  réduire  les  nouveaux  bil- 
lets à  huit  cent  millions ,  et  ce  fut  encore  un 
service  que  M,  Keckcr  rendit  à  la  France. 
Le  moment  étoit  arrivé  oit  il  ne  pouvbît 
plus  espérer  d'être  utile  ;  les  contre  -  ré- 
volutionnaires étoîent  sedls  en  crédit  à 
la  cour,  les  jacobins  cômmençoient  à 
être  seuls  écoutés  du  peuple  j  il  n'y  avoit 
plus  de  place  pour  un  homme  moral  et 
éclairé.  La  maison  de  M.  Necker  avoit 
été  deux  fois  investie  :  sa  fermney  déjà  àf- 
foiblie  par  la  maladie  ,  craignoit  que  ses 
jours  ne  fussent  en  danger  ;  il  se  décida 
donc  à  se  retirer  ;  mais  pour  donner  jus- 
qu'au bout  la  preuve  d'un  dévouement  sans 
IxMPnes  à  là  France ,  il  laissa  deux  millions 
de  sa  fortune  eti  dépôt  au  trésor  public , 
dans  le  moment  même  oii  il  venoit  de  pré- 
dire la  chute  inévitable  des  assignats.  Deux 
motife  le  déterminèrent  à  cet  acte  de  géné- 
rosité que  ses  aniis  trouvèrent  exagéré  : 
'  d^me  part,  il  tenoit  à  donner  à  rassemblée 
lin  gage  de  son  administration ,  et  de  l'au- 
tre, il  ne  vouloit  pas  nuire,  comme  homme 
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"pÊivé  y  m  créait  des  assignats  quît  atoh 
blâmas  eonirme  ministre. 

Je  ne  puis  me  refuser  à  transcrire  ïei  les 
derniers  adieux  de  M.  Necker  à  Fassem^ 
btee  eoQstituante  : 

«  ïl  y  a  du  remède  à  tout ,  messieurs  y 
«  même  aux  grandes  fautes ,  lorsque  les 
«  comfmandemens  de  la  loi  sont  respectes , 
«  lorsque  les  intérêts  particuliers  obéissent 
«^k  Tintërét  public  ^  mais  ce  n'est  pas  une 
w  couvre  simpte  dans  un  grand  royaume 
H  que  le  maintien  de  cette  subordination. 
H  II  faut  souvent  en  défendre  les  principes  ^ 
«  et  contre  les  bons  et  contre  les  méchans  : 
«  les  premiers ,  par  un  sentiment  aimable  ^ 
«  croient  longtemps  les  bommes  capables^ 
«f  dfe  jouir  de  la  liberté  sans  excès  5  les  au- 
.  «c  très  prennent  Fétendard  de  la  passion  fa-^ 
«  vorite ,  pom-.  substituer  à  cette  liberté  le 
«  reMehement  le  plus  absolu.  Le  temps 
tt  immianquablement  ranaènera  par  force» 
«  aux.principes  sans  lesquels  un  royaume  ^ 
c^  le  plus  favorisé  par  la  nature ,  ne  pour- 
«  rolt  échapper  à  sa  perdition  j  mais  c'est 
«  aux  lunaières  des  sages  à  raccourcir  le 
<f  dangereux  intervalle  de  la  théorie  à  Fex- 
(<  périence,  atin  que  des  maux  sans  nom- 
xï  bre  ne  soient  pas  le  prix  de  notre  éduca- 
M  tîon.  Ne  pei'mettez  pas  que  dans  le  même 
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u  temps  où  vous  cherchez  à  remettre  en-* 
((  semble  toutes  les  parties ,  la  morale ,  ce 
ic  cknent  si  précieux  de  Tordre  politique , 
(c  devienne  le  jouet  de  tous  les  discours 
«  qu  on  adresse  au  peuple.  On  le  perdra  ce 
V  peuple,  bon  dans  sa  nature,  si  chaque 
<c  jour  5  à  chaque  heure ,  on  cherche  à  le 
fc. tromper 5  car  son^ imagination  flexible  ne 
«  sauroit  résister  aux  efforts  des  hommes 
«  d  un  caractère  ardent  et  prononcé.  • 
«  C'est  uniquement ,  je  le  proteste ,  pour 
«  le  repos  et  le  bonheur  de  la  Prance ,  que 
(c  je  prends  la  liberté  de  vous  ramener  à  des 
H  réflexions  dont  une  expérience  journa- 
(c  lière  et  l'étude  constante  du  bien  public 
«  m'ont  fait  sentir  toute  l'importance.  J'ai 
«  été ,  j'en  conviens ,  des  premiers  en  butte 
«  aux  poursuites  injurieuses  dès  ennemis 
ce  de  la  paix ,  de  l'ordre  et  de  la  justice  j  car 
«  ils  m'ont  compris  dé  bonne  heure  dans 
(c  leur  système  général  de  destruction  5  mais 
«  bientôt ,  au  sein  de  ma  retraite  éloignée  ^ 
(C  1^  voix  douce  et  tranquille  d'une  con- 
(C  science  sans  reproche ,  se  fera  plus  enten- 
«  dre  de  moi  que  les  bruits  de  Paris  et  les 
«clameurs  de  la  calomnie.  Je  n'ai  jamais 
a  voulu  qu'on  répondît  à  ces  insultes  con-, 
c<  tinuelles,  comme  on  me  l'a  souvent  pro*. 
«  posé.  Je  me  fie  à  la  vérité  j  elle  seroit 
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çr  {>oih:  moi  les  cfnevëux  de^airnson  si  je 
ff  Youloîs  en  faire  usage; 'mais  pour  uuè 
«  âme  sensible  ^  il  y  a  quelque  douceur 
«  dans  Titijusfiee  et  méhiè  dans  Fingrati- 
<c  tude.  On  est  ainsi  conduit ,  comme  vers 
-tt  un  refugQ ,  à  ces  hautes  idëes  indëpen* 
«  dantes  des  hommes  et  dé  leurs  passions^, 
it  à  ces  idëes  qui  ont  fait  ma  consolation  k 
tf  d^autres  époques  de  ma  vie*,  et  que  j'es- 
te père  retroayer  encore  :  je  n'en  eus  jamaià 
«  tant  de  besoin,  n  ' 

*  Le  8  septembre  1 790 ,  M.  Necker  partit: 
de  Paris  pour  se  rendre  par  Bàle  à  sa  terre 
de  Goppet.  Quelques  mois  s'ëtoient  à  peiné 
ëcoulés^'et  dans  les.  mêmes  provinces,  sut 
}amême  route  qu'il  âvoit  pat-courue  ed 
triomphe ,  il  se  vit  insulte ,.  sa  vie  fut  me- 
nacée par  ce  même  peuple ,  l'objet  de  touà 
ses  travaux  et  de  tout  son  amour,  ce  Hélas  ! 
fc  s'écrie-t-il  (*),  je  n'euSse  jamais  pense 
«  qu'après  m^être  éloigné  de  la  France  avec 
H  tant  de  sagesse  et  dé  résignation ,  qu'a- 
n  près  y  être  revenu  avec  tant  de  dévoue-* 
cr  ment,  tant  de  zèle,  tant  d'oubli  de  moi- 
w  mênie ,  ce  seroit  à  là  révolution  d*unê 
Il  seule  année ,  et  d'une  année  dont  j'ai  pu 
ic  compter  tous  les  jours  par  de  nouveaux 

{*)  Sur  FAdmiaistraUon  de  M.  Necker/ par  hu-mémê. 
I.  V 


de  continuer  sa  route.  ^p^^^./(jl^||^;oi» 
l|fl^lqnje,S!déput|és  micept  ^R:.ajYWl  4'in4i- 

^ftiipp  4p  s^:i^ç  iwUftç  Ipis'M  §fi(mi«fi* 

^ujer  qu'elle  pp  s'^cvtât  pa|;  d^s  forwM*  ls« 

doï^^sl^w^  y.,éfrf)fiyèmjBi^  le§  ,pli»ç,;ijîdi„ 
giie^.lraUçfpfi«?,.IIwe  Içtfçe  ^Fi^ssgftpias 
lui  aux  )bfjJ?if^^  ^e  Ve^qp\  fJ^Qpç^çpja  Vià^« 
de  la  douceur  inaltérable  de  son  âme , 
et  de  cet.  ap^ipor  firdent  popç,  la  Fr^otce  et 
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poux:  U  liberté  qu'aucun,  excès  i  qu'aucune 
injustice  nepouvpit  éteindre  dans  son  coeur. 

Bâie ,  j  7  septembre  1 700. 

u  MessjieuTSy  )«  ressentois  une  douleur 
«;  px;pfopide  4e  la  m^ière  dont  jayois^te 
çç  reçu  ààm  votre  ville  ^  cependant  ^  malgré 
«les  pix)pos  injurieux  et  menaçans  qui  s'é* 
i<  toient  tenus  autour  de  ma  voiture,  et 
<r  malgré  la  violence  qui  avoit  porté  à  ,cpu« 
(ç  per  deua^.Cpis  Ji^s^rai£94^  mes  chey^^x , 
HK  ma  p^ine  éjboix  ^pucie  par  le  souyi^ir 
^t  4^s  discours ,  des  regarda  dVm  petit  nom* 
M  bre.de  citoyens  boniiiétes  qui  sem)>loiçnt 
a.  r^grelDer  de  ae  pas  oser  me  témpjigaer 
«  haut^pci9atdesseQtjn)pi)^fayoi;ab^ 
f  le  récit  de  ceux  de  mes  domestiques  qui 
se  étt^ieut  séparés  de.  naoL  par  un  jour  de 
44  ro^te^  nç  me  laisse.,pli;iâ  a,ucun  doute  «ur 
Si  les  .sent^mens  qui  va^qs  ont  égarés^  f  t  ^uf 

^  le?  4??g^^  ^^  j'^^  cojiîff^a  ^ja  tray^r^nt 
5  avec  cow^uce  u|ie.y^l(^ou  favpiç  reçu, 
i,  ÎJ;  y  fi^ w,  a» ,  dçs  t^p^^igïî^es  si  «PHcJfens 
jf.  4'aflfectipn  et  de;  boi?^.  «Tapprenijl^ .  que 
i<:  ypns  ave^  mo^tr^  le  )^j^pnteptei<iê»pgt  le 
^.  plus  awné  à  vos  offici^^^.  mnnlcip^^x,, 
s<  dB  ce  qu'ils  n'pnt  pas  fût  arr<êt^r  ina,  iVpir 
!<  turc ,  ^t.uiç  vpQ$  ont  pd^.  dp^^é  le  temps 
s^  d^erccr  contre  mm  id'idjp^tes'yiolencies;^ 
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ir  j'apprends  que  vous  avez  voulu  vous  ven- 
«  ger  de  cette  occasion  perdue  en  tenant 
«  mes  domestiques  pendant  plus  de  cinq 
«  heures  entre  la  vie  et  la  mort  ;  j'apprends 
w  encore,  qu'après  avoir ^ftircë  une  cassette 
/<  oii  des  registres  et  des  papiers  ëtoient 
w  renfermés,  vous  y  avez  cherché  impa- 
ir tiemment  et  comme  avec  avidité*,  le  pré- 
<r  texte  qui  vous  manquoit  pour  vous  Kvrér 
«  à  des  actes  de  tyrannie.  Que  ne  les  avez 
<(  vous  lus  en  entier  ces  différehs  ïriànù- 
i<  scrits  ?  Vous  auriez  vu  dans  lès  comptée 
K  tenus  par  M^**  Necker,  lemplôi  détaillé 
*«  de  mes  revenus  depuis  deux  ans  ;  vous 
«  auriez  vu  comment,  avec  de  Tordre  et 
w'ia  proscription  de  toute  esjpècé  de  faste , 
n  j'avois  pu  suffire  démon  propre  bien  àuîs: 
«  dépenses  qu*exige6it  ïnon  état  d'àfttnî- 
u  nistrateur  p'oblic  JÎVous  kuriez^vn  à  quels 
«  actes  de  charité  j-àvoîs  encore  eti  le  î)Ori- 
•'«  heur  dé  ^ponveir'destinèr  une  partie  dfe 
«  ma  fortuné;  et  vouis  auriei  Vu  eiifitf,  qiife^ 
«  dans  mes  rapports  de  financé  âvè6  Fétat , 
^  ce  n'étdît  pas  n[h>î  (jûi  pareissoîs  le  redè- 
»  vàble.  Votis  aUrîèî  vu  encore'  (Jué'j'èm- 
«  poçtois,  cômitae  ùttique  récotApetrseîdè 
x<  niés  travaux  j  tfes  lettres  de  tnaYiicipaflt- 
i(  tés  5  d'assemWéei  -provinciales  et  de  cî- 
«  toyens  français,' lesquelles  j'âvois  ehbr- 
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<c  sies  entre  une  foule  d'autres  pour  me  rap- 
«  peler,  dans  ma  retraite,  les  sentimens  de 
«  reconnoissance  et  d'amitié  qui  m  avoient 
ce  été  exprimés  d'iuie  manière  remarquable. 
a  Mais  ceux  d'entre  vous  qui  fouilloien^ 
«  dans  ces  papiers,  et  qui  crioient  de  temps 
<c  à  autre  à  une  multitude  effrénée  qu'on  ne 
«  trouvait  rien  encore,  savoient  bien  que  ce 
«  n'étoit  pas  de  motifs  d'estime  qu'elle  étoit 
«  impatiente  ^  il  lui  falloit  simplement  un 
a  signal  pour  colorer  ses  indignes  desseins; 
«  et  envers  qui?  envers  d'honnêtes  domes- 
tf  tiques,  dont  le  seul  crime  étoit  un  atta- 
a  chement  de  vingt  ans  à  un.ministre  qui  a 
(f  consacré  ses  travaux  et  ses  veilles  au  ser- 
«  vice  de  l'état. 

ce  n  est  bien  changé  depuis  un  an  y 
ce  disoit*on  autour  de  moi.  Oui,  il  l'est, 
ce  ingrats ,  mais  c'est  pour  avoir  vécu  d'in- 
a  quiétudes ,  tantôt  pour  défendre  Paris 
ce  et  plusieurs  provinces  de  la  famine,  tan- 
ce tôt  pour  éloigner  d'autres  malheurs  pres- 
«  que  également.redoutables.  Mais  ce  n'est 
ce  pas  pour  moi  que  je  vous  écris  en  ce 
ce  moment ,  c'est  pour  essayer  de  vous  pré- 
ce  munir  contre  les  indignes  calomnies  , 
«  contre  les  abominables  écrits  avec  Içs- 
ce  quels  on. cherche  à  rendre  injuste  ,  viô- 
ec  lent  et  criminel  un  peuple  à  qui  la  nature 
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a  àvoit  donné  des  inclinafions^  si  diffé-^ 
ce  tentes. 

a  Je  VOUS  conjure ,  nàû  pas  porir  moi, 
•f  qui  tt'aî  plus  rien  à^  espérer  ni  à  craindre 
d  de  vous ,  mais  lau  nom  de  rhoniieur  na*^^ 
(f  tiénat  9  atj:  nom  delà  probité,  au  nom  dé 
«  toutes  les  l^ertus  qui  doîvéni  être  éttres-^' 

.  cf  pect  parmi  lés  honàmes;  je  vous  conjure^ 
vt  à  tous  ce*  titres  de  vous  défier  dés-poî-^' 
it  sons  dont  on  chercle  à  corrompre  l^ot 
«r  ièhtîmens.  Je  vous  conjuré  startout  de  né 
«  pas  faire*  haïr  ïa  liberté ,  en  éh  faisant  un 
(<  si  malheureux  usfagè.  E<  cependant,  je 
(<  m'empresse  dé  déclarer  ici  3  qu^en  voti^ 
«  adressant  en  commun  ces  recommanda- 
((  tions ,  qu'en  vous  portant  d'une  manière 
«  générale  mes  plaintes  et  mes  douleurs , 
«r  je  distingue  au  fond  de  mon  ceeur  ceùi 
«  de  vos  concitoyens  dont  je  connoîsrFlKm- 
(c  néteté  et  les  séntiinens  particuliers  de 
(<  bonté  et  d'affection  pour  moi.  Je  sais  tbtit 
w  ce  que  je  leur  dois  d  estime  et  de  recon- 

.  «  noissance,  et  je  m*en  souviendrai  brert 
ff  plus  long-temps  qpe  des  injustices  dont 
(c  ils  gémissent  peut-être  autailt  et  plus  que 
ic  moi-même.  » 

Je  suis  heureux  de  dire  qu'en  réponse  k 
cette  lettre,  M.  Necker  reçut  de  la  muhi- 
eipalité  de  Vesoul  et  du  département  de  {â 
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Hmite^Saoïte,  lés  t^inûigii6gé!$  de  regret  les 
plus  ttffeMiièfÉ^*,  Uti  honnêtef  homme  cîe  Ve- 
90a\  lui  ëeriVhà  cette  ôccaarîott  pour  df^^a-'^ 
TWier  leô  torts  de  *s  concitôyetis;  îl  i'éx- 
pièiiâOit  fftec  liné  ehàlent  ëldquetrte  èàhivé 
céxtt  qtAàimittàt  pu  ùiatiquer  dé  respect  atl 
ïlôtiir  àë  M.  ïf éckér.  Cette  lettre ,  aîûsî  que' 
le  rapp<yrte  îtta  mère  ^  adôtièissô/t  potir  lui 
Yàtctët  sèutetiir  de  soti  ^l^assage  à  Vesotd: 
il  y  af  tênêbôit  bieattcotip  de  prix  ;  rtiais  au 
uwotnéât  de  Yéùttée  dés  Ff  afnçors  Sx  Suisse, 
il  Cf a'i^it  qûé  éet  h&mme  ne  pût  être  è3t- 
pôsé,  ^î  en  lé  conhôîsswt,  et  il  éffâçfaàa' 
signature  avec  tîint  de  soîû ,  qu'en  i*ettoa- 
vaut  éefie  lettre,  il  a  été  îtnpèssible  de  dé- 
cottvrii^  lé  aOrA  de  télttî  i(m  Fàvoit  ëcrîtë. 

Ce  faf  à  là  fin  de  septembre  lyga,  que 
M.  Netkér  f  iji<  s'éiaMir  en  Suisse  :  dès  loris 
it  né  Ya  pttts  qtriftëe.  Des  affections  dé  fa- 
mille, des  tMvaui  àé  politique  et  des  mé- 
dîCÂtiOns  religieuses  oiiit  rtmpli  hi  qûa- 
tOf  2e  aiïùée^  qui  se  sont  écoulées  depuis  sa 
retraité  ju^u  a' ia  nïorf. 

Si  dur  point  de  repos  oh  nous  somtkiès 
maintenant  parvenus,  Ton  porte  ses  i'egards 
eh  arrière  pour  emln-assér  d'un  coup  d^œil 
général  la  dernière  administration  de' 
M,  Wecter,  on  verra  que  trois  grandes 
peftséeâ  n'ont  cessé  de  dominer  dans  son' 
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4me.>  Cqmme  ministre,  dû. roi ^  comme 
ministre  fidèlement  et  profondément  dé-** 
voué  à  Loui^  XVI  j  \ai  ^ûretë  de  ce  monajr- 
que  a  été  le  premier  objet  r  dp  sa  soUieir 
tude  ;  comme  honame  d'état ,  rpi:dr^  et  la 
justice  lui  ont  paru  les  çonditiqns  indispen- 
sables de  toute  institution  politique  y  \es 
conditions  auxquelles  la  libexté  même  de- 
y  oit  être  subordonnée  :  enfin  comme  ci- 
toyen,  comme  .philosophe,  il  a  aimé  la 
liberté  9  ft  en  a  désiré  les  bienfaits  pour  la 
France.  Ces  trois  sentimens  se  retrouvent 
dans  tous  les  écrits  que  M,  Necker  a  pu-- 
bliés  depuis  sa  retraite  ;  car  il  n'a  pas  cessé 
'  de  dédier  à  la  France  le  fruit  de  ses  travaux, 
et  il  est  resté  homme  d'état  dans  la  soli- 
tude. JQ  n'y  a  point  de  vie  privée,  pour,  les 
êtres  supérieurs  ;  ils  exercent  par  la  pensée 
une  magistrature  qui  s'étend  à  tous  les  pays 
et  à  tous  les  siècles  \  et  l'on  peut  dire  y  en 
revanche ,  qu'il  n'y  a  point  de  carrière  pu- 
blique pour  les  hommes  médiocres^  car 
dans  quelque  situation  élevée  que  le  hasard 
les  place ,  il  leur  est  interdit  de  sortir  de  la 
sphère  étroite  de  l'égoïsme. 

Ma  mère  a  donné  l'analyse  des  différens 
écrits  politiques  de  son  pèrej  je  ne  cher- 
cherai point  àglaner  après  cette  riche  mois- 
son de  pensées.  Il  suffira  de  retracer,  eçi 
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peu  de  mots  la  marche  de  la  révolution  ^ 
pour  montrer  que  tous  les  dangers  qui  ont 
menacé  la  cause  de  la  lil>erté ,  toutes  les 
fautes  qui  l'ont  compromise  y  M.  Necker 
n'a  jamais  manqué  de  les  signaler  j  ni  hésité 
à  les  combattre.  Ses  ouvrages  ont  paru  à 
des  époques  où  l'attention  étoit  absorbée 
par  la  yiolepce  des  ^vénemens.  En  les  re-? 
lisant  aujourd'hui,  on  se  convaincra  que 
son  véritable  tal^it,  le  caractère  distinctif 
de  son  esprit^  c'étoit  une  connoissance  fine 
«utant  que  profonde  de  l'action  réciproque 
des  institutions  politiques  sur  l'opinion^  et 
de  l'opinion  sur  les  lois  constitutionnelles  j 
et  l'on  trouvera 9  j'ose  du  moins  le  penser, 
qu'il  a  plus  de  droits  encore  au  titre  d'ha^» 
bile  pubUciste  qu'^celui  de  grand  financier. 
Tant  qu'ont  duré  rassemblée  consti- 
tuante et  l'assemblée  législative,  tant  que 
tout  eiq[>oir  de  maintenir  Tordre  public  n'a 
pas  été  perdu ,  M.  Necker  a  plaidé  la  cause 
de  ia  raison  et  de  l'expérience  contre  les 
théories  inconsidérées  de  nos  premiers  lé- 
gislateurs«  1\  à  mis  au  grand  jour  les  vices 
d.e  la  constitution  de  1791,  tantôt  en  la 
comparant  avec  le»  lois  politiques  de  l'An- 
gleterre et  de  l'Amérique ,  tantôt  en  ana- 
lysant ses  principes  avec  une -profonde  sa- 
gacité. Tel  a  été  l'objet  de  son  livre  intitulé: 
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stttr^dmîniskrtttiûn  de  M»  Necher,  par 
lui-même (^)f  cftdoi^totit'de  celui  qui  a  potii^ 
titre  iduPcùwirexécuiifdatts les^féttiài 

Iills  lie  la  Fifunce  a'dnt  pas  kis^  A{ipyécîei* 
à  sa  juste  TakiiET.  La  coftetmttifOti  de  î'^çt 
«t  '  tDinbëe  y  cette  cethf  i^  i  ^pwfi6iel][é  A^ 
kîssë  peu  de  traces*^  Xéttil  de^  M.  Necktit^ 
restera  comme  un  nt^tiiiittiëiit  ^  SAgbMéy 
et  :  loi]ig*teinpfr  encore  it  pOtfrf^à  SêoN^it  de^ 
gwde  a(ux  hommes  d'ëtai. 

Lorsque  la  vie  du  t<Â  fbt.  meoèACéé  ^ 
ÎA.  Necker  se  n^t  deâ  i^umm^  ed  Avérât 
pour  le  defetidre,  et  il  fâÛKv  pà«^ér  flAr  )«^ 
perte  de  tèatO'  sa  fortune ,  eetUttAvétAtûf 
d'une  ânlé  géi^reûde.  $6»  ^Aidoyér  pétfr 
Louis  xTt  parut  au  moi^  d'oëtohre  i^^  y 
sens  le  titre  de  Réjiexwns  prùëméôi  à  la 
mOion  française  f  immédiaieâfiônt  après*  ,- 
son  nom  fut  iuserit  «ur  la  li&te  dei  êtixi^fêiy* 


■Ai*i^i^aWA«li**>Màb«ia^_i^M*Mf 


(*)  M.  Neckcr  écrivoit  à  Louis  xvi  en  lui  envoyant  c^* 
livre  publie  en  t^Qi  :  «Je  de'siré  avec  ardeur  qiic  cet 
«e  oavrage  t  db.<6himent  nécessaire-  pb^r  iba  d^fettsé, 
n  o}>tienne  Tapprobation  de  V.  M.  EHeTy  verritqpéhi^cf- 
M  £bis  Texpiressîon  'des  sentimens  que  )e  professerai  pour 
u-  sa  personne  jusqit'à  la  fîn  dé  ma  vie  ^'et  il  n'est  aucun 
«t  instant  du  fùiit  Ch  me»  tegafâg  atMàêrh  iie  flè  tônr* 
«cneot  ver$  le  plus  vertueux  deftpfiqce»,  et  le  plusnlal* 
«(  heureux  des  monarques.  Je  partage  tous  les  détails  de 
«'sa  situation  avec  \a  pluS  profonde- douleur.  » 

•(**)  Imprimé  âti'comrirântcment  dé  179*. 
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et  toul  ses  biens  furent  sëqaésk^ës^  sans  en 
excepter  son  da^t  de  deux  millions ,  quoi- 
que da9i9  Ift  Gdtivention  même  ^  des  dé- 
putéii  MLsettùt  iétlMaé  ûontre  la  violation 
d'une  dette  AUSSI  Mcr^. 

Après  la  chute  de  la  CoiiventioD,  lorsque 
la  voix  d'un  homme  de  bien  put  de  nôu-^ 
reàu  se  faire  entendre ,  M.  Nefcker  ë{>iii>ûVa 
le  besoin  de  ti^aeer  Thistoire  d'une  rëvohi-^ 
tiondont  il  avdt  pu,  ttiîeuX  <|iïe  personne , 
étudier  les  causes  et  les  ptettiier^  dëvelop* 
pemens  (^);  Mais  il  ne  i^  botna  point  à 
rappeler  le  pâ£»é,  il  Tonlut  rendre  sùa 
expérience  et  ses  lumières  utiles  à  l'avenii^ 
de  la  France.  Cest  diaUs^  ce  but  qu'il  te<^ 
mine  5on  livre  par  un  examen  de  la 
^  constitution  directoriale ,  et  que  tout  en 
reconnoissant  qu'elle  est  supérieure  sous 
quelques  rapports,  nbn-séuiei!nêQt  au  gou- 
vernement informe  de  la  Convention ,  inaîs 
au  goùvememéfit  monarchique,  tel  que 
Fâssemblëe  constituante  Pavoit  combiné  , 
il  censure  les  vices  de  la  constitution  non-* 
telle ,  et  indique ,  avec  une  adâiirable  cer- 
titude de  jugement ,  les  cauâes  qui  aine* 
seront  sa  chtite. 


>i  ■  1 1  iii 


(*)  De  la  Réyoiuêionfi'ançense,  par  M*  Neçktn  Cet 
ouvrage  étoit  tçrminé  àr  la  fin  àe  l'jg^y  mais  ne  parut 
qu'en  1796. 


/ 
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En  lisant  cet  ouvrage ,  si  fort  dfe  pen-» 
sëe  y  si  brillait,  d'expressipa ,  l'on  «st  frappe 
de  la  profonde;  indign^i^;  qiill  respire 
contre  l^;0xQès  de  lisk  rétolution  y  de  lîro- 
nie  mordante  aVec  JâqiiieUé.  y  sont  traitées; 
les  doctrtnte  et  les  di^onrd  dés  déma- 
gogues j  et  on  poû^roit.  le: .  croire  écrit 
par  un  des;  royali^tçs.l^  plus js^ttacliés  à 
l'ancienne  monaï'chie  9  ,  si  djes  réflexions 
pleines  de  sagesse  et  de  -  [philosophie  ne 
vi^oient  pas  rappeler  que  l'auteur  .est  un? 
atni  éclairé  deja  liberté.  Pour  apprécier  di- 
gnement le  dçgré  de  Coûtée  qu'exigeott*  la 
publication  de  ç€^  livre,  lé  plus  offensant 
pour  le  parti;  jacobin  qui  ait  ^mais  paru , 
il  faut  se  rappeler  que  M.  Necker  étôit 
alors  sur  la  liste  des  émigi^sl^  que  tous  ses 
biens  en  France  étoient  séqu9(M;rés  ,  et  que 
la  teiére  qu'il  habitoit  touQboit  à  la  fron« 
tière.  :     ,         • 

Ici  se  présente  un  rappjrochenient  digne 
dé  remarqiiie.  Peu  d'homm.e&^  parmi  oeux 
dont  l'opinion^  mérite  d'être  comptée ,  ont 
jugé  avec  a^iti^nt  de  sévérité:  que  M.  Kecker. 
les  commenc^mens.  de  la  révolution  fran^^ 
çoise  et  les  fautes  de  l'aç^semblée  constii^ 
tuante  :  en  réfléchissant  même  à  l'immen- 
sité de  l'œuvre  que  cette  assemblée  a  en- 
treprise sans  le  secours  d  aucune  expérience 
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gnés  i  êonl  d'ordinaire  inaccessibles  à  un 
oauv^ei  ordre  dépensées,  le  cours  de  Vex^ 
péneace  semble  achevé  ^  le  ternie  de  là 
vie  approche  I  et£cm  mtërêt  {l'est  plus  asse^ 
vif  pour  jqne.  l'on  veuille  admettre  d^s  idées 
dlâil  lOn:  n'est  pas  daÎBtiné  à  vpir  s'accoin^ 
plir  le  dévielbppsnxent.  l|Iâi«  l^esprit  de 
M.  Keiçlfer,  canstaxifiment  fçrtifié  par  les 
mi^ditations  rdlgieuses  V  ittfi^atchi  par  une 
imaginatiop  vive^  eetk  resté  jeune  jusqu^ai( 
dernier  jour  f  il  sbb\  aqrichi  '4^  se^  soave-^ 
nirs,  sans  perdre  la  souplesse  nécessaire 
pojoor  necéyôir  4les  impressiotis^  nouvelleis. 
Pendant  .'le  conro  de  sa  carrière  puhli-^ 
({ue^  il  n'avbit  pa$^  pessé  ds'  damner  la  ^(^ 
âiârencé.  à  la, monarchie  tempérée,  «éllè^ 
que  l'Angleterre  en  offre  le  modèle  ;  il  a  vbiï 
j;:^.  ce'  gcjnve  ide  ! gaaverneiHenit  peut-être 
Ip  mieilieuif  an  lui-même ,  mais  sùrt^utlle 
pins  àdajité  à  l'état  de  la  F^anc«;'Gepetïdâitat 

Miv  ,  ' — ;  iii  îir:'  f  11'  ■'  *  ♦ — ■  ()«!  'î  i''J  \ }  'ï  ijiiJJ  h 
«  esprits  Vers  le  but..  X^^^foi;^  »  ''^SBT^JPj  Bpnapk^tç 
«  alors  comme  le  (Je'fensçur.  de  Tordre  ,  et  cpmme  celui 
c^q\il  firiseiVoit'  là  France  dé  r^faarcKé,'  il' 1 -appela^ 
«  Fbommf  xiép^sf ire',  ^  l-pyint^  <}iM^9'|^lmieuiii  endroit» 
«  de  son  yv,re^^  à  y^ntçr  ses  t^jeps  ky^ç  Ja.pW$  ^^,><^^) 
M'estime.  ']\fâU  ces  éloges  u'^paisëreat  ^pas  i^  premier 
««coAsûU  |fr.  îîéckef 'avoit  touçHiJ  ad  point  sensible  de 
«  ^on  amÛitipp ,'  m;<ïwii^nj.h>prç5^t  qu'î!»a»fpirfeTini 
tt  d'établir  une  monarchie  en  France  p  de  %*en  fair^  Iç 
M  chef,  et  de 's'entoijrer  d'.une  noSîesse  de  sa  propre 
«  cr9a4ioni  »        ...  ...... 
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lorsqae  les  élémeos  nécessaires  d'un  tel 
gouvernement  lui  parurent  détruits ,  ûvL 
du  moins  inconciliables  avec  l'existence 
de  Bonaparte ,  il  ne  resta  point  attaché 
avec  superstition  à  une  forme  politique 
devenue  impossible  à  réaliser  ;  et  res|irit 
républicain  se  présentant  à  lui  comme  la 
seule  digue  que  Ton  pût  encore  opposer  à 
l'invasion  dé  la  tyrannie  militaire  ,  ce  fut 
principalement  à  combiner  le  plan  d'une 
république  qu'il  appliqua  la  sagacité  mer^ 
veilleuse  de  sa  raison. 

Qu'on  me  permette  d^  citer  ici  un  pas-^ 
sage  de  son  livre  ^  où  sont  résumées  avec 
ime  concision  bien  frappante  les  diverses» 
difficultés  que  présente  ^organisation  de 
notre  état  social.  . 

«  U  y  a. plus  d'une  sorte  de.r^ublique , 
If  plus  d'uQë  sorte  de  monarchie  :  ainsi  ^ 
9.  ^rès  avoir  examiné  la  monarchie  héré^ 
«  ditaire  et  tempérée  y  et  la  réptd)lique  une 
(c  et  indivisible,  ces  deux  goiivememens^ 
tf  entre!  lesquels  l'opinion  de  la.  France 
a  semble  par^gée ,  j'ai  dû  fixer  mes  regards 
<r  sur  quelques'  autres  systèmes  politiquei^  ; 
((  et  je  l'ai  Tait  rapidement,  lorsque  des*. 
ic  motifs  décisifs  ont  simplifié  pour  mol* 
ic  les  questions. 

«  Il  est  une  pensée  qui  m'est  revenue- 
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k'  souYent  dans  le  cour^  de  mes  médita- 
er  tiens  ;  c'est  que  les  obstacles  apportés  par 
«  les  circonstances  à  rétablissement  d'un 
«  bon  gouvernement  constitutionnel,  n  e- 
w  toient  ni  connus,  ni  pressentis  par  les  per- 
ce sonnes  même  habituées  à  la  réflexion. 

«  Cependant  des  difficultés  redoutables 
(c  se  présentent  pour  tout  :  une  république 
«  une  et  indivisible ,  au  milieu  d  un  vaste 
«  pays,  agrandi  encore  chaque  jour  par 
«  des  conquêtes  !  une  république  fédéra- 
le tive ,  au  milieu  d'une  nation  qui  veut  se 
H  mouvoir  à  grands  flots  vers  la  gloire  et 
K  la  renommée  !  une  monarchie  hérédi- 
Éc  taire ,  quand  les  accompagnemens  de  la 
a  royauté  n'existent  plus  ;  quand  les  élé- 
«  m^s  d'opinion  nécessaires  àl'existence , 
«  à  1  ascendant  des  pairs  et  des  grands  sei- 
«  gnéurs ,  sont  presque  dissous  !  une  mo- 
u  narchie  militaire ,  au  notilieu  des  lumières 
(#  de  notre  siècle!  une  aristocratie  patri- 
«  cienne ,  avec  le  goût  présent  des  Fran- 
w  çois  pour  l'égalité  !  une  aristocratie  bour- 
u  geoise,  avec  leurs  dispositions  dédai- 
«  gueuses  pour  toutes  les  supériorités  faites 
ce  à  la.  main!  Voilà,  tout  au  moins,  de 
«  grands  sujets  de  réflexion. 

<c  J  ai  trouvé,  en  les  étudiant,  la  plupart 
«r  des  vérités  que  j'avois  consacrées  dans 

I.  X 
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«  mes  premiers  ëcrits  politiques  :  mais 
a  une  suite  d'événemeB»  sans  pareils  ayant 
«  fait  de  la  France  un  momie  nouveau,  je 
tt  serois  resté  trop  en  arrière  de  ses  intérêts 
«  présens  et  de  son  esprit  pu^ îc ,  si  je  n*a- 
«  vois  pas  repris  pkisîeurs  questions  5  si  je 
(c  n'étois  pas  sorti  du  mieux  abstrait ,  pour 
w  considérer  leschoses  faites,  et  les  choses 

(c  possibles. 

«  La  ténacité  exclusive  à  une  seule  idée 
«  donne  ïaîr  de  k  force ,  et  attire  Vers  nous 
«  rattention  ^  niais  elle  ne  vaut  ^ien  pour 
«  Futilité  sociale  j  m  si  Ton  désire  que  la 
m  pensée  se  rapproche  de  Faction ,  on  doit 
4c  suivre  continuellement  le  mouvement 
«  des  hommes,  le  cours  de  leurs  opinions , 
fc  la  ftaîssance  et  Faccroisseniént  de  Jeurs 

«  pr^ugési  » 

Aiôsi  M-  Necker  a  défendu  Fordre  pu- 
blic contre  Finexpérience  de  nos  deux  pre» 
xnières  législatures,  Louis  xvi  contre  la 
GmiVention,  la  monarchie  tempérée  contre 
le  Directoire ,  et  la  liberté  républicaine  con- 
tre fes  premières  tentatives  dû  despotisme 
impérial.  Mais  à  travers  toutes  ces  phase» 
de  notre  révolution ,  il  est  resté  invariable- 
ment fidèle  à  la  devise  qu'il  avoit  choisie 
dès  Feâtrée  èe  sa  carrière.  «  Toute  la  li- 
<c  berté  qui,  dans  un  grand  pays ,  peut  se 


) 
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«'  concilier  avec  le  maintien  de  Fordre  pù^ 
a  blic  :  toutes  les  concessions  favorables  au 
«  peuple ,  qui  peuvent  s  accorder  avec  la 
«  justice.  Principes,  ajoute-t-il,  d  une  vaste 
«  étendue  l'un  et  l'autre ,  et  qui ,  cependant, 
a  sont  contenus  eux-mêmes  dans  deux 
a  idées  plus  grandes  encore,  la  morale  et 
te  lé  bonheur,  » 

Il  y  a  des  hommes  qui  demandent  à  la 
liberté  la  garantie  de  tel  où  tel  ordre  d'in- 
térêts ,  d'autres  en  attendent  la  réalisation 
de  certàiiis  systèmes,  1  accomplissement 
de  certaines  vues  de  leur  esprit  ;  d'autres 
y  cherchent  de  vives  émotions,  des  jouis- 
sances dignes  des  ânies  ardentes  et  jgéné-^ 
reuses.  M^  Necker  a  aimé  la  liberté  par 
de^  motifs  plus  purs  et  plus  élevés  :  elle  a 
été  pour  lui  une  idée  morale ,  je  dirois 
presque  une  idée  religieuse.  Étranger  aux 
passions  politiques  et  à  l'esprit  de  système , 
par  le  calme  de  son  âme  et  par  l'étendue 
de  sa  raison,  s'il  avoit  cru  que  l'ordre,  la 
justice ,  la  féliciti^  publique  pusàent  être 
assurés  sans  le  secours  des  institutions  li- 
bres, peut-être  ne  les  eût-il  point  récla- 
mées pour  là  France;  mais  Tobservatiod 
attentive  des  hommes,  la  tûéditation  con- 
stante des  vérités  fondamentales  sur  les- 
quelles repose  la  société,  l'ont  conduit  à 
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reconnoître  que  la  liberté  étoit  la  seule 
garantie  efficace  de  la  moralité  des  gou- 
vememens  et  des  nations.  Voilà  pourquoi , 
maigre  les  vicissitudes  de  la  vie  publique 
de  M.  Necker ,  son  exemple  et  ses  écrits 
ne  cesseront  pas  de  servir  de  consolation 
et  d'encouragement  aux  amis  de  l'huma-* 
nité.  Si  la  liberté  n'étoit  qu'un  système 
politique  préférable  à. un  autre,  qui  ne  se 
sentiroit  pas  quelquefois  rebuté  ^ ar  les  ob- 
stacles que  lui  opposent  les  préjugés ,  les 
paissions ,  Fégoïsme  ?  Mais  elle  est  dWe 
p}us  haute  origine ,  elle  se  lie  intimement  à 
tous  les  devoirs,  à  toutes. les  vertus  socia- 
les ;  et  dès  lors  un  sentiment  supérieur  aux 
intérêts  de  la  terre  ne  permet  plus  de  dés- 
espérer jamais  d  une  si  belle  cause. 

Chaque  homme  a  en  lui  un  centre  d'où 
émanent  toutes  ses  pensées^  auquel  se  rap- 
portent toutes  ses  actions  ;  ce  centre ,  pour 
M.  Necker,  étoit  la  religion  :  elle  s'étoit 
alliée  dans  son  âme  aux  intérêts  les  plus 
actifs  de  la  vie  publiqi||p  j  elle  lui.  devint 
plus  chère  encore  dans  la  retraite.  Les  dis- 
cours qu'il  a  publiés  en  1800,  soùs  le  titre 
de  Cours  de  morale  religieuse,  \e  placent 
dans  le  premier  rang  des  orateurs  chré- 
tiens; et  le  sublime  langage  de  la  religion 
semble  acquérir  un  nouveau  degré  d'auto^ 
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rite  dans  la  bouche  d'un  homme  qui  a 
connu  toutes  les  émotions  de  la  gloire ,  et 
traversé  toutes  les  vicissitudes  de  la  for- 
tune. 

Les  ouvrages  de  M.  Necker,  dont  j'ai- 
parlé  jusqu'ici ,  sont  les  seuls  qui  aient  été 
publiés  de  son  vivant.  Des  pensées  déta-* 
chées,  -et  une  nouvelle  qu'il  a  composée 
dans  la  dernière  année  de  sa  vie,  ont  été 
imprimées  «depuis  par  ma  mère.  Dons  une 
discussion  sur  le  roman  de  Delphine ,  on- 
avoit  soutenu  que  l'affection  conjugale  pou- 
voit  5  aussi  -  bien  que  tout  autre  amour  , 
donner  lieu  aux  situations  les  plus  tragi- 
ques :  cette  opinion,  appuyée  par  M.  Nec- 
ker ,  fut  combattue ,  et ,  par  une  sorte  de 
défi ,  il  écrivit  les  Suites  funestes  d'une 
seule  faute,  nouvelle  dont  une  anecdote 
arrivée  en  Angleterre  lui  fournit  le  sujet. 
En  songeant  qu'il  avoit  soixante-onze  ans 
lorsqu'il  l'a  composée ,  on  sera  étonné  sans 
doute  d'une  telle  jeunesse  de  cœur  et  d'ima- 
gination; mais  si  l'on  réfléchit  que  cette 
nouvelle  est  du  même  auteur  que  YAdmi^ 
nisiràtion  des  finances,  et  le  Poussoir  exé-* 
cutif  dans  les  grands  états ,  on  ne  pourra 
refuser  son  admiration  à  la  réunion  éton- 
nante de  facultés  si  diverses* 

Sans  contester  à  M,  Necker  un  rang 
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ëmînent  parmi  les  écrivains  franooîs ,  on  a 
reprQcha  à  son  style  une  harmonie  trop 
constammeut  soutenue^  qui ^  en  berçant 
Foreille ,  distrait  l'attention  et  empêcher 
qu'on  ne  saisisse  toutes  les  nuances  de  pen- 
s^  dont  ses  ouvrages  abondent.  Mon  opi-* 
nion  ne  seroit  ici  de  nulle  valeur,  mais  il 
me  senpible  que  si  ce  reproche  est  applicable 
à  quelques  passages  de  ses  écrits ,  il  y  en  a 
d'autres  oii  la  verve  de  Fironie  et  là  finesse 
de$}  observations  réveillent  le  lecteur  le 
moins  attentif.  M.  Necker  avoit  Fusage  de 
lire  haut  ses  ouvrages  en  \es  écrivant  :  et 
cette  habitude  devoit  lui  donner  lie  besoin 
d'une  sorte  d'harmonie  musicale  dans  ses 
périodes.  Quelques  •-uns  de  ses  morceaux 
les  plus  éloquens  ont  été  composés  dans  ses 
promenades  solitaires ,  en  présence  du  ma- 
gnifique spectacle  des  Alpes  et  du  lac  de 
Gepève;  Fceil  d*un  littérateur  exercé  pour- 
ront même  discerner  les  passages  qui  ont 
été  écrits  sous  l'influence  de  cette  inspi- 
ration. 

Je  devrois  maintenant  chercher  adonner 
uoe  idée  des  vertus  de  M.  Necker  dans  sa 
^^tfaite ,  de  ces  vertus  qui  lui  ont  mérité  le 
respect  de  sesennemis  mêmes ,  et  qui  font 
de  sa  mémoire  im  otjet  de  culte  pour  sa 
faujille.  Mikis  je  ne  pourrois  qu'affoibtir  par 
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un  i^Ktrait  les  ioipi^^sîons  profondes  que 
le  ta^lç^u  dis  sa  vie  privée  ^  par  ma  i»ère, 
produit  sur  toutes  les  âmes  capables  de  le 
compre^dre. 

li  Ce  fut^  (lit  ma  voièfe ,  pendant  la  ma*^ 
r(  ladie  de  sa  femme,  et  depuis  sa  mort 
((  surtout  5  que  le  caractère  de  M.  N  ecker , 
(c  cpinme  homme  privé  ,•  de  fit  le  mleu^ 
<(  connoître/  Il  lui  prodigua^  pendant  Isa 
«  longue  maladie,  des  SOÎ113  dont  rien  toe 
w  peut  donner  Tidée,  Fatiguée  par  dq  finç- 
t<  quente$  insomnies, 'elle  ^'endonnolt  quel- 
tir  quefoîs  pendant  le  jour ,  en  posant  sa  tête 
«  sur  le  l^yas  de  son  mari.  J'ai  vu  mon  p^^ç 
w  rester  immabîle  des  heures  entières ,  de- 
«  hout ,  daus  la  même  position ,  de  peur  dé 

«  là  réveiller,  ,en  faisant  lo  pxoindre  mou^r 
«  vement  ^  e€  les  soins  qu'il  lui  prodigiioit'i 
((  ce  n'étoient  pas  ceux  que  la  vertu  seule 
((  peut  inspirer;  c'étpient  di?s  soins  pleins 
M  de  tendresse  et  d'émotion ,  animés  par  ce 
((  rayon  d*amour'que  les  Coeurs  purs  con- 
u  seryent  encore  à  tr^V<ers  les  souffrances 
^f  et  les  années.  »  (^) 


(f  )  Madamfs  Necki^r  sentant  ses  forces  dimimier ,  et 
Mt  maladie  devenir  mortelle  ,  veiulul  préparer  elle-ms^mc 
des  <:oii8olatioBS  religieuses  àsoncpous,  en  lui  écrivant 
des  lettres  destinées  à  n^«tre  lues  par  lui  qu'après  qu'elle 
auroit  cessé  d<  vivre.:;€es  lettres  me  paroissent  sil>elle$ , 
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«  Ma  mère  aimoit  à  entendre  de  (a  musî- 
«  que  pendant  sa  maladie  ^  et  chaque  soir  elle 


elles  donnent  une  si  touchante  idée  de  l'union  de  ces 
deux  êtres  supérieurs  ,  que  je  crois  pouvoir  en  citer 
quelque^  passages. 

«  ïn.  quittant  ce  monde ,  unique  et  cher  ohjet  de 
tt  toutes  mes  affections  y  l'idée  de  la  solitude  ou  je  te 
«laisse  est' la  seule  qui  vienne  troubler  mes  demieri 
(t  ins^ana.  En  effet ,  mon  cher  ami ,  considère  quel  est 
«  mon  sort ,  et  bénis  l'Être  suprême  de  toutes  les  faveurs 
u  dont  il  n'a  c^ssé  de- me  combler.  Je  ne  puis  m'empê- 
«  cher  de  regarder  comme  une  des  pins  grandes  que 
tt  j'en  aie  reçues  ,  .le  bonheur  que  j'ai  de  te  précéder. 
«  O  mon  Dieu  ,  vous  ayez  eu  pitié  de  ma  foiblesse. 
«  Vous  avez  vu  qu'il  n'étoit  point  de  terme  à  ma  sou- 
M  mission  ,  mais,  qu'il  en  étoit  un  à  mes  forces.  Être 
«  dont  la  bonté  est  égale  à  la  grandeur ,  daignez  verser 
«  vos  puissantes  consolations  sur  le  cœur  désolé  auquel  je 
«  m'adresse.  Vous  lui  avez  ordonné  de  m'aimer  ;  aidez- 
«  moi  à  soulever  à  présent  le  poids  ae  l'affliction  qui 
«  tonîbe  sur  lui.  C'est  vous  qui  ne  dédaignerez  pas  de 
«  lui  tenir  Heu  de  l'épouse  fidèle  qui  avoit  mis  ses  plai— 
«  sirs  dans  ses  plaisirs  ,  son  bonheur  dans  son  bonheur , 
<}  son  amour-propre  dans  son  amour-propre.  Prêtez  k 
il  mes  paroles  la  force  de  l'autorité.  Donnez-moi  le  cou*- 
«  rage  et  le  talent  de  pïinser  ses  blessures.  Qu'il  soit 
«  adorateur  de  Dieu  avant  tout',  et  que  ,- prosterné  aux 
u  pieds  de  son  Créateur ,  il  lui  fa^se  le  sacrifice  de  sa 
M  douleur ,  en  se  souvenant  que  c'est  à  lui  que  nous 
«  devons  le  long  cours  d!une  union  si  fortunée. 

«  A  présent ,  mon  ami ,  souffre  que  j'use  de  cette 
<c  autorité  que  tu  m'as  donnée  dans  notre  dernière  con- 
^  versation«  Tu  m'as  permis  de  dicter  ta  conduite ,  et  je 
«c  vais  te  parler  sans  crainte  de  m'égarer  ;  car  j'espère 
<c  que  le  sentiment  le  plus  pur  ne  cessera  point  de  m'in* 
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«  faisoit  venir  des  musiciens ,  afin  que  Tim- 
ce  pression ,  causée  par  les  sons ,  entretînt 

u  spirer.  Tu  auras  soin  de  mes  cendres  ;  mais  tu  n'iras 
<c  point  dans  un  désert  t'enfouir  avec  elles.  Tu  te  livre- 
«  ras,  au  contraire  ,  à  toutes  les  distractions  tant  pu- 
<«  bliques  que  particulières.  Le  monde  est  tellement 
«  changé,  que  je  ne  te  donne  pas  le  consul  de  rentrer 
«  dans  les  fonctions  publiques  ,  lors  même  que  l'ordre 
«  se  rétaBliroit ,  et  qu'on  te  rappelleroit  à  la  tête  des 
u  affaires  }  mais  je  te  demande  instamment  de  faire 
M  usage  des  talens  que  tu  as  reçus  de  la  nature  ,  et  de 
u  les  employer  toujours  ^  comme  tu  l'as  fait  jusqu'à 
«  présent ,  pour  la  gloire  de  celui  qui  te  les  a  donnés , 
«  et  pour  le  bien  de  l'humanité  ,  dont  il  t'a  si  souvent 
«  confié  la  cause.  Je  veux  que  tu  cherches  dans  ces 
M  douces  et  sublimes  occupations  ,  un  soulagement  à  tes 
«  peines  ^  et  toi  qui ,.  pendant  ta  vie  ,  m'honoras  si 
«  souvent  dans  tes  écrits ,  tu  trouveras  peut-être  encore 
«  l'occasion  de  m'y  faire  revivre  pour  les  autres  et  pour 
«toi.  Adresse -moi  tes  ouvrages  ;  je  serai  encore  ton 
«  juge ,  ton  tendre  juge.  » 

NMI. 

>  M  Tu  pleures ,  cher  ami  de  mon  cœnr  ;  tu  crois  qu'elle 
«  ne  vit  plus  pour  toi ,  celle  qui  avoit  réuni  dans  tous  les 
«  points  son  existence  à  la  tienne.  Tu  te  tromjpes  :  ce 
«  Dieu  qui  avoit  joint  nos  deux  cœurs  ,  ce  Dieu  ,  bien- 
«<  faiteur  de  toutes  ses  créatures ,  et  qui  me  combla  de 
\«  ses  faveurs ,  n'a  point  anéanti  mon  être.  Quand  j'écris 
«  cette  lettre  y  un  sentiment  secret ,  un  instinct  qui  ne 
ce  m'a  jamais  trompée  ,  répand  un  calme  imprévu  dans 
«  mon  âme.  Je  crois  voir  que  cette  âme  veille  encore  sur 
w  ton  sort ,  et  que ,  dans  le  sein  du  Dieu  que  je  ne  cessai 
«  jamais  d'adorer  ,  je  jouirai  encore  de  ta  tendresse  pour 
^<  moi.  Mon  ami.,  je  te  parle  dans  un  m:oflixent  oii  tous  les 
fi  cœurs  sont  à  découvert.  Vierge  et;  pure  ,  quand  je  fis 
«  le  serment  de  t'étre  fidèle ,  j'ai  tenu  mon  serment, 
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< 

ir  son  âme  dans  ces  penéëes  ëlerees  qui  j 
<c  seules  I  donnant  à  la  mort  un  caractère 


«(  dans  toute  sa  délicatesse  ;  et ,  je  n'ai  pas  besoin  de  te 
M  le  dire  ,  c'est  un  foible  mérite,  que  celui  d'avoir  vécu 
n  dans  l'innocence  avant  de  se  marier  ,  et  d'être  restée 
«  parfaitement  chaste  dans  le  cours  d'une  longue  union, 
(c  Mais  l'attachement  dont  je  suis  pénétrée  pour  tout  ton 
H  être ,  mais  ce  sentiment  qui  avoit  transporté  mon 
te  amour-propre  dans  le  tien  ,  mais  cet  effroi ,  avant- 
«c  coureur  des  horreiirs  de  la  mort ,  qui  glaçoit  tout 
«  mon  saog  au  moindre  danger  que  je  te  voyois  courir  ; 
M  mais  cette  seconde  vie  que  je  trpuvois  auprès  de  toi  , 
u  cette  existepce  confondue  avec  la  tienne  «  nç  se  retrou- 
H  vera  plus  pour  toi ,  et  mérite  de  ta  part  des  sentimens 
M  au-delà  du  tombeau  ;  et  tu  verras  combien  mon  âme 
«  est  sûre  de  la  tienne ,  puisque  je  vais  te  donner  des 
«  ordres ,  en  comptant  sur  l'empire  de  mon  amour  pour 
«  toi. 

«  N'ayant  aucune,  idée  des  formes  à  observer  dans  un 
«  testament  j  et  ma  fortune  ne  valant  p^s  la  peine  d'être 
«  considérée ,  j'ai  cru  devoir  satisfaire  mon  cœur  et  le 
M  tien  f  en  t'abandonnant  sans  réserve  tout  ce  qui  restera 
«de  moi  sur  la  tstrré,  8«ns  en  «icepter  ifta- dépouille 
«  mortelle.  Ces  restes  hideux ,  s^ns  doute ,  doivent  te 
M  rappeler  cependant  que  dans  la  fleur  de  la  jeunesse  et 
«  de  la  beauté,  tu  fus  seul  maître  de.  la  personne  sans 
«  tache  qui  étott  alors  un  objet  digne  d'estime  et  d'in** 
m  térêt.  Voici  donc  une  espèce  de  testi^ment  séparé ,  qui , 
u  je  Bfi'en  flatte  ,  sera  respecté  par  les  lois  ;  s'il  ne  l'étoit 
M  pas ,  ma  Tolonté  du  moins  reste  tout  entière ,  et  si  ton 
«I  cœur  est  satis&it ,  le  reste  est  pea  de  chose  pour  toi. 

H  A  côté  de  ce  testament  tu  en  trai|veras  ua  antre 
9  d'nn  genre  nonveau ,  ce  sont  les  charges  que  je  te 
«  laisse.  Nous  nouaconnoissons  trop  pour  que  j'aie  besoin 
M  de  te  demander;gi*âce  sur  cet  acte  singulier  ,  et  si  j'ai 
M  modéré  toutes  mes  demandes ,  ce  n'est  pas  que  je  crai*- 
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i  de  mélancolie  et  de  paix  :  le  dernier  jour 
c<  de  sa  vie,  des  iostrumens  à  vent  jouoient 
li  encore  dans  la  chambre  à  c6të  de  la 
w  sienne,  et  je  ne  puis  exprimer  ce  qu'il  y 
((  avoit  de  sombre  dans  ce  contraste  entre 
w  les  différentes  expressions  des  airs>  et 
i(  l'uniforme  sentiment  de  tristesse  dont  la 
«  mort  remplissoit  le  cœur.  Une  fois,  pen- 
H  dant  ]e  cours  de  sa  maladie ,  les  musi* 
«  ciens  manquèrent,  et  mon  père  m'o]> 
(r  donna  de  jouer  du  piano  :  après  avoir 


«  gnîsstf  le  moindre  refus  ou  la  moipdre  épargne  de  ta 
R  part  ^  c'est  simplement  parce  que  plus  de  fortune 
M  étant  plus  nuisible  qu'utile  aux  personnes  dont  je  m'oo- 
«  cupe ,  mon  cœur  jouira  beaucoup  dsivantage  ,  en 
«  pensant  que  tu  conserveras  à  ta  disposition  la  somme 
«  que  je  ne  te  d^nande  pas  mal  à  propos. 

<c  Suit  encore  une  autre  lettre  qui  coi}tifnt  les  avis  que 
«  j'ai  crus  nécessaires  à  ton  moindre  ms^lbeur  après  n^  * 
«  perte.  J'exige  que  tu  les  suives ,  si  tu  n'y  trouves  rien 
M  de  contraire  à  ta  conscience  et  slu%  idées  que  tu  t'es 
it  formées  de  la  plus  s^ioe  morale.  Tu  sai^  ,  mon  aini> 
<c  que  dans  mon  cœur  ton  devoir  et  le  rxxhn  YonX  toujours 
«  avant  tout  ^  et  c'est  là  ma  première  volonté ,  à  laquelle 
«je  sacrifie  toutes  les  autres.  ^  '     ' 

u  Yiei^neût  eufiTi  mes  instnictipiif  s^r  m^l  sépqlt^re. 
«  Cette  partie  de  mes  dernières  volontés  me  tient  tellç^ 
«  meni  à  cœur ,  que  la  crainte  de  la  moindre  négligence 
T<  m'occupe  douloureusement ^ 

M  Tu  vois,  mon  aïQi  j  que  tu  p^ux  et^pl^Jre^ enCQre,» 
«  pour  ton  amie,  une  partie  de  la  vie  ^ui  tf  reste,  ^^e 
«  t'ordonne  donc  de  vivre  pour  obéir  à  tqn  Dieu ,  et  de 
k  vivre  et  de  tfi  toiguer  pour  remplir  me»  iatentioiis.  » 
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K  exécuté  quelques  pièces ,  Je  me  mis  à 
«chanter  l'air  d'OEdipe  à  Colonne,  de 
w  Sacchini,  dont  les  paroles  rappellent  les 
«  soins  d*Antigone  : 

Elle  m'a  prodigué  sa  tendresse  et  ses  soins  3 

Son  zële  dans  mes  maux  m'a  fait  trouver  des  charmes,  etc. 

1  «  Mon  père  5  en  l'entendant,  versa  un 
c<  torrent  de  pleurs  j  je  fus  obligée  de  m'ar- 
«  rêter ,  et  je  le  vis  pendant  plusieurs  heures 
4c  aux  pieds  de  sa  femme  mourante ,  s'aban- 
«  donner  à  cette  émotion  profonde ,  à  cette 
«  émotion  sans  contrainte ,  qui  faisoit  d'un 
w  grand  homme ,  d'un  homme  si  rempli  de 
(c  grands  intérêts  et  de  hautes  pensées,  seule* 
w  ment  un  cœur  sensihle,  seulement  un  cœur 
«  tout  pénétré  d'affection  et  de  tendresse. 

(c  Ma  mère  mourut  :  ce  ne  fut  point  par 
«  l'égarement  du  désespoir  que  se  peignit 
t<  une  douleur  qui  devoît  durer  autant  que 
«  la  vie  :  mon  père  exécuta  dès  le  premier 
w  moment  les  dernières  volontés  de  ma 
(C  mèi-e  pour  sa  sépulture ,  avec  une  pré- 
ce  sence  d'esprit  qui  appartenoit  sûrement 
w  à  une  sensibilité  bien  plus  profonde ,  que 
i<  celle  qui  se  naanifesteroit  seulement  par 
<r  le  trouble ,  à  une  sensibilité  qui  concen- 
<c  troit  toutes  les  forces  pour  accomplir 
«  tous  les  devoirs. 

«  Oo  a  beaucoup  parlé  des  soins  que  ma 


-< 
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4(  mère  avoit  apportés  à  son  tombeau.  Elle 
«  avoit  vu ,  en  s'occupant  des  hôpitaux , 
(c  d'affireux  exemples  des  inhumations  pré- 
ce  cipitées ,  et  son  imagination  ep  avoit  été 
(c  frappée  5  elle  attachoit  d'ailleurs  un  prix 
<c  extrême  à  la  certitude  que  ses  cendres 
«  seroient  réunies  à  celles  de  mon  père ,  et 
c<  sa  passion  pour  lui  embrassoit  aussi  cet 
«  avenir  :  rien  ne  peut  étonner ,  ce  me 
«c  semble ,  dans  ce  genre ,  si  Ton  a  Tâme 
«c  assez  rêveuse  pour  concevoir  toute  Fidée 
K  de  la  mort  au  milieu  de  la  vie. 

(C  Cest  madame  Necker  dont  j'explique 
((  ainsi  les  dispositions  testanientaires  ^  car 
«.un  seul  sentiment  devoit  guider  son 
«  époux ,  c  etoit  de  suivre  en  tout  ses  dé- 
(C  sirs.  Il  n'a  rien  fait  à  cet  égard  ni  pour 
«  elle ,  ni  pour  lui ,  qui  ne  fût  dicté  par 
K  elle  ;  et  pendant  dix  années ,  gardien  d'un 
«  tombeau ,  les  intérêts  présens  ne  l'ont  ja- 
ce  mais  distrait  de.  ce  souvenir.  Je  possède 
(C  deux  écrits  de  mon  père ,  composés  pour 
ce  lui  seul  au  moment  de  la  mort  de  ma 
i<  mère  :  l'un  dans  lequel  il  se  retrace  tous 
ce  les  motifs  qu'il  a  de  la  regretter,  et  l'autre 
ce  dans  lequel  il  s'interroge  sur  les  preuves 
ce  de  sentiment  qu'il  lui  a  données  pendant 
ce  qu'elle  existoit ,  afin  de  combattre  eh  lui- 
K  même  l'inconcevable  crainte  qu'il  éprou*^ 
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«voit  de  n'avoir  pas  assez  fait  pour  son 
i€  bonheur.  Il  se  représente  toutes  les  cir-^ 
«  constances  possibles  dans  lesquelles  il 
«  auroit  pu  l'affliger  ou  la  rendre  heureuse  y 
ti  et  se  rassure  ou  s'inquiète  selon  qu'il  est 
c<  satisfait  ou  mécontent  de  sa  positioh  in^ 
H  time  ;  il  est  scrupuleux  envers  Son  imagi* 
fc  nation  comme  envers  ses  souvenirs  :  les 
«  actions  ^  les  paroles  ^  la  vie  entière  ne  lui 
fc  suffisent  pas^  c'est  dans  le  sanctuaire  du 
«  cœur  qu'il  se  retire  pour  juger  TafTection 
ic  qu'il  a  ressentie*  »    -       • 

Dans  toutes  les  circonstances  importan- 
tes de  sa  vie^  M.  Necker  avoit  l'habitude 
de  mettre  pat  écrit  les  pensées  qui  dorni- 
noient  en  lui ,  soit  pour  se  rendre  raison 
avec  plus  de  certitude  des  motifs  de  ses 
déterminations  y  soit  pour  se  prémunir  cou* 
tre  les  scrupules  récessifs  de  son  imagina-» 
tion  et  de  sa  conscience.  Ma  mère  n'a  pomt 
publié  les  réflexions  dont  elle  parle  ici,  sans 
doute  pour  ne  pas  rouvrir  la  plaie  trop  vive 
de  son  oœur  ;  mats  aujourd'hui ,  j'ose  me 
croire  permis  de  les  faire  connoître.  C'est 
un  si  beau  spectacle  que  cette  vue  intime 
d'une  âme  sensible  et  religieuse  ! 


(c  Si  le  temps ,  si  la  maladie  venoient 

<r  j(amais  à  affaiblir  le  souvenir  de  ma  pro^^ 

■    / 
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(c  fonde  douleur  et  de  mes  justes  sujets  de 
u  regrets  et  de  larmes  y  que  je  les  trouve 
«  retraces  ici  en  peu  de  mots. 

«  Absent  d'elle  pendant  quelques  heureux 
fc  de  sommeil ,  je  demandai  à  ses  femmes 
«  si  pendant  mon  absence  elle  m'avoit 
H  nomme  ^  elle  ne  pouvoit  presque  plus 
a  parler ,  et  elle  fit  un  effort  pour  dire,  oui, 
te  oui*  Elle  me  dit  :  Nous  nous  reverrons 
(c  dans  le  ciel.  Elle  le  regardoit,  ce  ciel,  de 
(c  la  manière  la  plus  touchante ,  et)  prêtant 
H  l'oreille  à  ma'  prière.  Elle  remuoit  en 
ff  mourant  le  dorgt  de  sa  main  gauche  oh 
ff  étoit  Panneau  que  je  lui  avois  donne ,  afin 
i<  de  le  redematider.  Sur  cet  anneau  ëtoient 
«r  gravées  ces  paroles  :  Il  m'aimera  tau-- 
w  joun. 

a  Le  testament  oh  elle  me  recommande 
a  quelques  dispositions  en  faveur  de  sa 
a  famille,  est  rempli  de  la  discrétion  la 
a  plus  tendre  et  la  plus  délicate  pour  moi^  ^ 

(f  Ses  conseils  à  sa  fille  ne  sont  presque 
a  destinés  qu'à  lui  recommander  ma  vieil^ 
«  lesse. 

«  Les  pleurs  qui  couloient  de  mes  y^u 
a  pendant  sa  maladie ,  la  rentdoient  si  mal- 
«  heureuse ,  qu'au  moment  ou  je  ne  pus  me 
«  contenir ,  elle  poussa  des  orn^  de  dés^ 
<c  espoir.  ^ 


••  • 
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«  Elle  prioit  Dieu,  elle  învoquoit  ses 
ic  parens  avec  un  son  de  voix  si  touchant , 
(c  que  le  cœur  le  plus  dur  en  eût  été  dé- 
«  chiré. 

(c  Elle  aimoit  Dieu  avec  une  pureté  de 
ce  sentiment  sans  exemple  :  et  jamais  pour 
«  entretenir  sa  dévotion  elle  n  a  eu  besoin 
«  d'autre  sentiment  que  de  la  recorinois- 
i<  sance. 

«  Elle  n'oublia  jamais  un  seul  instant 
«  lamour  et  la  vénération  qu'elle  avoit  res- 
te sentis  pour  ses  dignes  parens,  et  ces  sen- 
((  timens  étoient  aussi  prononcés  en  elle, 
«  après  ^ente  ans  d'intervalle ,  qu'au  pre- 
(c  mier  temps  de  leur  mort. 

((  Elle  s'est  décidée  dans  toutes  les  ac- 
te tions  de  sa  vie  par  des  principes  de  mo- 
(c  raie.  Elle  n'a  jamais  eu  d'autre  guide ,  et 
a  le  moindre  remords  eût  été  pour  elle  un 
«  tourment  plus  cruel  que  la  roue. 

«  Elle  m'a  sacrifié  le  désir  naturel  qu'elle 
«  auroit  eu  de  s'illustrer  par  dès  écrits , 
c<  ayant  tout  l'esprit  et  tous  les  talens  néces- 
«  saires  pour  s'élever  très-haut  dans  celte 
«  carrière. 

(C  Quel  calme ,  quelle  beauté  dans  son 
t<  lit  de  mort  !  quelle  résignation  à  la  vo- 
ce lonté  dé  Dieu  pendant  ses  souffrances  ! 
ce  Elle  opposoit  toujours  à  ceux  qui  la  plai- 
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».  gnoient  lés .  trente  années  de  bonheur 
(c  iqpi'elle  avoit  tenues  dé  la  bonté  céleste. 

w  Elle  avoit  vue  peur  manifeste  de  me 
«  survivre  ;  c  etoit  uu  malheur  qu'elle 
(f  considéroit  comme  au  ^  dessus  de  ses 
ce  forces. 

.  (C  Elle  me  rendoit  la  tranquillité  dans 
«  tous  les  genres  d'alarmes  j  elle  savoit  par-: 
a  leir  à  mon  cœur  ^  à  mon  esprit ,  à  mon 
ce  imagination.  Elle  étoit  mon  bouclier 
«  contre  moi-même.  Elle  a  toujours- par- 
ce tagé  mes  succès,  et  ce  second  amour- 
«  propre  «voit  pris  la  place  du  sien. 

c(  O  mon  amie,  j'aurois  mille  choseis.à 
d  dire  encore.  Je  te  regarde  au  ciel ,  tu  es 
ce  mon  espérance. 

;  ce  .Elle,  fixoit  les  indécisions:  qui  sont  un 
ce  défaut  de  mon  caractère.  Elle  me  pré- 
ce  servoit  des  regrets,  en  me  rappelant  tou- 
te jours  que  le  passé  est  hors  de  notre  at- 
<e  teinte^^  et  en  justifiant  tout  ce  que  j'avpis 
ce  fait  par/un  sentiment  élevé. 
-.  et  Elle.çroybit  à  l- affection  pour  elle;. 
«  elle  croyôif  aux  professions  de  morale  et 
a  de  vertu ,  signes  certains  d'une  âme  sim- 
ee  pie  et  vraie. 

ce  Elle  ^  rie  s'est  jamais  permis  le  mep-* 
ce  songe  le  plus  indifférent. 
.    (C  Elle  soignoit  ma  santé  avec  autant 


\ 
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((  d*intérét  que  d^Btelligeoce.  Seahuœeiptr 
«  étoît  d'une  égalité  parfaite»  Est-ce  lui  ? 
a  dîsoit-elle  ay^  charme,  toutes  les  fois 
«  qu  elle  entendoit  mes  pas.  Tous  les  ma-^ 
«  tinè  on  veneit  me  dire  :  Madaîoie  veias 
a  attend.  O  parole  que  je  nentendrai 
«  plus  !  Moo  Bîeu  !  elle  est  heureuise  dans 

a  ton  sein. 

((  Elle  inédit  lum  joUr  dans  les  derniers 
«  temps  de  sa  «.aladie  :  Dieu  nous  bénira^ 
a  je  ne  souffrimi  plus.  Et  en  sôffet',  depuis» 
«  cet  mstanfe,  elle  n  eut  pkisd^  d^ôuleujçs. 

((  Ses  rapports  av^c  le  cjel  paap  sa  vertu» 
c<  et  par  sa  pieté  j  m*ORli  sott/venl^foappé ,  et 
<(  nion^  tendre  resp^t  y  creyoi*  très-sou-* 
((  vent. 

<(  Hélas  !  je  »'ai'  plus^  ce  eompagwH^,  cet 
((  àrïii  c^i  faisoît  route  avec  nwi  daiid  l» 

((  Vie. 

fi  Blte  se  hâtoit  èô^mefeîre  dit^  qu?elW 

((  ^11  mieux  lorscpa'eïle  é»«>i«  sôul^igaei  ]^f 

<c  quelque  crise.  Mte  Savait  qu'eUi^  airoift 

<<  besoin  A'apai^r  Wi]^wiétiBfidesd\in  au- 

«  tre  ellte-ménae.  Pàuvtfé  anafe>I  .bébas  !i  Xm 

•  •  • 

«  tfes  plus.  :•  ... 

ce  Sur  la  fin  de  ses  jours ,  eHe  ne  poa¥<>ît 
«  soùfft'irque  jétayasse.  ses  espérâmes  par 
(c  ridée  de  la  justifee  de  Dieu  ;  c'^oittou- 
«  jours  de  sa  cîémctoéé  et  de  sa  tonte  qu'elle 


> 
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t<  yôuloit  <pie  je  lui  parlasse.  Oh  !  étoit-ell« 
ce  tourmentée  par  quelque  çrai»t«  ,  pajr 
ç(  quelque  scrupule  dont  je  n  aurois  pas  eu 
ï(  le  Ixmheur  d'être  le  confident  et  le.eon-t 
<c  solateur  ?  Chère  amie  !  pue  seule  de  te» 
fc  pensées  que  fâutois  roasqué  Foocasion 
«  d'adoucir,  seroitt^in  sujet -de  peiuë  et  de 
<(  renK>rds  pour  mon  cœur. 

«  Que  je  suis  lUftlhçureqx  encore  de  t^u* 
i(  tes  les  difficultés  que  préseçtteût  je  mon 
«  nument  et  ses  dernières  volontés  4  cet 
«  égard  !  râais  je  ferai  mille  effort$pour  lés 
«  surmtont^i'.  O  que  de  choses  je  ne  lui 
H  ai  pas  diteft  !  que  de  s^timens  dOnt  la 
«  privation  Vient  cruellettteût  m'avertir  t 

«  Dans  quel  état  je  fus  Icfrsqu  elle  me  fît 
«(  appeler  uw  heure  après  i^voir  couru  le 
<c  plus  grand  danger  pa^r  le  feipi  qui  avoit 
«  pris  à  ses  cheveux  j  et  aved  quelle  don- 
«  ceur,  avec  quelle  neconnoissance  eo^v^rsi 
<i  te  ciel  etteparloil  de  soo  ^tccident  ! 

«  Je  crains  la  mort,  jrie  dit -elle  une 
«  fois  5 /«me  ta  vie  Ui^éû  toi^  Nous  p^s- 
a  serons  mèoFe  ^u^lqiustfin^pf  ensemble, 
ii  me  ditr^Ue  ^:  après  latp,  etise  heureuse  au 
C4  commtôncement  de  sa  n^iailadie.. 

«  Avec  quel  intérêt ,  a we  qu/ellea  douces 

«  exhortation&élledistrîlmQit  chaque  mois 
«  ses  charités.-  Pnez  Dieu  pviur  M,  iV^c- 
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Xi  ker,  dîsbît-elle  toujours.  O  mon  Dieu  ^ 
«  que  ses  vertus  me  servent  de  protection 
«  a:uprès  de  vous  !  Cest  quelque  chose  que 
<(  vous  m'ayez  choisi  pour  garder  son  bon- 
ce  heur  sur  la  terre. 

((  Que  de  fois  elle  m'a  dît  :  Le  ciel  nous 
c(  aidait  faits  l'un  pour  Vautre  ! 

a  Quand  je  Tentretenois  de  quelque  soin 
«  à  prendre  pour  sa  sàntë ,  de  quelque  in- 
c(  cou vënient  à  éviter,  Cest  ton  affaire ,  di- 
<(  soit-elle  toujours.  ^ 

((  Ah  !  que  de  sentimetos  dont  je  regretté 
«  de  ne  Tavoir  pas  entretenue  !  Mon  Dieu  ! 
<(  arriveront-ils  aujourd'hui  de  mon  cœur 
((  jusqu'à  elle  ?  O  source  inépuisable  ^  de 
ce  regrets  et  de  larmes  ! 

ce  Cest  à  elle ,  c'est  à  ses  instances  cjue^ 
ce  je  dois  d'être  sorti  de  France.  Un  peu 
c<  plus  tard,  j'eusse  été  la  vicrtime  des  ty-^ 
ce  rans ,  et  peut-être  ellje->méme*  S-e  ne  puis 
ce  exprimer  cette  idée.  Ah  î  le  ciel  l'eût  toil- 
es jouts  protégée^ 

-  ce  Pensée  cruelle  !  CeSt  sûrement  vers  la^ 
ce  fin  de  sa  vie  que  son  âme  étoit  le  plus 
ce  remplie,  le  plus  agitée,  et  alors  elle  ne 
ce  pouvoit  s'expliquer  ^  ses  forces  lui  man- 
ce  epzoient ,  et  je  n'osois  approcher  la  cou- 
et  versalion  de  son  danger  ^  ainsi  c'est  lors-  '* 
ce  qu'elle  avoit  peut-être  le  plus  besoin  d'é- 
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ce  panchement  qu'elle  n  a  tiré  aucun  secours 
c(  de  sou  fidèle  ami. 

(i  Comme  elle  parut  ëmue  ce  jour  où  je 
<(  reviDiS  a  elle  en  larmes  ^  après  avoir  fait 
<(  un  dîner  seul  pendant  qu'elle  étoit  ma- 
«  lade  ! 

((  Je  voudrais,  disoit-elle  à  ses  femmes 
a  dans  les  derniers  temps  de  sa  maladie , 
c(  qu'il  ne  suivît  pas  mon  corps  à  Coppet  ; 
«  mais  il  le  voudra.  Ah!  oui ,  il  le  voudra  ^ 
X(  il  y  sera  toujours. 

a  Elle  se  seroit  laissé  manquer  de  tout, 
«  si  je  ne  Tavois  pas  prévenue.  La  plus  p&« 
<(  tite  absence ,  elle  ne  pouvoit  en  supporter 
li  ridée*  Notre  union  étoit  celle  de  la  na- 
<(  ture.  Elle  est  finie  sur  la  terre. 


a  Disposé  à  me  tourmenter,  et  n'aérant 
((  plus  mon  amie  pour  me  soutenir  contre , 
<c  moi  -  même ,  et  pour  défendre  la  vérité 
ce  contre  les  inquiétudes  de  mon  imagina- 
c(  tion  j  je  suis  obligé  de  converser  avec 
c(  moi •< même,  mais  toujours  sous  les  re- 
«  gards  de  mon  amie. 

a.  Je  me  suis  dit  cent  fois  que  si  en  reve- 
«  nant  d'un  voyage ,  j'avois  appris  que  par 
«  une  conduite  inconsidérée  elle  avoit 
ce  perdu  toute  ma  fortune ,  je  l'aurois  em- 
,((  bra^siée  avec  traqsport  pour  la  consoler , 
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«  et  jqae  si  cet  accident  m' avoit  valu  un 
<c  degrë  d'affection  de  ]^lu&  èe  sa  part ,  j'au- 
«'  rois  gagne  eo  boniienr. 

u  JPeusse  doimé  tout  mon  bien  sans  hë^ 
«ofiiter^  et  je  me  serois  détermine  à  faire 
«  ter  métier  quon  aurpit  voulu  pour  pro- 
tf  longer  sa  vie  de  quelques  jours. 

-a  JTadore  son  image^et  mon  amour  pour 
f<  .e\\e  est  un  inéiange  de  culte ,  dont  Tim^ 
i(  pression  passe  toute  idée.  Je  la  regrette  ^ 
«  je  la  pleure,  je  la  prie,  je  l'invoque. 
H  D'oii  vient  donc  qu'il  me  reste  ijine  agita- 
^nion,  une  sorte  d^  mécontentement  de 
«moi-même?  Ce  sentiment  porte  sur  c^ 
«c  que ,  pendant  son  danger,  pendant  sa  ma- 
«  ladie*,  je  n'ai  pas  été  aussi  malheureux 
c<  qu'à  présent.  N'est-ce  pas  mon  imagina- 
f(  tion ,  cette  terrible  enneiûie  ;  qui  fait  nion 
ff  principal  tourment? 

fc  Combien  de  fois  à'  la  fenêtre  de  irïà 
«  chanxbre ,  et  prêtant  l'oreille  aux  prières 
u  de  ma  tendre  amie ,  n'y  ai-je  pas  réuni 
K  les  miennes  avec  ferveur  !  Je  n'ai  jamais 
ce  pleuré  auprès  de  son  lit  aussi  amèrement, 
H  aussi  continuellement  que  je  pleure^mais 
K  cela,  vient  de  ce  que  je  me  contenois  au 
H  premier  essor,  pour  ne  pas  lui  faire  de 
u  la  peine  ^  cela  vient  de  ce  qu'elle  ne  m'a 
«  presque  jamais  dit  glors  un  mot  sensible^ 


^ 
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«r  et  que  dans  nôtre  nature  nous  avons  be- 
«r  soin  de  ces  mots  pour  rassembler  en  un 
t(  instant  tontes  nos  affections.  Je  suis  6ur 
fc  tpfun  seal  de  ces  mots  m'àilrott  ouveirt 
Yc  }e  coeur  ^  '  m'auroit  inondé  de  larme$. 
ce  Quand  ma  fille  chanta  sur  le  clavecin 
n  l'aile  d'Œdipe  à  Antigone,  je  Vet^sai  des 
(f  torrens  de  larnies,  etcèp^idànt  ma  paum- 
er vre. femme ^  dqà  un  peu  changée  parla 
ce  maladie ,  ne  pleura  point. 

crJe  suis  naturellemeot  distrait,  et  j'ai 
ce  besoin  de  me  rassembler  ûu  d^ètre  ras- 
ce  semblé  par  une  circonstance  pour  être 
ce  en  entiei^  à  un  sentiment  ou  à  une  peu*- 
ce  «sée.  Enfin ,  n  est^l  pas  dans  là  nature  des 
c^  hommes  cpie  la  privation ,  en  réunissant 
ce  toutes  nos  pensées  vers  la  même  idée , 
ce  nous  pénètre  davantage  ? 

ee  Non ,  je  ne  dois  pas ,  je  me  le  dis  au 
ce  nom  de  ma  bienfaisante  amie ,  je^e  dois 
ce  pas  joindre  des  reprodiès  à  mes  regrets, 
ce  Combien  de  fois  cette  incomparable 
ee  femme  ne  mVt-elle  pas. averti ,  en  d'au- 
ce  très  circonstances ,  que  je  n  avois  pas  de 
ee  plus  grand  ennemi  que  mon  imagination  ! 
ce  conabien  de  fois  n  est-elle  pas  vernie  ^effi- 
k  cacement  à  mon  secours  !  Ah ,  mon  ange  ! 
ce  que  ton  souvenir  soit  mon  consolateur  ! 
ce  J'implore  la  miséricorde  divine  sous  t^s 
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w  auspices.  Mon  amie,  si  tu  le  peux,  fais 
«  que  ma  nature  morale  épurée  puisse  étr^ 
((  jugée  digne  d'une*  seconde  association 
If  avec  toi!  Grâce,  grâce,  et  toujours  ton 
«  amour,  toujours  ton  soiivenir,'  toujours 
ce  ta  pitié  ! 

w  Ah  !  si  sur  cette  terre  même  et  tel  que 
ft  je  suis,  le  ciel  tè  rendoit  à  mes^vœux, 
t<  chaque  instant  maintenant  que  je  passe- 
«  rois  près  de  toi  me  paroîtroit  un  rayon 
te  du  paradis;  et  c'est  ce  mouvement  pas- 
w  sionné  qui  me  désole,  en  m'apprenant 
<c  que  je  n'ai  pas  été  constamment  à  la 
«  même  hauteur  de  sentiment  lorsque  Je 
«  te  possédois.  O  fatale  leçon  qui  nous 
f<  est  donnée  .par  la  privation  !  Est-ce  ma 
H  faute  ?  est-ce  une  circonstance  attachée 
ce  à  la  nature  humaine?  Mon  ange ,  mon 
i<  ange ,  prends-moi  dans  •  mon  dernier 
u  amour,  dans  ce  sentiment  san3  bornes 
i(  et  sans  distraction  qui,  te  montrant  à 
K  mes  yeux  dans  toute  la  beauté  de  ta  na- 
«  ture  morale ,  me  laisse  le  plus  profond 
«  regret  de  n'avoir  pas  joui  autant  que  je  le 
H  pouvois,  d'une  faveur  sans  égale, 

«  Ah  !  si  j'avois  lu  ces  adorables  écrits 
«  que  tu  m  as  adressés  et  que  j^inonde  de 
H  mes  larmes,  que  j'eusse  été  heureux,  que 
K  j'eusse  été  à  tes  genoux  à  chaque  instant 
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a  de  ma  vie!  Hélas!  pouitjaoi  ne  les  ai-je 
cr  pasiusdanslefonddetoiicœur^oapour- 
tt  qaoi  tes  paroles  rendoient-elles  si  briè- 
<c  Yement  tes  sentimens  ?  O  mon  amie  y  tel 
«  est  aujourdliai  mon  malheor,  qae  tout 
cr  ce  qne  j  ai  fait  pour  toi  y  tout  ce  que  f  ai 
fc  senti  pour  toi ,  et  dont  tu  as  toujours  parlé 
ff  avec  tant  de  contentement,  me  parott 
«  mille  fois  aurdessous  de  ce  «qui  sortiroit 
<c  de  mon  âme  en  ce  moment  !  Est-ce  ma 
<r  faute,  est-ce  Teffet  inévitable  de  notre 
ce  foible  nature  ?  Chère  amie ,  chère  amie  ! 
(c  je  suis  insensé  peut-être  dans  mes  inquié* 
(c  tudes ,  mais  j'adresse  à  ton  ombre,  à  ton 
€<  âme  céleste  les  élans  d'un  cœur  que  tu  as 
u  tant  de  fois  calmé.  » 


»' 


Madame  Necker  mourut  au  mois  de  mai 
1794,  dans  une  habitation  près  de  Lau- 
sanne ,  oh  elle  étoit  venue  s'établir  pour  être 
à  portée  des  soins  du  docteur  Tissot. 
M.  Necker  suivit  les  restes  de  sa  femme  à 
Goppet,etdès  lors  il  ne  s'est  plus  éloigné 
de  son  tombeau. 

En  179a,  à  l'approche  de  l'invasion  des 
François  en  Suisse,  il  étoit  encore  inscrit 
sur  la  liste  des  émigrés,  et,  comme  tel, 
exposé  à  une  condamnation  capitale,  en 
restant  sur  le  territoire  occupé  par  les 
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armées  de  la  république  :  ma  mète  fit  donc 
les  plus  grands  ^forts  pom*  Rengager  à  quit- 
ter Cc^pet  ;  ikiiais  il  ne  Voulut  poim  y  Côn^ 
fiesQtir  :  Â  mon  dlgfe/dit^it  ^  on  nk doitpmnt 
errer  sur  la- tèfre.  Il  se  contenta  de  brûler 
tous  les  papiers  qtii  auroieîit  pu  compro- 
inettre  des  pènontito re&tëes  en  France^  et 
dans  son  scrupule  ^  il  &  même  le  sacrifice 
de  toute  la  oorrespondaûce  de  sa  fille*  Cest 
une  perte  irréparabde ,  car  toutes  les  fois 
que  ma  mère  a  ëtë  absente  de  son'^re, 
«ile  n'a  jamais  laisse  paséer  un  seul  jour 
-sans  lui  écrire  ^  et  ^ns  lui  rendre  compte 
de  tous  les  évéEiems^tis  dont  elle  ëtoit  té- 
moin. Du  reste^^  k  eonduite  pleine  de  aëli- 
catesse  du  général  Suchet  et  de  son  état- 
major,  prouva  que  ces  précautions  éloient 
superflues  5  et  de*  la  ftiênie  aiinée ,  ma 
mère  obtint  dû  directoire  k  radiation  de 
M.  Nècker. 

Lorsque  le  gouT^rnemenf  ùotiâulaire  r^ 
tablit  en  France  Tordre ,  ou  du  moins  cet 
ordre  apparent  qui  consiste  dans  Fobéis*- 
sance  passive  aux  commandeniens  du  pou- 
voir-^  plusieurs  des  amis  de  M.  Necker ,  et 
entre  autres  son  ancien  collègue  TarcheVÔ- 
<jue  de  Bordeaux^  le  pressèrent  dé  revenir 
à  Paris,  11  y  étoit  sollicité  par  Uû  sentiment 
bien  pluà  puissant  »ur  son  cceur^te  désir  de 
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n'être  jamais  sépare  de  sa  fille  chérie  ;  mais 
ce  sentiment  màoie  ne  put  balancer  les 
consÂdërations  de  tout  genre  qui  l'atta-^ 
choient  à  sa  retraite.  Dans  cette  circon- 
stance, il  écrivit,  sekm  «sa  coutume,  les 
inoti£s  de  sa  réscdution  :  ces  notes  destinées 
pour  lui  *seal  se  sont  conservées  parmi 
ses  papiers,  et  j'y  trouve  le  passage  que 
voici  : 

i<  N'est-il  pas  naturd  que  je  répugne  à 
<c  me  replacer  au  xnili^i  d'un  pays  oii  a 
<f  péri  d'une  mort  tragique  etY>ar  des  mains 
it  criminelles,  le  prince  dont  j'étois  le  mi^ 
<f  nistre  ;  au  milieu  d'un  pays  oii  d'autres 
<c  personnes  encore  que  j'aimois ,  quQ  j'es** 
c(  timois ,  ont  été  les  victimes  des  fureurs 
cr  du  temps  ;  et  cette  indifférence  de  ma 
«  part  ne  seroit-elle  pas  jugée  très-sévère- 
ce  ment?  Quelle  idée  se  feroit-on  aussi  du 
a  retour  volontaire  d'un  ami  de  la  liberté 
i<  sous  une  autorité  despotique,  et  d'un 
a  serviteur  du  dernier  roi  sous  le  règne 
.  c<  d'un  homme  élevé  surles  débris  du  trône 
H  des  Bourbons  ?  Et  si  dans  la  société  je  ne 
«  pouvois  éviter  de  rencontrer  des  hom- 
cc  mes  marquans  du  temps  du  procès  de 
«  Louis  XVI ,  à  quel  déshonneur  ne  m'ex- 
«  poserois-je  pas  ?» 

Si  après  avoir  lu  ces  lignes,  quelques^ 
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uns  des  détracteurs  de  M.  Neckef  font  un 
retour  sur  leur  propre  conduite^  je  doute 
qu'ils  osent  lever  les  yeux.  • 

Les  dernières  atinées  de  M.  Neckeront 
eu  le  calftie  et  la  dignité  qui  conviennent 
à  la  vieillesse.  Le  souvenir  de  sa  femme  ne 
s'est  jamais  efface  de  son  cœur  ;  mais  ses 
regrets  ont  été  adoucis  par  la  tendresse  in-? 
comparable  de  sa  fille  j  c'est  pour  elle  et  par 
elle  que  la  vie  a  conservé  à  ses  yeux  de  l'in- 
térêt et  du  charme  :  une  parfaite  sympathie 
de  caractère  et  d'esprit  sembloit  faire  dis- 
paroître  la  distance  de  leurs,  âges.  Dans  le 
mondé ,  en  voyage ,  ma  mère  n'étoît  occu- 
.péequ'à  rassembler  les  faits  et  les  réflexions 
qui  pourroient  captiver  l'attention  de  son 
père  ;  ses  lettres  et  sa  conversation  lui  of-. 
froient  tout  l'intérêt  de  la. vie  sociale,  et 
lui  en  épargnoient  la  fatigue.  Si  quelque 
chose  peut  donner  l'idée  de  >cette  relation 
unique  au  monde ,  c'est  le  tableau  qu'en  a 
fait  madame  Necker  de  Saussure  (^),  qui 
elle-même  a  tant  contribué  au  bonheur  dont 
a  joui  M.  Necker  dans  les  derniers  temps 
de  sa  vie. 

L'emploi  de  ses  heures  étoit  r^glé  avec 

{*)  Notice  sur  le  Caractère  et  les  écrits  de  madame  de 
StaëJ, 
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beaucoup  d'ordre  et  de  méthode,  mais  sans 
pédanterie  :  dans  quelque  moment  que  sa 
fille  entrât  chez  lui ,  elle  étoit  sûre  de  le 
rendre  heureux,  et  ses  petits-enfans  mêmes, 
lorsqu'ils  venoient  interrompre  son  travail , 
ëtoient  toujours  reçus  avec  bonté.  Il  cher- 
choit  à  développer  leur  esprit  par  des  plai-* 
sauteries  à  la  portée  de  leur  âge ,  et  ne  per- 
doit  pas  une  occasion  de  leur  faire  conce- 
voir quelques-unes  des  grandes  pensées 
morales  dont  son  cœur  étoit  animé. 

Rarement  il  laissoit  passer  un  jour  sans 
aller  visiter  le  tombeau  de  sa  femme,  ce 
tombeau  où  il  repose  maintenant  avec  les 
premiers  objets  de  sa  tendresse..  Il  revenoit 
de  cette  promenade ,  triste ,  mais  serein ,  et 
se  livroit  ensuite  sanis  effort  au  travail  ou  à 
la  conversation .  .  • 

On.  s  est  étonné  quelquefois  de  voi  r  qu'il 
admît  dans  sa  société  habituelle ,  des  hom*: 
mes  d'un  esprit  extrêmement  inférieur  au 
sien  ;  mais  cette  circonstance  ne  tenoit  d6 
sa  part  à  aucun  goût  pour  la  complaisance 
ou  pour  la  flatterie.  Les  perSsonnes  dont  je 
parle,  quoique  peu  distinguées  par  leur4 
esprit ,  avoiènt  du  mouvement  dans  le  ca- 
ractère ,  de  llntérêt  pour  les  nouvelles  de 
politique  ou  de  société ,  et  les  petits  faits 
qu'elles  savoient.  recueillir ,  piquoient  sa 
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curiosîtë.  MaisN. y  lui dboit*^cm y  comment 
peut-il  TOUS  Amusert^  ses  nouvelles,  ne  sont 
jamais  exactes*  «  N'impcMle,  repondoit 
i<  M.  Neokèr  ;  il  fait  du  moins  preuve  de 
«  bonne  volonté,  et  une  nouvdle  fausse 
ic  vint  et)COFe  mieux  qu'une  peisisée  com-^ 
ic  mune.  »  Eu  effet ,  il  n'aimoit  les  idées 
générales  qu'à  une  très -^  graiule  hauteur^ 
et  à  moins  qu'il  ne  rencontrât  des  hom-i 
mes  capables  de  le  suivre  dans  ces  ré- 
gions élevées  ^  il  préf!^it  les  plus  petits 
faits ,  les  m^ndres  observations  pratiques , 
à  des  réflexions  qui  ne  poavoient  avoir  rien 
de  nouveau  pour  un  esprit  aussi  fécond 
que  le  sien. 

Ce  fut  en  i8o3  que  comnxença  Fexil  de 
ma  mère ,  et  qu'elle  fut  sépairée  de  son  père 
pour  ne  plus  le  revoir.  La  santé  de  M.  Nec-^ 
Ikér  étoit  meilleure  alors  que  depuis  {du-* 
sieurs  années;  les  infirmités  de  son  âge 
sembloient  presque  suspi^odiies  :  il  engagea 
kii-méme  sa  fille  à  voyager^  et  a  cbercber 
en  Allemagne  des  comsola!ti€s»  contire  Vio^ 
jfCfôtice  dont  eile  étoit  Tobjet  dans  sa  patrie. 
Sa  fille  reçut  c^cOre  sa  bénédiction  ;«  mais 
pour  la  ckvaière  fois  :  et  ce  fut  à  Berlin^ 
que  le  phis  horrible  dès  malbeurs  lui  fut 
annoncé. 

Le  3o  mars  1804?  M.  INecher  torabqi^ 
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malade ,  et  la  fièvre  se  déclara  avec  une 
telle  violence ,  que  dès  le  premier  instant  on 
désespéra  de  sa  vie.  Il  perdoit  fréquemment 
connoissance  ;  mais  aussitôt  quil  recou- 
vroit  l'usage  de  ses  sens,  il  imploroit  Findul- 
gerice  du  ciel ,  il  invoqupit  sa  bénédiction  sur 
sa  famille  ;  pendant  le  délire  même ,  toutes 
les  paroles  qui  lui  échappoient  n  étoient  que 
des  prières  ou  des  expressions  de  tendresse 
et  de  bonté.  Plusieurs  fois  il  mit  la  maia 
sur  son  cœur,  en  répétant  d  une  voix  entre- 
coupée :  Je  bénis  ma  fille  chérie  :  elle  m'a 
beaucoup  aimé;  elle  ma  rendu  bien  heu- 
reux !  Enfin,  dans  la  nuit  du  9  avril,  on  l'en- 
tendit prononcer  distinctement  ces  paroles  : 
O  mon  Dieu  !  mon  juge ,  mon  sauveur ^ 
reçois  ton  serviteur  qui  s'avance  vers  la 
mort  a  grands  pas.  Dès  lors  il  ne  souffrit 
plus  :  peu  d'heures  après  il  avoit  cessé  de 
vivre ,  et  sa  physionomie  cons^^voit  encore 
l'empreinte  du  calme  religieux  de  son  âme. 
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Ces  écrits  respectables ,  monumens  de  Tesprit 
huiaaia  ,'soQt  presque  tous  destinés  i  c^Iipqp 
les  passions  ou  à  les  concilier  ;  mais  c'est  par 
le  luxe  <|ue  ces  passiious  3e  $oQt  étendues ,  et 
comme  déployées  sous  mille  formes  différen- 
tes ;  elles  semblent  appartenir  à  cet  ordre  de 
gens  qui  9  délivré^  d*iiii  travail  continuel  par 
les  propriétés  dont  ils  jouissent ,  ou  ne  s'y 
dévouant  que  par  ambition  ,  se  flattent ,  se 
blessent,  se  servent  ou  se  nuisent,  par  or- 
gueil ,  ou  par  vanité.  Continuellement  en  proie 
à  des  mouvemens  de  Fâme  inconnus  à  Tindi- 
gence ,  ce  n'est  qw  poar  Wkx  que  sont  faites 
les  leçons  de  la  sagesse ,  et  ce  sont  eux  seuls 
aussi  qui  ont  le  temps  de  les  lire. 

ilais  il  est  bien  peu  de  vérités  dont  la  dis- 
cussion aboutisse  au  bonheur  de  la  multitude. 
Vivre  aujourd'hui ,  travailler  pour  vivre  de- 
main, voilà  l'unique  intérêt  de  la  classe  la 
plus  nombreuse  des  citoyens.  Nés  sans  pro- 
priétéç,  ils  ne  peuvent  être  nourris  qu'en 
méritant ,  par  leurs  services ,  une  modique 
part  au  superflu  du  riche,  et  voient  renaître 
pour  eux  chaque  jour  la  même  crainte  ou  la 
même  espérance. 

Si  les  lois  sur  le  commerce  àes  grains  peur 
vent  assurer  ou  troubler  leur  repos ,  en  est-il 
qu'on  doive  approfondir  avec  plus  de  soin  ? 
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ET  LE  COMMERCE 


DES  GRAINS.'* 


) 


CHAPITRE    PREMIER. 

INTRODUCTION. 

Il  n'est  point  de  question  dans  réconomie 
politique ,  qui  présente  à  l'esprit  des  objets 
de  méditation  plus  profonds  et  plus  étendus 
que  celle  des  grains;  elle  tient  aux  pi u$  grands 
principes  de  la  société,  elle  ramène  aux  droits 
les  plus  anciens  de  la  nature  humaine,  et  Ton 
ne  peut  se  lasser  d'étudier  une  matière  si  in- 
téressante dans  l'ordre  public. 

Que  font, hélas!  au  bonheur  du  plus  grand 
nombre  des  hommes,  tant  de  livres  de  mo- 
rale et  de  philosophie  que  nous  célébrons  ! 

(^)  Cet  ouvrage  a  été  imprimé  pour  la  première  fois ,  k 
Paris,  en  1775. 

I.  I 

ê 
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née  daos  un  pays  par  les  lois  de  la  nature, 
eu  bouleverseroit  un  autre  doué  d'un  sol 
moins  fécond ,  «itué  différemment  y  et  gou- 
verné par  des  raqeurs  opposées. 

Cependant  ces  contrariétés  politiques  ne 
sont  pas  les  seules  qui  embarrassent  dans  le 
choix  du  meilleur  système  applicable  au  coni- 
inerce  des  grains.  Si  l'on  jette  un  coup  d'œil 
sur  l'intérieur  de  la  société ,  l'on  y  voit  les 
di^verses  classes  qui  la  composent,  envissH 
ger  cet  important  ol)jet  d'une  manière  abso- 
lument différente,  parce  que.  l'attention  des 
hommes^  dominés  par  l'habitude ,  est  pres- 
que toujours  fixée,  par  leur  intérêt,  sans  qu'ils 
aient  la  volonté  d'être  injustes. 

Le  propriétaire  ne  voit  dans  les  blés  qu'on 
fruit  de  ses  soins  et  un  produit  de  la  terre  qui 
lui  appai^ient;  il  veut  en  disposer  comme  de 
«es  autres  revenus. 

Le  négociant  n'aperçoit  dans  cette  denrée 
qu'une  marchandise  qui  se  vend  et  s'achète  ; 
il  veut  pouvoir  l'acquérir  et  la  revendre  au 
gré.  de  son  intérêt.  Il  demande  que  cette  cir- 
culation soit  soumise  aux  lois  générales  du 
commerce.       .  ' 

.  Le  peuple ,  sans  réfléchir ,  mais  éclairé  par 
son  instinct,  commandé  par  ses  besoins^  en* 
visage  le  blé  .cpmme  un  élément  ^lécessaire  à 
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sa  conservation;  U  est  sûr  la  terre,  il  y  veut 
vivre;  il  veut  ^u voir  atteindre  à  sa  subsî^ 
stance  par  sbn  travail;  il  réclame  des  Iqis ^è 
poliice  qui  lm>en  répondent  ^4ÊÊk 

'  Ces  trois  .ciassei»  d'hommes;  font  r^IRtir 
les  nom&  les  plus  imposâns  pour  la  défetYse 
de  leurs  prétentions  :  le  seigneur  de^teTrè 
invoque,  le^' droits  de  la  propriété;  le  >nlar- 
cUand  y  ceiix.de  la  liberté:;'Ie  pèuplie  ^  oëu^x  dé 

rfapimauté;or-\      i   •    »   .::..:.:.    ^  .    «/.»».  r- .>.  ;î» 

:  .Les  pjetvsonQes  quii  .vivent,  qisivf ment  daiis 
les  vill^s.^  assQs  indifférentes  <  sur  <de&  qùes^- 
-tions  quijn0.  Iw  intéressent  que  dans  un  a^er 
nir  éWigné,  •$«•  joignent! çonjMém^nt; aux 
^l^nte^  d^4ilférens  partis.,  eflmouvent  .pi^es- 
qû^  .tpvijoiir3V;.qué  le  oontraire  de  cerqù-aà 
fait  étoit  ce  qu'il  falloit  faire. 

Leii  hommes  qui  méditent  dans  leur  cabmet, 

pleins,  du  louable  désir  d'éclairer  Je  inande, 

jfnais   trop   faGilement'  disposés  à  croire  que 

c'est  toujours. &utè  id'espr^t-  qu'une  àdmicHtK- 

stratidn  est  imparfaite  /  jpressés  de.  <iéli?(rr  le 

nœud  ;gqrdiën ,. ..établissent  un  principe v  Le 

^énéi>aliisent,  le  poussent  à  l'extrême  >,  «•&  eh 

Pendant  ainsi, ion  empire  ,  ils  l'affoibâsseii^: 

otL  le  dénaturent  ;  souvent  ils  envisagent  a vjçc 

trop  d'indifférence  le  soin  d'y  soumettre,  les 

qpinions  et  1^  préjugés;  car  il  estauâsiune 
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30rte  de  courage  abstrait ,  qui,  loin  des  hom-* 
mes,  attaque  et  surmonte  toutes  les  difficul** 
tés,  par  la  forcé  de  là  raison  et  la  puissance 
deJMtt^rité.  Plus  près  deux,  ce  courage  chan<^ 
çèWfet  Ton  éprouve  bijsntot  l'iBsuffisance  de 
ces  armes  auxquelles  on  avoit  mis  sa  con- 
£ance. 

-  Aussi  tandis  que  ^  dans  la  solitude ,  on  se 
livre  à  toute  la  hardiesse  de  la  théorie,  les 
divers  administrateurs  de  la  chose  publique 
donnent  quelquefois  dans»  un  autre  excès; 
habitués  à  négocier  sans  cesse  avec  les  passions 
■des  hommes,  obligés  souvent*  à  combattre 
xontre  leur^|euglement  et  leur  violence,  ils 
ont  toute  la  timidité  de  Texpérience,  et  s'ef- 
fraient trop  facilement  des  plaintes  et  deft 
nouveautés.  ^ 

.  C'est  au  milieu  de  ce  cboe  continuel  d%nté- 
réts ,  de  principes  et  d'opinions ,  que  le  légis- 
lateur doit  chercher  la  vérité.  Rempli  d^»n 
-saint  effroi,  à  Taspect  du  bien  qu'il  peut  faire 
et  qu'il  ose  tenter  ^  il  doit  s'élever  par  la  pen- 
sée au-dessus  des  différens  m  otife  qui  remuent 
la  société;  il  doit  ia  considérer  dans  toute  son 
étendue ,  et  lier  dans  sa  bienfaisance  tous  ces 
ordres  de  citoyens ,  séparés  par  l'orgueil  et  les 
prétentions  vaines  ;  il  doit,  surtout  être  le  pro- 
tecteur de  cette  multitude  d'hommes  qui  n'ont 
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point  d'oïratèurfi  pour  exprimer  leurs  phintes^ 
donl  il  faat  étudier  les  souffrances^  parce  que 
leur  voix  ne  s'élàve  <{ut  dans  la  déti:*esse  f  qui 
ne  voient  que  le  moment  i  et  qu'on  ne  peut 
servir  que  par  prévoyance (  qu'il  est  impos-» 
sible  dé  rendre  jamais  âsses  heureut  peur  ed 
être  aperçu ,  ni  pour  joUir  de  leur  reeonnois-^ 
sanoe^  inais  qu'il  est  si  doux  de  défendre  contre 
l'oppression  et  \t  malheur^  sàhs  éelat  et  sans 
récompèilse. 

CHAPITRE  IL 
DIYlStÙN  GÉNÉRALE. 

On  traitera  dans  l'ordre  suivant ,  les  diSéiënn 
objets  de  cet  ouvrage  : 

.Dans  IflMprémière  partie ^  on  discutera  l'èx^ 
portation  des  |[rains. 

Dans  la  seconde ,  la  liberté  întéricàrci 

Dans  la  troisième,  on  examinera  les  modifi- 
cations les  plus  connues ,  applicables  au  com« 
merce  des  grains  en  général. 

Dans  la  quatrième ,  on  finira  par  hasarder 
son  opinion  sur  la  loi  qui  obvieroit  au  plus 
grand  nombre  d'inconvéniens. 

Ces  parties  seront  encore  soumises  à  des 
subdivisions  par  chapitres.  Sans  asservisse* 
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ment  aux  métbodeS'y  on  est  oblige  d'avoir  re- 
eours  à  cette  manière ,  en  examinant  des  ques- 
tions aussi  abstraites.  Quelque  soin  cepen- 
dant qu'on  ait  pris ,  on  ne  peut  se  flatter  de 
rendre  générale^ une  pareille  lecture;  on  vou- 
droit  seulement  appeler  à  ces  discussions  un 
plus  grand  noiùbre*  de  personnes  ;  la  vérité  y 
gagneroît ,  et  peut-être  que  l'ouvrage  n'y  per- 
droit  pas;  ce  qu'il  faut  craindre  le  pl-us  y  c'est 
d'être  remis  à  l'esprit  de  parti,  arbit^  qui 
rèfifne  long-temps  seul,  quand  les  sciences 
sont  encore  nouvelles  ;  juge  partial  et  récusa- 
ble ,  qui  croit  encore  plus  qu'il  ne  sait ,  qui 
s'attache  avec  opiniâtreté  à  ce  qu'il  a  saisi  dans 
les  ténèbres ,  qui  n'abandonne  rien ,  parce 
qu'il  n^' distingue  pasr  avec  '  précision ,  et  qni 
se  laisse  rarement  ébranler,  parce  que  lés 
opinions  ne  deviennent  flexiblesP'qu'autant 
qu'elles  se  forment  dans  Le  doute,  et  s'alimeo-» 
teiit  par  la  pensée ,  jainais  par  le  caractère. 


^■y* 


/ 
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PREMIÈRE  PARTIE. 

SUR  LEXPORTATrON  PESGaAINS:    • 

*    .■ .  vi 

.    '  p  .... 

CHAPITRE    PREMIER. 

i 
ri  !.. 

Sous  quel  rapport  faut-'il  exc^mirier  Vexpôrtà^ 


•    •  .        ....  1 

«<>/2  ae^  grains  ? 


t  %  '»       •  »         »  I 


CoJîrvïENT-ft  de  permettre  èti  Trince  la  libre 
exportation  ,  p'ar  une  loi  pèrra'ahehte  ? 

Les  écrivains  économistes  ne  montrent  au- 
cun doTEte  à  cet  égard;  et  plusieurs  personnes, 
tésjyectàWes  par  ïérirîs  Itimièrësel  leurs  ihferi- 
tioiis,  ont  adopté  lemême  3ehtiniebt(*);tous 
î^éclament  cette  liberté  au  nom  de^  droits  les 
plus  sacrés  ;  ils  eiifoja.t  xlépjen(]re.r«i[icoi,iragq'' 

t  -        ■  -         -        ^-^-'.  --      ^i...      - ■  .    i..     .A.     -       .A      J. 

»■  r;     '  ■  T\  '  •      ff 

('^)  Plusieurs  cours  soiiveraînes  ont  embrassé  la  même 
opinion.  Voyez  les  représentations  des parlemens  de  Tou- 
louse ,  de  Grenoble  et  de  Bretagne  y  et  tout  nouvelle- 
ment encore  la  lettre  du  parlement  de  Toulouse  au  roi  ^ 
qui  finit  ainsi  : 

.  «  Puisse  votre  majesté  se  convaincre  qu'il  ne  man- 
»  quera  à  la  plus  grande  prospérité  de  la  France  ,  que 
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ment  de  Fagnculture,  et  tous  les  avantagea 
civils  et  politiques  les  plus  précieux. 

Pour  prendre  un  parti  sur  cette  importante 
question,  il  faut  nécessairement  la  considé- 
rer dans. son  rapport  avec  la  proBpérité  de 

rétat.    • 

Les  institutions  sociales  ne  peuvent  pas 
avoir  d'autje  ba§e  ;  toute,  loi  faite  pour  une 
nation  dbif  prendre  sa  source  dans  le  bien 
général  ;  quand  la  force  et  l'ignorance  s'écar- 
tent de  ce  principe ,  ce  sont  des  actes  de  des- 
potisme et  d'erreur,  contre  lesquels  la  raison 
et  l'équité  réclament;  ce  sont  des  jours  de 
calamité  dont  on  attend  la.  fin  /ayec,  impa- 
tience. 


».)9  liberté  indéfinie  du  transport . des  grains  ckez  les 
»  étrangers  ;  qu'il  nous  soit  permis  de  remettre  sous  leà 
»  yeux  de  voïre  majesté  cette  maxime  remarquable  , 
»>  enfermée  dans  Farrét  du  conseil  de  votre  majesté ,  du 
3>  i4  septembre  dernier  :  Qtie  plus  ie  commerce  est 
»  libre^  animé  et  étendu  ,  et  plus  le  peuple  eslprtfmp^ 
»  tement  et  abondamment  pourvu.  » 


r 


ET   LE   COMM£nC1S   BE8   GAÀINS.  tl 


CHAPITRE   II. 
En  quoi  consiste  la  prospérité  d* un  état, 

S'ïL  n'y  aroit  eu  qu'une  société  sur  U  terre , 
la  prospérité  de  Tétat  et  le  plus  grand  bon-* 
heur  de  sea  iiieTBl>res  eusMUt  été  des  exprès* 
sions  synonymes. 

Mais  la  formation  de*  plusieurs  sociétés 
désunies  d'intérêt  et  d'affection  «  obligea  bien* 
€ot  chactinQ  d^entre  elles  de  joindre  au  soin 
de  sofi  bonheur,  la  sollicitude  nécessaire  pour 
le  conserver. 

'  Alors  la  prospérité  d'un  état  dut  dépendre 
ftécessaireméiit  de  la  réunion  du  bonheur  et 
de  la  force.  • 

Le  désir  du  bonheur  n'airoif  exigé  que  deà 
idées  simples  d'ordre,  de  justice  et  d'équité; 
ie  besoin  de  la  jBorce  donna  successivement 
naissance  à  toutes  les  combinaisons  politi- 
ques, et  les  fonctions  du  souverain  s'aggratir 
dirent  ;  la  production  des  richesses ,  le  travail , 
le  commerce  et  l'industrie ,  qui ,  dans  leur 
liaison  avec  le  boiiheur,  sembloient  n'appar- 
tenir qu'au  caprice  de  l'intérêt  personnel, 
devinrent 9  dans  leur  rapport  avec  la  force 
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publique,  un  objet  de  méditation  et  de  sur- 
veillance ^our  le  gouvernement; " 

C'est  faute  de  réunir  et  de  considérer  en- 
semble ces  deux  conditions  essentielles  de  la 
société,  le  boqheur  et  la  puissance,  qu'on  est 
sujet  à  s'égarer. 

-  Jje .  ijaiaiâtrc' .  du  despote .  ne  pense .  qu'à  la 
force;  rardentanH^de  l'humanité  ne  fait  des 
pl^ns  que  pour  le  bonheur.  L'un  ne  démanché 
que  des  soldats;  l'autre  veut, renverser  toutes 
les  barpièresr  L'an  n^écoaùpit  q.i%e  l£^  foriceest 
un  fléau ,  qtiand  elle  ne  garde  que^  l^infortune  ; 
l'autre,  oublie  qu'au  milieu. des  passions  ^e^ 
hoxxkTïïfSy  le  bonheur  sans  défehae  '  ^i^t  uki 
souffle  passager,  dont  on  ne  joi^ijt/ quelques 
MiMans  que' pour,  apprendre  à' le, regretter. 
L'administrateur. éclairé  se'  garantit  de.  ces 
erreurs  funestes;  il  étaye  par  la, puissance 
l'édifice  qu'il  élève  pour  le  ib^nheur;  ;  il  gémit 
de.  ces  précautions  politiques. qui. attestent  à 
l'univers  l'inquiétqde  ambiti^Us^  de^J^oUY^ 
rainS)  comme. les ijois  civiles  aniio-accifit  les 
prétentions  injustes  des  partiel) liets ;  mai$]  il 
soumet  ses  desseins  aux  cirjqQn^tanpe$  qu^il^ne 
peut  vaincre;  heureux  dèipouvAirjitempér^): 
encore  par  sa  sagesse,  lésisicili fiées  que  1^ 
défense  de  l'état  impose  aux.<;itoy.ens. 
^   Que  ces  iaconvéniens,  insépakrabdbes  de  Vér 
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tablissement  des  sociétés  y  ne  fassent  pas  re-r 
gretter  les  bois,  ni  la  vie  sauvage;  car  dans 
cette  situation  aussi,  lés  hommes  dévoient 
'modérer  leurs  désirs  pour  les  satisfaire ,  et 
garder  par  la  force  et  la  surveillance  ce  qu'ils 
avoient  atteint  par  Tadresse. 

C'est  une  servitude  éternelle  de  la  nature 
humaine,  que  de  jouir  au  milieu  des  sacrifices 
et  des  contrariétés  ;  et  les  lois  sociales  ont 
peut-être  adouci  cette  condition  ;  car  en 
garantissant  à  chacun  sa  propriété,  elles  ont 
dispensé  de  combattre  pour  obtenir,  et  d'avoir 
de  la  force  pour  conserver: l'inquiétude, divi- 
sée entre  tous  ]es  hommes  dans  la  vie  sauvage, 
s'est  concentrée  dans  les  gouvernemens ,  et 
transportée  de  société  à  société;  mais  alors  la 
force  publique  est  devenue  absolument  néces- 
saire, et  c'est  par  son  accord  avec  le  bonheur 
des  f)articiiliers ,  que  la  prospérité  de  l'état 
est  assurée. 
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CHAPITRE  m. 
Sur  la  réunion  du  bonheur  et  de  la  force. 

Il  est,  sans  doute,  un  grand  nombre  d'iu'- 
stitutions  sociales  qui  concourrent  au  bonheur 
et  à  la  force  des  nations  ;  mais  plusieurs  pa* 
Toitroient  étrangères  à  mon  sujet  :  telles  sont 
les  lois  dVrdre,  de  justice  et  d'équité,  celles 
qui  maintiennent  les  mœurs,  qui  excitent 
rhonneur  et  le  courage ,  qui  perfectionnent 
la  discipline ,  et  développent  les  talens  mili- 
taires ;  toutes  celles  enfin  qui  tendent  à  ren- 
dre un  homme  plus  habile  ou  plus  puissant 
que  son  semblable. 

L'économie  politique  ne  renonce  point, 
sans  doute,  à  l'amélioration  qui  provient  de 
toutes  ces  circonstances  ;  mais  forcée  de  n'acU 
mettre  que  des  vues  générales,  elle  fondera  la 
puissance  d'un  état  sur  la  grandeur  de  ses 
richessies ,  mais  plus  encore  sur  le  nombre  de 
ses  habitans;  et  si  ce  nombre  ne  peut  s'ac- 
croître que  par  l'effet  d^une  heureuse  harmo-* 
nie  entre  les  différentes  classes  de  la  société, 
la  population  devient,  en  économie  politique , 
le  gage  le  plus  certain  de  l'union  du  bonheur 
et  de  la  force. 
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CHAPITRE  IV. 

La  population  contribue  plus  à  la  force  que  lès 

richesses. 

AvAicT  de  comparer  ensemble  ces  deux 
grandes  sources  de  puissance,  il  est  important 
de  faire  connoitre  avec  précision,  ce  qu'on 
doit  entendre  ,  dans  ce  parallèle  ,  par  les  ri- 
chesses de  l'état. 

Ce  ne  sont  pas  d'abord  les  revenus  du  sou- 
verain ;  car  si  ces  revenus  ont  un  rapport  avec 
la  fortune  publique,  ils  en  ont  un  aussi  avec  la 
sagesse  ou  l'impéritie  de  ceux  qui  gouvernent^ 
et  qui  ne  mesurent  pas  toujours  les  impôts 
sur  les  facultés  de  la  nation. 

Les  richesses  de  l'état,  dans  le  moment  où 
on  les  compare  à  la  population^  ne  seront 
pas  non  plus  composées  des  biens  qui  sont 
ssssen  tiellement  nécessaires  à  cette  population  ; 
on  ne  pourra  donc  point  comprendre  alors 
sous  le  nom  de  richesses,  ni  la  terre  qui  nour- 
rit les  hommes,  ni  les  avancer  en  outils ,  en 
animaux,  en  bâtimens,en  denrées  nécessaires 
pour  la  semence  ou  pour  la  culture;  tous  ces 
genres  de  biens  font  comme  partie  absolue 
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de  la  population,  car  on  ne  peut  pas  séparer 
l'homme  de  sa  subsistance. 

Ainsi  les  seulçs  richesses  qui  forment  une 
puissance  distincte  de  la  population,  ce  sont 
les  biens  surabondans  de  toute  espèce  qui 
s'amassent,  par  le  temps,  dans  une  société;  et 
qui,  susceptibles  d'être  échangés  contre  les  ser« 
vices  des  étrangers,  peuvent  augmenter  la 
force  publique. 

Ces  biens  consistent  principalement  aujour- 
d'hui dans  les  matières  précieuses ,  telles  que 
For  et  l'argent;  parce  que  ces  métaux  sont 
devenus  la  mesure  comtnune  des  échanges, 
et  le  moyen  certain  d'acquérir  partout  Jcs 
productions  de  la  terre  et  les  travaux  des  ^ 
hommes. 

Il  est  des  états  où  ces  richesses  s'accroissent 
avec  le  nombre  des  habitans. 

Il  en  est  d'autres  où  l'on  ne  peut  acquérir 
ces  richesses  qu'aux  dépens  de  la  population. 

Qu'un  pays,  en  effet,  soit  encore  sauvage 
et  dans  sa  naii^sance,  ou  qu'il  n'ait  reçu  de  la 
nature  que  du  blé  et  quelques  productions 
communes  à  tqutes  les  autres  contrées;  que 
ses  habitans  ne  se  distinguent  par  aucune 
sorte  d'industrie  particulière;  l'argent  et  toutes 
les  autres  richesses  précieuses  ne  pourront 
s'introduire   chez    une  telle    nation  ,    qu'end 
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point  d'ol^atèurs  pour  exprimer  leurs  plaintes, 
dont  il  faut  étudier  les  fioufirances,  parce  que 
leur  voix  ne  s'élève  que  dans  la  détresse  }  qui 
ne  TmeilC  que  le  moment,  et  qu'on  ne  peut 
swvtr  que  par  prévoyance  ^  qu'il  est  imposa 
sible  de  rendre  jarofti*  dsses  heurcut  peur  ed 
être  aperçu,  ni  pour  joUirde  leur  reconneis-* 
sanoe,  mais  qu'il  est  si  doux  de  défendre  contre 
l'oppre8sioa  et  le  malheur  ^  sans  éîAaX  et  sans 
réeompèilise. 


CHAPITRE  II. 

DIVISION  GÉNÉRALE. 

Oh  traitera  dans  l'ordre  suivant, les  diffétën» 
objets  de  cet  ouvrage  : 

-Dans  loipremière  partiej  on  discutera  l'èx'^ 
portatlon  des  grains. 

Dans  la  seconde,  la  liberté  intérietarcj 

Dans  la  troisième,  on  examinera  les  modifi- 
cations les  plus  connues,  applicables  au  com- 
merce des  grains  en  général. 

Dans  la  quatrième,  on  finira  par  hasarder 
son  opinion  sur  la  loi  qui  obvieroit  au  plus 
grand  nombre  d'inconvéniens. 

Ces  parties  seront  encore  soumises  à  des 
subdivisions  par  chapitres.  Sans  asservisse- 
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Certainement  9  dans  un  tel  pays ,  la  popula* 
tion  concourt  à  la  richesse  ;  mais  cette  richesse 
pût-elle  s'accroître  par  la  venté  des  dehréesde 
nécessité,  un  pareil  accroissement  de  fortune ^ 
acquis  aux  dépens  de  la  population  ^  ne  seiroit 
ni  sage  ni  politique. 

La  richesse  et  la  population  sont  deux  sour-' 
ces  de  puissance ,  mais  la  population  est  une 
force  bien  plus  certaine. 

Sli  les  richesses  mobiliaires  dont  les  diffé- 
rent membres  d'un  état  peuvent  disposer,  suf- 
fisoient  pour  constituer  la  puissance^  la  répu- 
blique de  Gènes  jpueroit  un  plus  grand  rôle 
en  Europe  que  le  royaume  de  Suède  ;  mais  ce 

Ttin  dans  Fautre  >  depuis  dix  années >  et  cet  argent  reste 
en  entier  en  France  ;  car  tant  que  ce  rojaume  reçoit  de 
nouvelles  sommes  en  métaux  non  monnoyés  ,  on  ne 
peut  pas  en  exporter  àe^  métaux  monnoyés  qui  coûtent 
deux  pour  cent  de  façon  ;  un  tel  commerce  est  impos- 
sible ,  ou  s'il  sort  quelquefois  des  espèces  de  France ,  dlés 
rentrent  dans  un  autre  moment. 

Or,  à  ces  quarante-trois  millions  monnoyés,  bï  l'on 
|>eut  en  ajouter  sept  convertis  en  augmentation  de  vais- 
selle ,  de  bijoux  et  en  d'antres  ouvrages ,  ce  qui  ne  parott 
pas  excessif,  ce  seroit  en  tout  cinquante  millions  de  mé* 
'taux  précieux  accumulés  es  France  chaque  année-;  ainsi 
Von  ne  court  pas  le  risque  d'une  grande  erreur,  en  pré- 
sumant que  la  France  reçoit  près  de  la  moitié  des  mé- 
taux qui  s'amassent  en  Europe. 
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genre  de  richesses  ne  concourt  à  la  force  natîo* 
nale  que  par  le  moyen  des  impôts  ;  et  les 
propriétaires  de  ces  richesses  les  caclient,  les 
dissimulent,  ou  se  transportent  ailleurs  avec 
elles,  lorsque  Fétat  en  demande  une  trop 
grande  part. 

D'ailleurs  ces  richesses  mêmes,  entre  les 
mains  du  souverain,  ne  deviennent  une  force 
additionnelle  à  la  population  d'un  empire , 
qu'autan  t  que  par  des  traités  avec  d'autres  puis^ 
fiances,  on  obtient  d'elles  ou  des  troupes  auxi- 
liaires ,  ou  la  permission  de  faire  des  recrues 
dans  leurs  états;  au  lieu  qu'une  populatiou 
nom breuse  est  une  force  par  elle-même ,  indé- 
pendante de  tout  pacte  quelconque  ;  et  dans  les 
circonstances  actuelles  de  l'Europe ,  où  la  per- 
fection de  la  discipline  e,t  des  talens  militaires 
met  les  soldats  en  mouvement  avec  uui^  rapi- 
dité prodigieuse,  la  population  acquiert  un 
nouveau  degré  de  supériorité  sur  Targent , 
puisqu'on  ne  peut  convertir  cette  richesse  en 
augmentation  de  puissance,  que  par  le  secours 
plus  ou  moins  lent  des  négociations. 

S'il  s'introduisoit  enfin  une  politique  qui 
fît  de  la  force  le  droit  des  gens  ,  bientôt,  à  la 
guerre,  on  n'observeroit  aucune  règle  dans  les 
hostilités;  l'on  exigeroit  partout  au  lieu  de 
payer,  et  la  richesse  deviendroit  encore  un 
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peu  moins  essentielle  à  la  puissance;  Cfir  les 
métaux  précieux  ne  se  convertissant  dans  les 
biens  véritablement  utiles  ou  agréables  aux 
hommes,  que  par  l'effet  d'une  convention,  à 
mesure  que  l'esprit  de  convention  s'affoiblira 
parmi  les  souverains ,  l'argent  sera  moins  né- 
cessaire pour  conquérir  ou  pour  se  défendre. 

Enfin ,  il  est  des  pays  où  les  richesses  ne 
s'accumuleront  jamais;  il  en  est  d'autres  où. 
elles  se  rendront  toujours  sans  effort.  C'est 
en  vain  qu'un  état  gagne  de  l'argent  par  le 
commerce  et  par  la  vente  de  ses  productions; 
cet  argent  suit  le  sort  des  personnes  qui  le  pos^ 
sèdent  ;  et  l'on  ne  verra  jamais  long-temps  de 
gros  propriétaires  de  richesses  mobiliaires  dans 
les  pays  despotiques ,  ni  sous  un  ciel  rîgou- 
reux.  Les  hommes  qui  disposent  de  beaucoup 
d'argent ,  veulent  obtenir  tous  les  avantages 
qu'il  procure  ;  et ,  maîtres  de  le  transporter 
partout  où  le  bonheur  les  appelle,  ils  seront 
toujours  entraînés  vers  les  climats  tempérés  ^ 
vers  les  pays  où  les  arts  et  les  sciences  fleuris- 
sent ,  où  les  mœurs  des  habitans  sont  douces , 
où  la  société  est  facile ,  où  les  lois  sont  sages , 
où  les  préjugés  ont  le  moins  d'énergie.  C'est 
dans  le  très-petit  nombre  de  pareilles  con* 
trées  que  l'argent  ira  toujours  se  concentrer; 
ainsi  l'inquiétude  de  leurs  gouvernemens  doit 
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se  porter  principalement  vers  Tentretien  de  la 
population ,  qui ,  dans  l'état  actuel  de  la  poli- 
tique, deviendra  de  plus^n  plus  la  force 
essentielle  des  états,  et  qui  s'accordera  tou* 
jours  en  France  Virée  l'accroissement  de  ses 
richesses. 

CHAPITRE    V. 
Rapport  de  la  richesse  avec  le  bonheur* 

Il  ne  Suffit  pas  qu'un  pays  soit  puissant,  il 
faut  qu'on  y  soit  heureux  ;  car  la  force  n'est 
un  bien  qu'autant  qu'elle  est  un  garant  du 
bonheur  :  ainsi,  après  avoir  examiné  l'in- 
fluence de  la  richesse  et  de  la  population  sur 
la  puissance  d'un  état ,  il  nous  reste  à  consi- 
dérer le  rapport  de  ces  deux  grandes  circon- 
stances avec  la  félicité  publique. 

Les  habitans  d'un  pays  favorisé  par  la  na- 
ture ,  jouissent  de  la  fertilité  de  son  sol  et  de 
la  variété  de  ses  productions  ;  mais  ces  biens 
sont  indépendans  de  la  richesse,  telle  que 
nous  l'avons  déûnie;  c'est-à-dire,  que  les  ha- 
bitans de  la  France  ne  jouiroient  pas  moins 
de  la  renaissance  annuelle  des  fruits  de  la 
terre    /ors  même  qu'il  ne  s'amasseroit  pas 
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chaque  année  dans  ce  royaume  cinquante  à 
soixante  millions  en  argent  mon  noyé,  en 
vaisselle  ou  en  diamans. 

La  nation  françoif;e  ne seroit  p^as  moins  heu* 
reuse ,  si  Ijes  cent  mille  tonfllaux  de  vin  qu'elle 
Vend  aux  étrangers  se  cousommoient  chez  elle  ; 
ce  plaisir  vaudroit  bien  celui  de  thésauriser 
les  trente  millions  qu'elle  reçoit  en  échange. 

La  quantité  d'argent  qui  s'accumule  dans 
un  pays,  n'a  donc  aucun  rapport  direct  avec 
le  Ijfonbeur  :  cette  introduction  annuelle  des 
métaux  est  l'effet  d'un  échange  libre;  c'est  le 
résultat  général  du  commerce.  Mais  suppo- 
sons une  nation  composée  de  propriétaires 
sans  économie,  ou  plus  sensibles  aux  jouis- 
sances  réelles  qu'à  la  &culté  de  jouir  représen- 
tée  par  l'argent  ;  une  telle  nation  dépenseroit 
tous  ses  revenus ,  et  demanderoit  aux  étran* 
gers  une  plus  grande  quantité  de  leurs  pro- 
ductions ;  elle  garderoit  davantage  des  siennes, 
et  recevroit  par  conséquent  moins  d'argent  ; 
mais  tous  ses  désirs  étant  satisfaits ,  elle  seroit 
également  fortunée. 

Bien  plus ,  si  le  système  social  qu'on  a  tou- 
jours envisagé  comme  le  plus  conforme  à  la 
félicité  publique,  si  l'égalité  des  propriétés 
pouvoit  tout  à  coup  s'introduire  et  se  mainte- 
nir ,  l'état  dans  lequel  ce  projet  chimérique  se 
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réaliseroit,  quelque  favorisé  qu'il  fût  par  la 
nature,  ne  recevroît  plus  d'argent  des  pays 
étrangers  ;  cependant  une  telle  société  seroit-, 
sans  contredit,  la  plus  digne  d'envie. 

Développons  cette  idée.  Il  y  a  deux  mil- 
liards d'argent  en  France;  le  quart  ou  la 
sixième  partie  suffiroient  peut  être  pour  Tac- 
eomplissement  des  échanges  ;  le  reste  est  un 
trésor  plus  ou  moins  passager  entre  les  mains 
des  différens  propriétaires  du  royaume ,  c'est- 
ànlire,  un  gage  qui  représente  sans  cesse  la  fa- 
culté d'acquérir  d'autr^  biens.  Mais  qu'est-ce 
qui  donne  tant  d'étendue  à  cette  puissance  et 
à  cette  volonté  de  thésauriser?  C'iest  l'inégalité- 
des  fortunes. 

L'incertitude  des  désirs, compagne  de  Tabon^ 
dance,  dut  faire  chercher  avec  empressement 
ces  métaux  qui  dounoient  le  temps  de  conipa* 
rer  et  de  choisir,  qui  procaroient  le  moyen  de 
convertir  un  superflu  périssable  dans  une  va- 
leur permanente ,  et  consoloient  ainsi  le  riche 
des  déplaisirs  de  la  satiété ,  par  l'image  coù- 
fuse  de  tous  les  biens  dont  l'argent  donne  l'es- 
pérance. 

Considérons  maintenant  une  terre  divisée 
en  petites  propriétés ,  division  qui  procure  au 
plus  grand  nombre  des  citoyens  les  commo- 
dités les  plus  simples  y  mais  prévient  partout 
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l'existence  du  superflu  ;  chacun  alors  consom- 
mant les  productions  de  son  patrimoine,  les 
moyens  d'échange  avec  les  étrangers  devien- 
nent tellement  bornés ,  qu'il  n'est  plus  pos- 
siblede  leur  demander  de  l'argent,  parcequ'ils 
ne  sont  pas  devenus  débiteurs  ;  c'est  le  sort 
misérable  du  plus  grand  nombre  des  hommes 
réduits  au  plus  étroit  nécessaire ,  qui  met  au 
pouvoir  des  riches  une  surabondance  de  biens 
de  toute  espèce ,  qu'ils  désirent  de  convertir 
en  argent  ;  ce  qui  ^'effectue  par  le  commerce 
avec  les  autres  nation^. 

Ces  grandes  inégalités  ,  quoique  inévita^ 
bleS)  ne  sont  pas  moins  affligeantes  pour  l'hu- 
manité; comment  se  pourroit  il  donc  que  l'in- 
troduction immodérée  de  l'argent  dans  un 
pays ,  suite  d'un  tel  système  ,  pût  jamais  être 
un  signe  certain  de  la  félicité  publique  ? 

CHAPITRE    VI, 
Rapport  de  la  population  avec  le  bonheur. 

Le  nombre  des  hommes  s'accroit-il  aux  dé* 
pens  de  la  félicité  publique  ?  Telle  est  la  ques- 
tion que  nous  devons  examiner. 

Ce  n'est  pas  aux  propriétaires  que  l'accrois- 
sèment  de  la  population  peut  nuire  ;  puisque» 
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par  l'effet  des  lois  sociales  ,  nul  n'est  admis  au 
partage  d'une  propriété ,  que  par  des  conven- 
tions libres ,  ou  par  le  droit  d'héritage, établi 
par  les  lois. 

Les  propriétaires ,  ainsi  garantis  de  toute 
distribution  involontaire  de  leur  fortune,  ne 
tirent  que  des  avantages  de  Taccroisseroent 
de  la  population  ;  en  effet, ils  avoient  d'abord 
destiné  le  produit  de  deux  cents  arpens  de 
terre  à  acheter  le  travail  de  dix  artisans ,  et 
cette  concession  procuroit  à  chacun  dfi  ces 
derniers  un  bon  vêtement ,  une  nourriture 
agréable  et  quelques  commodités  ;  mais  lors-^ 
que  le  nombre  des  hommes  est  augmenté ,  la 
concurrence  qui  en  résulte  met  les  proprié- 
taires eu  état  de  réduire  la  récompense  du  tra- 
vail au  plus  simple  nécessaire  ;  alors  ,  avec  la 
même  quantité  d'arpens ,  ils  entretiennent 
peut-être  deux  fois  plus  d'ouvriers  ,  et  ils  se 
procurent  ainsi  de  nouvelles  jouissances  , 
puisque  cet  accroissement  de  travail  n'est 
dévoué  qu'à  leurs  volontés  et  à  leurs  fan^ 
taisies. 

Mais  s'il  est  démontré  que  les  propriétaires 
profitent  par  l'accroissement  de  la  popula- 
tion, il  est  plus  difficile  peut-être  de  concilier 
avec  ce  même  avantage  le  bonheur  des  hom- 
mes qui  vivent  du  travail  de  leurs  mains , 
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puisque  nous  yenons  d'observer  nous-mêmes 
que  c'est  par  leur  nombre  et  leur  rivalité, 
qu'ils  n'obtiennent  pour  récompense  que  le 
plus  étroit  nécessaire. 

L'accroissement  de  la  population  condamne, 
sans  doute  ,  à  des  privations  la  classe  indu- 
strieuse des  citoyens;  mais  l'impétueux  attrait 
que  la  nature  a  mis  entre  les  sexes ,  et  l'amour 
qu'elle  leur  inspire  pour  les  fruits  de  leur 
union,  sont  la  causa  de  la  multiplication  des 
hommes  sur  la  terre  ;  ces  sentimens  dominent 
3e  pauvre  comme  le  riche  ;  aucune  loi  ne  peut 
s'y  opposer ,  et  si  elle  étoit  possible ,  elle  se- 
roit  barbare.  Tout  être  sensible  aime  mieux 
partager  du  pain  avec  sa  compagne  et  ses  en- 
fans  ,  que  de  vivre  seul  d'alimens  plus  variés  ; 
c'est  ainsi  que  la- population  s'étend  ,  et 'en 
s'étendant,  elle  accroît  d'une  manière  inévî- 
table  le  nombre  des  misérables. 

Ne  nous  méprenons  pas  cependant  Mir  cette 
indigence  :  les  calculs  de  la  nature  sont  plus 
grands  que  les  nôtres  ;  gardons-nous  de  la  ca- 
lomnier trop  légèrement;  elle  abandoni^e  aux 
lois  et  aux  passions  des  hommes  la  distribu- 
tion des  richesses  ,  mais  celle  du  bonheur  est 
restée  dans  ses  mains  ;  elle  ne  l'a  pas  fondé 
sur  la  variété  des  mets  et  la  délicatesse  des 
vétemens  ;  elle  n'a  point  mis  en  communauté 
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taus  les  plaisirs  qu'elle  à  voulu  répartir  à  Tes- 
pèce  humaine  ;  elle  eût  donné  trop  d'empire 
aux  puissans  de  la  terre  ;  ils  peuvent,  par  lâ 
concurrence ,  réduire  l'homme  de  travail  à 
n'avoir  que  du  pain  pour  sa  récompense; 
tnaiâ  ils  ne  peuvent  lui  enlever  ni  ces  besoins 
renaissans  qui  donnent  de  la  saveur  au  plus 
simple  aliment  j  ni  cette  soif  ardente  qui  l'ap- 
pelle avec  plaisir  auprès  d'une  fontaine,  m 
ce  sommeil  qui  délasse  doucement  son  corps 
fatigué,  ni  le  spectacle  de  la  nature  qui  le 
réjouit  à  son  réveil,  ni  ce  mouvement  qui  le 
distrait,  ni  cette  curiosité  qui  l'agite ,  ni  cette 
espérance  enfin  qiji  colore  l'avenir,  adoucit  le 
présent,  et  relève  le  courage.  Tous  ces  plaisirs 
de  la  vie  ne  sont  pas  au  pouvoir  de  la  pro- 
priété civile  ;  c'est  le  bien  du  pauvre  ,  autant 
que  du  riche. 

Sous  cet  aspect,  deux  mille  hommes  réduits 
au  simple  nécessaire,  réunissent  (s'il  m'est 
permis  de  m'exprimer  ainsi  )  une  plus  grande 
quantité  de  bonheur,  que  mille  un  peu  mieux 
vêtus  ou  plus  délicatement  nourris  ;  et  telle 
est,  sans  doute,  la  vue  bienfaisante  de  la  na- 
ture, lorsqu'elle  entraîna  les  hommes  vers 
l'accroissement  de  l'espèce  humaine. 

Il  est  un  période  cependant  où  la  popula- 
tion s'arrêteroit  d'elle-même,  c'est  lorsqu'elle 
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▼iendroit  à  surpasser  la  somme  des  subsi- 
stances ;  alors  il  y  auroit  des  souffrances  et 
des  mortalités  ;  mais  ce  mal  est  l'effet  de  la 
plénitude  du  bien,  c'est  un  vase  rempli  qui 
déborde.  Ce  genre  de  malheur  est  peu  connu 
sur  la  terre  ;  les  fléaux  du  ciel ,  les  erreurs  et 
les  passions  destructives  arrêtent  presque 
toujours  les  progrès  naturels  de  la  popula- 
tion. 


CHAPITRE  VII. 
Source  de  la  population. 

Il  est  des  républiques  qui  se  nourrissent  en 
grande  partie  de  blés  étrangers ,  à  l'aide  des 
revenus  mobiliers  de  leurs  capitalistes,  ou  par 
l'échange  des  ouvrages  d'industrie  de  leurs 
habitans  ;  mais  les  grands  états  ont  besoin  de 
ressources  étendues  qui  leur  soient  propres; 
et  les  hommes. ne  peuvent  s'y  multiplier  et  s'y 
perpétuer  constamment  qu'en  raison  des  sub- 
sistances produites  par  le  pays  même;  ainsi 
l'agriculture  est  la  première  source  de  popu» 
lation  dans  un  royaume  tel  que  la  France. 

La  seconde  circonstance  nécessaire  à  l'en- 
tretien et  à  retendue  de  cette  population ,  c'est 
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que  les  subsistai^ces ,  ainsi  multipliées  dans 
une  société,  servent  à  la  nourriture  des  habi- 
tans  qui  la  composent. 

Un  pays  qui  recueilleroit  beaucoup  de  blés, 
et  qui  en  vendroit  constamment  aux  étran* 
gers,  auroit  une  populaUon  imparfaite* 

Un  pays  qui  n'en  vendroit  jamais  aux  étran- 
gers, mais  qui  ne  tireroit  pas  de  ses  terres 
tout  le  parti  possible ,  auroit  également  une 
population  imparfaite. 

Recherchons  maintenant  quelle  est  l'in- 
fluence de  l'exportation  des  grains  sur  ces 
deux  sources  essentielles  de  la  population 
d'un  état. 


CHAPITRE  VIIL 

La  liberté  constante  d^ exporter  des  igrains^  n'est 
pas  nécessaire  aux  progrès  de  V agriculture  en 
France. 

S'il  étoit  possible  que  les  propriétés  fus- 
sent constamment  divisées  en  portions  égales , 
chaque  membre  de  la  société  ne  possédant 
qu'une  étendue  de  terrain  proportionnée  à 
ses  besoins,  ou  aux  commodités  les  plus  sim- 
ples y  la  bienfaisance  de  la  terre  qui  rend  cinq 
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ou  six  pour  un ,  seroit  le  seul  encouragement 
nécessaire  à  l'agrioulture  ;  la  nécessité  près* 
santé  de  se  nourrir,  de  se  chauffer  et  de  se 
▼étir,  suffiroit  alors  pour  exciter  les  proprié- 
taires à  tirer  dé  leur  sol  le  plus  grand  parti 
qui  seroit  en  leur  pouvoir. 

Mais  j'inégaUté  des  propriétés  ayant  ras- 
semblé  dans  les  mêmes  mains  des  terres  d'une 
étendue  considérable,  dont  le  produit  annuel 
surpassoit  infiniment  les  véritables  besoin^ 
des  propriétaires;  ils  eussent  négligé  la  cul- 
ture, ils  se  fussent  épargné  les  soins  qu^elle 
exigé,  slls  n*avoient  pas  pu  échanger  contre 
différens  biens  les  fruits  superflus  dont  ils 
étoient  possesseurs. 

Ainsi  l'inégalité  dès  propriétés  eût  arrêté 
les  progrès  de  l'agrieulture ,  si  les  arts,  les 
manufactures  et  tous  les  travaux  de  l'indu- 
strie ne  fussent  venus  exciter  VémuJation  des 
propriétaires ,  efi  leur  oflrant  ks  moyens  de 
convertir  dans  mille  jouissances  .agrés^bles 
les  denrées  qui  leur  étoient  inutiles. 

Ces  moyens  paroissent  d'aboiïd  augmentés 
par  la  liberté  constante  de  vendre  des  blés 
danis  l'étranger,  puisqu'elle  6iivreâux  proprié- 
taires un  champ  plus  vaste  encore  pour  Fé- 
change  de  leur  superflu  ;  mais  on  aperçoit 
bientôt  que  s'il  est  des  pays  où  cette  liberté 
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devient  nécessaire  à  Tencourageoient  du  tra- 
vail des  campagnes ,  il  en  est  d^autresoù  cette 
ressource  est  inutile. 

Rendons  cette  distinction  sensible. 

Un  état  naissant,  tel^  par  exemple ^  que  les 
colonies  angloises  dans  le  continent  de  l'Ame* 
rique,  ne  doit  point  mettre  de  bornes  à  l'ex*^ 
portation  des  grains;  de  vastes  contrées  à 
défricher  laissent  inconnue  la  somme  des  sub- 
sistances que  le  pays  peut  produire;  en  même 
temps  les  arts  et  les  manufactures  y  sont  en* 
cote  dans  Tenfance;  les  vins,  les  huiles,  les 
thés,  les  sucres,  les  cafés,  et  beaucoup  d'au* 
très  denrées  agréables,  sont  étrangères  à  ces 
climats ,  ou  n'y  sont  pas  encore  cultivées. 

Les  propriétaires  un  peu  considérables  se* 
roient  donc  condamnés  à  de  grandes  priva- 
tions ,  s'ils  ne  pouvoient  pas  céder  leurs  blés 
superflus  en  échange  des  biens  des  contrées 
étrangères  ;  puisqu'ils  n'auront  aucune  autre 
manière  de  s'acquitter,  tant  que  leur  pays  ne 
fournira  pas  quelque  production  particulière , 
ou  des  objets  d'industrie  agréables  aux  autres 
nations. 

Dans  une  pareille  position,  le  moindre 
obstacle  à  la  liberté  d'exporter  seroit  une  loi 
de  privation  pour  les  propriétaires ,  et  un  dé* 
couragement  pour  l'agriculture. 
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Il  est  des  pays ,  au  nord  de  l'Europe ,  qui  par- 
ticipent à  la  plupart  de  ces  circonstances ,  et 
qui  doivent  se  gouverner  par  les  mêmes  prin-» 
cipes  que  TAmérique. 

Il  est  d'autres  états ,  comme  la  Pologne ,  qui 
pourroient  commencer  à  s'en  écarter;  mais 
toutes  les  terres  y  étant  divisées  entre  les  sei- 
gneurs ,  qui  font  en  même  temps  partie  de  la 
souveraineté ,  les  lois  et  les  habitudes  doivent 
se  ressentir  de  leur  intérêt.  Au  milieu  de 
cette  impétueuse  aristocratie,  l'administra- 
tion n'a  pas  assez  de  force  pour  hasarder  des 
nouveautés;  ce  n'est  qu'avec  beaucoup  de 
peine  que,  sous  un  pareil  gouvernement , les 
arts,  les  manufactures  et  le  commerce  peu- 
vent ,  en  s'étendant ,  rendre  l'exportation  des 
grains  moins  nécessaire. 

La  France  n'a  aucun  rapport  quelconque 
avec  toutes  ces  contrées;  c'est  le  pays  de  FEu- 
rope  le  plus  favorisé  par  la  nature ,  le  plus 
perfectionné  par  le  temps. 

Quoique  le  nombre  des  grandes  propriétés 
y  augmente  chaque  jour ,  il  y  a  encore  beau- 
coup de  possesseurs  de  petits  domaines  qui 
en  consomment  les  fruits, et  qui  n'ont  besoin^ 
pour  cultivcft,  que  du  désir  de  vivre.  Quant  aux 
grands  propriétaires ,  la  France  leur  offre ,  en 
échange  des  grains  dont  ils  disposent,  tout  ce 
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qui  peut  exciter  leur  envie  ;  vingt-quatre  mil- 
lions d'hommesqu'on  y  compte  aujourd'hui  (*) 
doivent  être  nourris  par  les  blés  du  royaume 
et  la  partie  industrieuse  de  cette  population 
procure,  par  son  travail,  à  la  partie  proprié- 
taire, les  biens  les  plus  rares.  Ici,  l'on  cultive 
pour  elle  les  vins,  les  huiles^  et  les  autres 
denrées  particulières  au  sol  de  la  France  ;  ail- 
leurs, on  contribue  par  différens  travaux  à 
l'exploitation  de  ses  colonies  et  à  la  culture  des 

^iW— — — -      I  ■'  III  ■■.  III  ..... 

{*)  D'après  divers  renseignemens  donnés  parmessie^rs 
les  intendans,  on  a  fait  up  relevé  des  naissances ,  des  ma- 
riages et  des  morts ,  dans  tout  le  royaume  ,  pendant  le» 
années  1770,  1771  et  177a- 

L'année  commune  des  morts  est  de  780,040  :  on  les  a 
multipliées  par  33 ,  pour  trouver  le  nombre  des  habitans 
de  la  France  ,  comme  quelques  auteurs  Sur  ces  matières 
ont  cru  qu'on  pouvoit  le  faire,  et  il  résulteroit  de  ce 
calcul  une  population  de  25,74 i,43o* 

Mais  comme  cette  proportion  de  33  vivans  pour  un 
mort  n'est  pas  généralement  adoptée  ,  et  que  quelques 
observateurs  la  croient  trop  forte ,  j'ai  formé  mon  calcul 
sur  3i  ;  il  paroîtra  d'autant  plus  modéré  ,  qu'il  y  a  tou- 
jours une  quantité  de  morts  non  enregistrés  dans  les 
livres  mortuaires,  et  que  dans  les  recensemens  qu'on 
fait ,  il  est  plus  aisé  d'oublier  que  de  multiplier. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  sur  le  pied  de  3i  vivans  pour  un 
mort,  on  trouveroit  Mf^P^  >^33  habitans  dans  le  royaume 
de  France. 


..»! 
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denrées  précieuses  qu'elles  fournissent;  paf-- 
tout  une  multitude  immense,  en  s'adonnant 
aux  arts  et  aux  manufactures  ^  nç  laisse  rien  à 
désirer  au  caprice  du  luxe  et  de  la  vanité. 

Enfin,  ces  diverses  richesses,  fruit  de  l'in- 
dustrie et  d'un  sol  fortuné,  enviées  également 
par  les  autres  nations  ,  servent  à  acquitter  les 
marchandises  étrangères  que  les  habitans  de 
la  France  désirent ,  et  introduisent  encore 
annuellement  dans  le  royaume  quarante  ou 
cinquante  millions  d'argent,  destinés  à  satis- 
faire  les  vœux  de  l'avarice,  et  à  contenter  cette 
rmagination  qui  préfère  la  faculté  de  dépenser 
à  la  dépense  même. 

Est-il  un  pays  au  monde  qui  ait  moins  be- 
soin de  vendre  des  blés  aux  étrangers  pour 
encourager  son  agriculture  ?  ITon,  sans  doute; 
c'est  aux  habitans  maladroits  d'un  pays  con- 
trarié par  la  nature ,  à  désirer  constamment 
ce  commerce;  aussi,  si  nous  jetons  un  coup 
d'œil  sur  leaf  diverses  contrées  de  l'Europe^ 
nous  verrons  que  c'est  la  Pologne,  abâtardie 
par  le  gouvernement  féodal,  qui  vend  conti* 
nuellement  ses  grains  à  l'industrieuse  Hol* 
lande;  que  c'est  l'Afrique  ignorante  et  bar- 
bare qui  cède  les  siens  aux  habitans  de  Mar- 
seille; que  c'est  l'Amérique  naissante  qui  vend 
ses  blés  à  l'Europe  perfectionnée  ;  que  c'est 
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la  France  enfin ,  abattue  et  dévastée  par  les 
guerres  civiles ,  qui  nourrissoit  de  ses  grains 
les  étrangers;  et  que  c'est  la  France,  éclairée 
par  le  siècle  de  Louis  xit  et  par  le  génie  de 
Coibert^  qui  maintenant  les  consomme  elle- 
même  ,  qui  n'a  plus  besoin  de  les  vendre  pour 
acquérir  de  l'argent  ou  d'autres  productions 
étrangères,  mais  qui  est  sûre  d'obtenir  tous 
ces  biens  par  l'échange  des  fruits  de  son  in- 
dustrie ;  véritable  commerce  d'un  état  dans  sa 
perfection ,  et  le  seul  qui  entretienne  sa  pro« 
spérité,  en  accroissant  à  la  fois  sa  population 
et  sa  richesse. 


CHAPITRE  IX. 

La  liberté  constante  d'eccporter  les  grains  peut 
contrarier  V agriculture. 

Nous  avons  vu  que  par  l'inégalité  «des  pro- 
priétés ^  l'encouragement  de  Kagriculture  dé" 
pendoit  (les  différens  moyens  ouverts  aux 
grands  propriétaires,  pour  l'échange  de  leurs 
blés  superflus  contre  des  jouissances  agréa- 
bles; et  sous  ce  point  de  vue,  il  semble  d'a- 
bord indifférent  que  cet  échange  se  fasse  en 
France ,  ou  dans  les  pays  étrangers ,  par  1^ 
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voie  de  rexportatîon  ;  car,  de  quelque  tnanière 
que  les  propriétaires  vendent  ou  échangent 
leurs  grains  ,  pourvu  qu'ils  soient  satisfaits , 
ils  seront  encouragés  à  faire  valoir  leurs  terres, 
et  la  condition  importante  pour  l'agriculture 
sera  remplie. 

J'oppose  à  ce  raisonnement  que  l'échange 
des  hlés  contre  l'industrie  nationale  est  beau- 
coup plus  sûr  et  plus  encourageant  pour  les 
propriétaires ,  que  l'échange  de  ces  mêmes 
denrées  contre  les  productions  des  autres 
pays. 

Plus  les  arts  et  les  manufactures  qui  plai- 
sent aux  propriétaires  des  subsistances  ,  sont 
établis  près  d'eux ,  plus  ils  peuvent  avoir  d'ob- 
jets de  luxe  et  de  commodité  ,  en  échange  de 
leurs  blés ,  puisqu'ils  ne  sont  point  obligés 
d'en  destiner  une  partie  à  acquitter  des  frais 
de  transport ,  et  de  cette  manière  les  avanta- 
ges qu'ils  peuvent  tirer  de  la  culture  sont 
augmentés. 

Cet  échange  des  subsistances  dans  l'inté- 
rieur d'un  état  est  aussi  beaucoup  plus  sûr  ; 
car  la  nourriture  des  hommes  étant  fixée  par 
la  nature ,  le  besoin  des  blés  est  nécessaire- 
ment limité  ;  ainsi  les  propriétaires  françois 
ne  pourroieiit  convertir  leurs  grains  super- 
flus dans  d'autres  richesses ,  par  la  voie  de 


r 
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Texportation  ,  qu'au t$iil;.-qu'il  y  àuroit  disette 
dans  les  pay^  étrangiçrïi,:^!;  dé^  lors  ce  com- 
merce seroit  i^icertain  ;  a^  Jieu.qye  Téchang^ 
de  ces  fienrées  esjt  caustammont  assuré,  lors- 
que Iç,  méixie  royaume  qui/.les;  a  prpduite$ 
abonde  en  auvriers,  eii.fab^iq^es  et  en^ar.tist^s 
dç  toute  espèce.  i 

,  Il  résulte  de^  ce^  observations  que,  L'étendue 
et  la  .yariét^.  de  rindu&t^ÎQ  Q^tionale  sont  le 
premier  des  encouragemens  qu'on. puisse  pré* 
^enter  à  l'agrjfuilfure/  Ainsi ,  ce  ne  serçit  fpas 
Jla  sp^vir.  qi^^  4^  {|>ecpQe<tr6^  consomment  Ja 
libre  exportation  des^  grains^  si. cette  libei^té 
5'opposoitjiu^  progpè^  défier ^r»ts  et  des  mapp- 
.iaçtureç;.ce.  que.  nous  prouverons  dans  Içs 
^chapitres .  j^uiv^ns ,  comme  dans  la  suite  de 
.Xîet  ouvrage.  C)  - 

.  Je  dois*  néanmoins  répondre  aupar^vaat  à 
une  pbjectioncomintilQe.   ^ 

(^)  On  n'a  pas  pi^  do9ner  aux  propositions  qui  fotit  l'ob-  « 
jet  de  ces  premiers  Chapitres  toute  l'étendue  qu'elles  exi- 
gent y  parce  qu'on  les  a  d'abord  considérées  séparément 
de  l'idée  de  prix  y  idée  abstraite  qui  auroit  rendu  trop 
difficile ,  dès  son  principe  ,  l'étude  des  vérités  que  nous 
cherchons.  Quand  on  traitera  de  ces  prix  et  de  leur 
rapport  avec  Fag^iculture  et  les  manufactures  ^  on  ap- 
profondira davantage  les  questions  qu'on  envisage  d'a-^ 
bord  d'une  «unière  générale. 
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Les  proj^ès  et  la  variété  des  arts  et  dté  Tin* 
dustrie*,  que  nous  àtaiîoûçons  eommepropiceâ 
à  l'agriculture ,  sont  précisément^  eè  qui  ta 
contrarie  :  tous-ces  étàblis^étnëns- ,  dit  on  , 
détournent  de  la  culture  des  terires  et  des  tra^ 
vaux  de  la  can)|>agtie ,  eh  présenf  àTït  aux  hom^ 
mes  des  occupations  plus  attrayantes; 

Je  ne  sais  poûr(|tioi  l'oii  tenf  toujourîs  met- 
tre en  opposition  les  rameaux  qui*  s'élèvent  èé 
la  même  tige.     ^      •  ^**  ' 

Lés'  artistes  et  tous  les  ouvriie'rs'de'liixe  où 
de  commodité,  sorti:  nourri»  paw  les  sub*i- 
stanices  superflues  tjué  Tinégaliië  desproprië- 
tés  accumule  dan^  les  tnémes  màiVis  ;  mai% 
ces  subsistances  superflues  n^dnt  pu  exister 
q[ue  pai^  la  culture ,  e-t  auprès  que  tous  les  hoitf- 
mes  employés  à  la  terre  ont  reçu  leur  èhtre^ 
^tien  ;  ainsi ,  dànis  l'état  actuel  de  la  société  , 
les  arts  ne  sont  pas  les  «rivaux  de  Tagricuiturc, 
mais  son  encouragement  et  sa  récompense. 

Oh  ajoute  que  si  les  établissem^ui»  d-in- 
dustrie  n'offroient  pas  tant  d'échanges  agréa- 
bles à  ceux  qui  disposent  dans  la  société  dés 
subsistances ,  ou  de  l'argent  qui  les  repré- 
sente if  une  plus  grande  partie  de  ces  richesses 
seroit  employée  à  nourrir  des  Cultivateurs , 
et  la  fécondité  des  terres  augmenteroit.  Mais 
pourquoi  les  propriétaires  désireront-ils  cette 


ET   LJB   COMMEBCE   ]>BS   GRAINS.  89 

fécondité , si  ce  n'est  pour  leur  bonheur?  Peut- 
on  se  faire  une  autre  idée  de  Tesprit  de  pro- 
priété ?  lis  s'imposeront  volontiers  quelques 
jpriiratioiift  «(M>nientanée$  ;  mais  ce  sera  tou- 
jours  dans  le  dessein  d'accroître  leurs  dé- 
|>en^^;  plus  ils  auront  employé  d^  l9)>our 
wei^rs  à  leurs  teirre^ ,  plus  ils  rc^ueiiljeront  de 
bjiés,  plus  ils  en.  auront  de  suj^r^qs,  et  plw 
ils  liiQurrironit  d'homjnes  destinés  à  lejurluz^ 
et  à  lewrs  plaisiirs. 

Ainsi ,  les  progrès  de  l'agriculture  ramené* 

•  '  *       . 

ront  toujours  k  l'augmentation  de  l'industrie , 
et  la  variété  de  celle-ci  servira  d'encourage- 
ment aux  travaux  de  la  terre. 

9u'il  survienne  ensuite  des  écarts  ou  des 
disproportions  passagères  ,  entre  les  récom- 
penses que  méritent  les  cultivateurs  et  celles 
qu'on  attribue  aux  ouvriers  d'agrément*^  ce 
sont  des  agitations  naturelles  dans  un  aussi 
vaste  champ  de  combinaisons  ;  mais  la  force 
de  la  nécessité  ne  tarde  pas  à  remettre  tout 'à 
sa  place  ;  les  riches  ,  qui  son-t  les  grands  ié^ 
gislateurs  des  salaire's ,  et  qui  ne  peuveut  nour- 
Tir- deiRar tisane  de  luxe  qu'après  avoir  multi- 
plié les  subsistances  par  les  secours  des  labou- 
reurs ,  ne  manqueront  jamais  d'établir,  entre 
ces  différens  travaux,  les  proportions  néces* 
Mires  à  l'intérêt  de  la  propriété. 
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Qu'on  finisse  donc  de  déclamer  contre  les 
arts  et  les  manufactures  ,  ou  que  ceux  qui  les 
proscrivent  trouvent  le  moyen  de  faire  par- 
tager les  terres  également ,  et  de  renouveler 
encore  ce  partage  toutes  les  années  ;  sans  cet 
expédient,  impossible  à  réaliser,  la  variété  de$ 
établissemens  d'industrie  sera  l'unique  moyen 
d'exciter  les  possesseurs  de  vastes  domfiines  à 
perfectionner  k  culture,  et  d'admettre  la  mul- 
titude au  partage  des  fruits*  de  la  terre. 


CHAPITRE  X.       . 

léCS  établissemens  d'industrie  sont  l'unique 
moyen  d'éles^er  la  consommation  au  mir 
veau  de  la  plus  grande  culture.         '  >  ♦K 

Après  l'encouragement  de  l'agriculture  qui 
produit  les  subsistances,  ce  qu'il  y  9  de  plu$ 
important,  ^ans  doute, pour  la  population, 
.c'est  que  ces  subsistances  soient  consommées 
dans  le  pays  qui  les  a  produitf^s  ;  mais  pour  y 
parvenir,  sans  contruri^.  l'agriculture,  il  ne 
suffit  pas  d'en  défendre  l'exportation  ;  par 
nous  avons  vii  que  dans  les  états  dénués  d'i|)- 
dustrifs ,  ou  privés  de  denrées  particulières  à 
leur  sol ,  cette  défense  ne  serviroit  qu'à  arr^-^ 
ter  les  progrès  d^  l'agriculture. 
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La  force  souveraine  peut  bien  empêcher 
les  propriétaires  de  vendre  leurs  blés  au  de- 
hors ,  mais  elle  ne  peut  pas  les  obliger  à  culti- 
ver leurs  terres  avec  activité ,  s'ils  n'ont  pas 
l'espoir  d'échanger  les  denrées  qui  leur  sont 
inutiles  contre  des  objets  agréables.  Ainsi, 
pour  élever  la  population  au  niveau  de  la  plus 
grande  culture  possible,  il  faut  nécessaire- 
ment que  le  pays  soit  rempli  de  métiers, 
«d'arts  ,  de  manufactures  ,  et  de  tous  les  éta* 
blissemetis  d'industrie  qui  peuvent  plaire  aux 
propriétaires  de  blés. 


CHAPITRE  XL  . 

La  liberté  constante  d'exporter  les' grains  nuit 

ùtix  manufactures. 


h  0     * 


Les  hoponies  B^ont  tellement 'gouvernés  par 
l'habitude  9  qu'une  nation  industrieuse  peut 
4lflécon^oître  lopg-temps  ses  ;  forces,  et  fairjEs 
.un  trafic  continuel  de  %es  grains  contre  les 
manufactures  étrangères;  tandis  qu'avec  quel- 
ques efforts  ou  quelques  privations  momen- 
tanées, elle  parviendroit  à  établir  chez  «lie 
ces  mêmes  manufactures  ,  et  satisferoit  ainsi 
le  goût  de  se&  propriétaires ,  sans  nuire  à  sa 
population. 
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C'est  au  souverain  !,  c'est  au  ministre  in- 
telligent qui  le  secondes  à  ranimer  Tesprit  na« 
tional ,  et  à  vaincre  les  funestes  effets  de  la 
paresse  et  de  rhabttude«  Ce  fut  le  mérite  de 
Colbert^et  le  but  qu'il  se  proposa  dans  Tétar 
blissemeht  de  plusieurs  lois  prohibitives,  soit 
contre  la  sortie  des  blés, soit  contre  l'entrée 
des  fabriques  étrangères.  Ces  précautions  ^ 
aujourd'hui  calomniées ,  ne  sont  point  (  nous 
le  verrons)  des  institutions  sauvages,  injustes 
ni  barbares  j. ce  sontt  des  lois  de  patrie  et  d'u- 
nion qui ,  dans  un  pays  telque la  France,  ten- 
dent au  bien  jgénéral ,  en  augmentant  la  po- 
pulation ,  sans  contrarier  la  richesse ,  ni  le 
bonheur  des  propriétaires. 

Colbert ,  animé  de  cet  esprit ,  vit  les  pli^s 
grands  succès  couronner  ses  vues, et  la  France 
est  aujourd'hui  remplie  d'établissemens  en 
totis  genres  ;  les  arts  et  ks  manufactures  ,  le 
goût  et  les  talens,  tout  ce  qu'une  heureuse 
nature,  perfectionnée  par  le  tém|>s,  est  ca- 
pable de  produire ,  entourent  les  propriétaires 
de  blés,  et  leur  offrent  des  échanges  agréa- 
bles ;  mais  ces  établîssemens  une  fois  formés 
ont  encore  besoin  d'être  maintenus  et  secon- 
dés par  des  lois  sages,  et  les  plus  importantes 
«ont  celles rjiii  concernent  les  grains;  il  suffît 
d'une  eicportation  exagérée  pour  répandre  une 


\ 
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inquiétude  générale ,  pour  détruire  les  hom- 
mies  par  les  souffrances  et  les  mortalités  , 
pour  contrarier  les  manufactures  et  tous  les 
travaux  d'industrie,  par  les  secousses  que  cette 
itiême  exportation  peut  occasionner  dans  le 
prix  de  la  main  d^œuvre  ;  et,  sous  cet  aspect, 
hi  liberté  cofhstante  d^exporter  des  grains  se- 
roit  tine  loi  funeste  au  repos  et  à  la  prospérité 
de  la  France. 


CHAPITRE  XIÏ.  ^ 


Est-il  possible  d'abuser  de  la  liberté  d'exporter 

àes  grains  ? 


*       «i 


Pourquoi  cette  liberté  set'dit-'elle  funeste? 
pourquoi  produiroit- elle  des  exportations 
exagéi'éé'^-^èt  tîontrâTres  an  tien  public?  La 
pitissandé  ae*  fafrre  une  c*h6se  n'entraîne  poirit 
son  exécution  ;  enfin ,  ajoùte-t-on ,  avant  d^ac^ 
cuser  la  liberté  ,  il  fout  éxathrnei*  s'il  est  pos- 
sible d'en  abuser. 

Ces  doutes  sont  raisonnables /mais  il  est 
aisé  de  les  éclairci'r. 

Chacun  envisageroit  certainement  comure 
une  exportation  contraire  au  bien  public, 
celle  qui  priveroit  les  habitans  de  la  France 
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d'une  partie  du  blé  nécessaire  à  leur  subsi* 
stance ,  ou  celle  encore  qui  feroit  sortir  du 
royaume  cette  somme  de  supei'flu  qui  em- 
pêche les  propriétaires  des  grains  de  dicter 
une  loi  impérieuse  à  ceux  qui  ont  besoin  de 
ce  blé  pour  vivre ,  superflu  précieux ,  qui  éta- 
blit entre  les  contraçtans  une.  sorte  d'égalité ,  si 
nécessaire  dans  le  commerce  d'une  denrée  es- 
sentielle  à  la  vie. 

Voyons  maintenant  si  la  liberté  peut  en- 
traîner des  exportations  de  ce  genre. 

Qu'est-(^  d'abord  que  cette  liberté  en  ma- 
tière de  commerce  ? 

C'est  la  permission  absolue ,  laissée  à  cha* 
que  membre  de  la  société  ,  de  faire  avec  son 
argent ,  ses  marchandises  et  son  industrie , 
tout  ce  qui  lui  convient  le  mieux,  sans, «dés- 
obéir aux  lois. 

Ainsi ,  dans  le  système  de  la  liberté  abso- 
lue ,  on  ne  pourroit  être  à  l'abri  d'une  expor- 
tation nuisible  au  bien  général ,  qu'autant 
qu'elle  seroit  contraire  à  l'intérêt  de  l'ache- 
teur et  du  vendeur  des  grains. 

Considérons  maintenant  si  les  convenances 
particulières  de  l'un  ou  l'autre  de  ces  cpn- 
tractans  ont  quelque  rapport  avec  l'intérêt 
public ,  et  peuvent  être  choisies  pour  sa  sauve- 
garde. 
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Les  vendeurs  de  blés  sont  les  propriétaires , 
leurs  fermiers,  les  marchands  enfin  qui  se 
substituent  momentanément  à  leur  place  ; 
tous  ces  vendeurs  ne  font  certainement  au- 
cune distinction.de  personnes ,  lorsqu'ils  veu- 
lent débiter  leurs  denrées  ;  le  prix  seul  les 
détermine  ;  ainsi ,  le  fermier  ouvrira  ses  gran- 
ges au  commissionnaire  françois  qui  achète 
pour  les  pays  étrangers ,  comme  au  marchand 
qui  veut  distribuer  ces  grains  dans  l'intérieur 
du  royaume; la  chose  publique  n'entre  point 
dans  les  calculs  de  l'intérêt  particulier ,  et 
c'est  aux  lois  seules  à  lui  apprendre  les  sacri- 
fices qu'il  doit  faire. 

Examinons  maintenant  si  l'intérêt  des  ache- 
teurs étrangers  préviendroit  davantage  les  abus 
de  la  liberté. 

On  n'achètera  point  efa  France,  pourra- 
t-on  dire ,  lorsque  les  blés  y  seront  chers ,  et 
ils  le  deviendront,  dès  que  le  nombre  des  ache- 
teurs augmentera;  ainsi^  Fintérét  des  étran* 
gers  même  mettra  des  bornes  convenables  à 
la  liberté  d'exporter.  Cette  seule  assertion  ne 
suffit-elle  pas  déjà  pour  inspirer  de  l'inquié- 
tude ?  car  si  les  inconvéniens  de  cette  liberté 
n'étoient  prévenus  que  par  la  convenance  des 
autres  nations ,  lorsque  leur  politique  les  por- 
teroit  à  faire  ce  que  .leur  intérêt  pécuniaire 
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ue  leur  conseîlleroit  pas ,  le  repos  de  la  France 
seroit  entre  leurs  mains. 

D'ailleurs  ce  n'est  pas  tout.  Il  est  aisé  de 
voir  que  le  seul  intérêt  marchand  des  ache^^ 
teurs  étrangers  peut  entraîner  des  exporta* 
tions  dangereuses  ;  car  il  n'est  plus  question 
de  valeur,  quand  il  y  a  disette;  il  faut  vivre  à 
tout  prix ,  et  chacun  prend  sa  part  de  ce  qui 
s'offre  à  vendre.  Si  cependant  les  pays  étran- 
gers étoient  séparés  de  la  France  par  des  dé«* 
serts  de  cinquante  lieues, iFfaudroit, pour  les 
traverser ,  dépenser  dix  ou  douze  francs  pair 
setier  ;  et  à  c^tte  condition,  il  seroit  difficile 
qu'on* pût  jamais  empiéter  sur  le  nécessaire 
de  la  France.  Mais  toutes  ses  provinces  fron- 
tières, et  celles  qui  côtoient  l'Océan  ou  la 
Méditerranée,  sont  plus  près  des  pays  étran** 
gers  que  des  autrefi  provinces  de  Tintérienr  ; 
celles  même  qui  touchent  aux  provinces  ma* 
ritimes  et  qui  ont  une  rivière  navigable ,  peu^ 
vent  faire  passer  leurs  grains  avec  plus  d'éco*- 
liomie  dans  un  port  étranger  que  dans  le  cen- 
tre du  royaume. 

Il  n'est  donc  pas  douteux  que  l'intérêt  des 
acheteurs  ne  puisse  souvent  les  engager  à  des 
exportations  contraires  au  bien  delà  France. 

On  observera  peut-être  que  si  les  autres  na- 
tions s'emparent  de  pos  blé»,  nous  en  userons 
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de  même  avec  elles,  et  que ,  par  cette  récipro* 
cité,  la  liberté  ne  sera  point  nuisible.  Maié 
l'établissement  en  France  de  la  plus  libre  ex- 
portation, ne  déterminera  point  les  autres 
puissances  à  la  permettre,  ou  du  moins  elles 
continueront  à  changer  ou  à  modifier  leurs 
lois  à  cet  égard  ,  selon  leurs  besoins  :  ainsi , 
tandis  qu'elles  ne  laisseroient  à  la  France  que 
le  droit  à  leur  superflu,  ce  même  royaume 
leur  donneroit  les  moyens  d'obtenir  une  partie 
de  son  nécessaire. 

Quand  il  seroit  possible  enfin  que  tous  les 
souverains  de  TEurope  consentissent,  d'un 
commun  accord,  à  la  libre  exportation  des 
blés,  ce  seroit  iin  traité  de  commerce  témé- 
raire ,  et  auquel  on  ne  pourroit  pas  se  fier  ;  car, 
dans  le  temps  de  cherté,  les  gouvernemens 
modérés  ne  pourroient  jamais  le  faire  exécu- 
ter, et  les  souverains  les  plus  despotes  ne 
pourroient  souvent  y  parvenir  qu'en  faisant 
la  guerre  à  leur  peuple. 

Enfin,  cette  réciprocité  n'existe  pas;  pres- 
que tous  les  pays  de  l'Europe  défendent  l'ex- 
portation ,  ou  la  modifient. 

On  ne  sort  des  blés  d'Italie  que  sur  des 
permissions  qu'on  suspend  ou  qu'on  renou- 
velle à  chaque  récolte  ;  en  Suisse,  en  Savoie, 
la  prohibition  absolue  existe  depuis  plusieurs 
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'4  années  ;  la  plupart  des  états  d'Allemagne  qui 

nous  avoisinent  suivent  ]e  même  exemple  ; 
dans  la  Flandre  autrichienne,  l'exportation 
n'est  permise  que  par  intervalles;  en  Angle- 
terre elle  est  interdite  à.  un  certain  prix;  au 
Levant,  on  la  permet  ou  on  la  défend  selon 
les  circonstances;  çn  Barbarie,  on  limite  les 
quantités  ;  eu  Espagne  et  en  Portugal ,  on  a 
'  des  besoins  continuels;  en  Sicile  même,  pays 

purement  agricole ,  on  ne  laisse  sortir  des 
grains  qu'après  s'être  assuré  qu'il  en  reste 
dans  le  pays  une  provision  suffisante. 

Au  milieu  de  toutes  les  lois  prohibitives, 
si  la  France,  qui  est  le  pays  le  plus  peuplé  de 
l'Europe,  se  laissoit  aller  aux  principes  de  la 
liberté  absolue,  toutes  les  nations  en  seroient 
étonnées ,  et  ce  royaume  ne  tarderoit  pas  à 
ressentir  des  troubles  et  des  malheurs  qui  le 
forceroient  à  changer  de  système. 
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CHAPITRE  XIII. 

Importance  des  mconvéniens  attachés  à  la  libre 

exportatian  des  grains, 

Oicpeut  convenir  qu'il  est  possible  d'abuser 
de  la  libre  exportation  des  grains,  mais  sou* 
tenir  en  même  temps  que  ces  abus  sont  d'une 
si  petite  importance ,  qu'il  ne  vaut  pas  la  peine 
de  restreindre  la  liberté  pour  les  prévenir. 

On  cite  même  des  faits  pour  appuyer  cette 
proposition,  et  Ton  dit  que  pendant  les  trois 
années  qui  ont  suivi  la  loi  de  liberté  donnée 
en  176491!  n'est  sorti  de  France  que  douze  à 
quinze  cent  mille  setiers  de  plus  qu'il  n'y 
«n  est  entré,  c'est  quatre  à  cinq  cent  mille 
setiers  par  an ,  à  peine  la  centième  paef|| 
de  la  consommation  annuelle  ;  quel  grand 
danger  peut-on  apercevoir  dans  une  telle  ex- 
portation ?  C'est  tout  au  plus  la  nourriture  de 
deux  cent  cinquante  mille  bommes;  il  vau- 
droit  mieux  avoir  ce  noriibre  d'habitans  de 
moins  que  de  gêner  la  liberté.  (*) 


('^)  Il  faut  en  France  environ  deux  setiers  de  grains 
par  personne  chaque  année ,  plus  pour  les  uns ,  moins 
pour  les  autres. 

En  comptant  vingt-quatre  mêlions  d'âmes  en  France , 

t-  4 
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Il  est  difficile,  sans  doute,  tu  la  variété  des 
récoltes,  que  la  $omme  des  subsistances  soit 
toujours  égale  à  celle  de  la  consommation  :  il 
faut  donc  que  cette  inégalité  soit  balancée  par 
l'exportation  ou  par  l'importation. 

Lé  pays  qui  exporteroit  chaque  année  cinq 
cent  mille  setiers  de  grains ,  auroit,  toutes 
choses  d'ailleurs  égales,  cinq  cent  mille  ha- 
bitans  de  moins  que  celui  qui  importeroit 
cette  même  quantité  de  grains;  ce  n'est  pas 
un  avantage  indifférent;  mais  il  s'en  faut 
bien  que  la  question  se  réduise  à  un  calcul  de 
cette  espèce. 


la  consommation  annuelle  seroit  d'environ  quarant^huit 
millions  de  setiers. 

Dans  plusieurs  livres  sur  les  matières  économiques ,  on 
4||||pule  la  subsistance  générale  du  royaume  sur  le  pied 
de  trois  setiers  par  personne ,  maïs  c*est  une  ecreur  cer^ 
tainement. 

On  convient  généralement ,  d'après  plusieurs  observa- 
tions ,  qu'il  faut  chaque  jour  une  livre  un  quart  à  une 
livre  et  demie  de  paia  par  tête  ;  comptons  une  livre  et 
demie  ,  c'est  la  ration  du  soldat  :  les  honimes  de  travail 
en  mangent  quelquefois  davantage  ,  mais  un  grand 
nombre  de  personnes  en  consomment  beaucoup  moins  ; 
les  enfans  en  bas  âge  et  les  malades  n'en  font  aucun  usage. 

Voyons  maintenant  combien  il  faut  de  blé  par  an 
pour  faire  une  livre  et  demie  de  pain  par  jour. 

Une  livre  et  demie  de  pain  ^  multipliée  par  trois  cent 
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Plaâ  on  insiste  sur  là  modicité  de  IWjjor-» 
latiôfa  b€casioïi.iïée  pat  redit  di  1764,  pinson 
fait  con»<4tre les  i«iconvéaiens  majeutt^deJn 
liberté  vJ)u*s](}ii'o«  montre  que  la  sortie  d^uno 
très-petite  quantité  de  grains  mS&t  pour  ôcca- 

sion^net»  urtie  révolution  prodigieuse  dans  le^ 

prix. (*•).'-  .      ^} 

L'expérietitei  démontre;  à  cet  égard  :ce  que 
la  téfleiâon  iiidique,  et  je  vais  montrer  paii 
quelles  «afisons^  dans  le?  commettre  des^gtaimv 
u»e  il  petite  cause  produit  un  si  grand  effet.» 

11  fest  trts-împortant^df  prouver  qu'ofinel 

*' ■     '  '"''  ■  '"^'^^  ''' ■  •   '  -       '1  '1    (,  ■   » ,  j f , 

wiMïit€  ^t  àhxq  f^ntê ,  fait  iJlnalcéirt  ^««ntntc-step^B^rtrf 
de  pain  par  an.  ;  r  * 

Or  deu^  3etîpr*^de  lU ,  doitt  oa  np  retranche  poiid.  le 
son  ,  comme  on  ^e  pratiquée  l%ard  du  pain  de  muni, 
tion,  produisent,  selon  l'expërience  des  muni tionnaîres 
des  vivres ,  dix  héiii  quarante-huit  livres  de  p«in. 

Deux  setièrs  de  hU ,  sur  lesquels  on  prëleve  un  quar^ 
en  son ,  font  ordiriaitemént  quatre  cent  soitarite  livre» 
de  pain ,  et  peuvent  en  produira  dâvsatage ,  ru  lîé»e»i-^ 
pte  ci-dessus. 

.  Supposons  un  milieu  eatre  ces  deux  manières,  poiirnou^ 
conformer  à  la  variété  du  sort  des  habitans  de  la  France  ; 
alors  deux  setiers  de  blé  produir'oient  cinq  cent  cinl 
quante-quatre  livre»  de  pain  ;  ainsi ,  plus  d'une  livre 
et  demie  de  pain  par  jour. 

(*)  Ib  montèrent  de  près  dé  cent  pour  cent  dans  plu- 
sieurs provinces ,  k  la  suite  de  ces  exportations.         •  ^ 
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p^ut  jamais  se  faire  une  id^  précise  de  reten- 
due du  ipal  qui  résultera  d'une  exportation , 
quoique  modérée  ^  lorsqu'on  n'apporte  pas 
les.  plus  grandes  précautions  pour  la  diriger. 

Si  tous  les  habitans  d'un  roys^ume  ache* 
toienty  au  commencement  de  la  récolte  nou- 


1  velle»  les  deux  setiers  de  blé  qui  sont  néces- 

saires à  leur'subsistance  pendant  une  année , 
Fon  reconnoîtroit  avec  certitude  la  quantité 
do0i  on  auroit  besoin  ;  l'on  y.  pourvoiroit  par 
des  achats  dans  les  pays  étrangers  y  et  silettrs 
lois  prohibitives  s'y  opposoient^  tout  ha.bi- 
tant^ui  n'auroit  pas  pu  obtenir  ses  deux  se* 
tiei^s ,  s'expatrieroit  ppur  chercher  sa  nourri- 
ture ailleurs. 

'  Évaluons  ce  vide  à  quatre  cent  mille  se- 
tters,  pour  avoir  un  objet  de  Comparaison  ; 
voilà  deyx  cent  mille  habitans  ,  qui ,  dans 
cette  hypothèse,  sont  obligés  de  sortir  de  leur 
pays;  ce  seroit  un  mal,  sans  dQute,..Qi2^is  sa 
mesure  seroit  connue.  • 

Supposons  maintenant  que  ces  mêmes  habi- 
tans, au  lieu  de  se  pourvoir  en  entier  de  leur 
subsistance ,  au  commencement  de  l'année  , 
achètent  leur  pain  ou  chaque  semaine,  ou 
chaque  jour  ;  non-seulement  le  vide  sera 
connu  beaucoup  plus  tard ,  mais  le  danger  de 
ce  vide  s'accroîtra  d'une  manière  terrible. 
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En  effet ,  chez  la  nation  où  l'on  a  partagé 
la  masse  totale  des  subsistances  au  commen- 
cement de  Tannée,  le  vide  de  quatre  cent 
mille  setiers  n'a  pu  représenter  que  la  nourri- 
ture de  deux  cent  mille  hommes  ;  mais  dans 
un  pays  où  le  partage  se  feroit  tous  les  trente 
jours  y  le  vide  de  quatre  cent  mille  setiers  ne 
s'apercevroit  qu'au  commencement  du  der- 
nier mois  ;  et  alors ,  ces  quatre  cent  mille 
setiers  seroient  la  nourriture  nécessaire  à  deux 
millions  quatre  cent  mille  bommes  jusqu'à  la 
fin  de  l'année. 

Si  les  provisions  ne  se  faisoient  que  chaque 
semaine,  au  commencement  de  la  dernière, 
ce  même  vide  de  quatre  cent  mille  setiers 
priveroit  dix  millions  quatre  cent  mille  âmes 
de  leur  subsistance. 

Et  pour  pousser  l'hypothèse  à  l'extrême , 
une  nation  composée  de  vingt-quatre  mil* 
lions  d'hommes  ,  pourroit  mourir  de  faim 
avec  un  vide  de  quatre  cent  mille  setiers , 
si  die  faisoit  sa  provision  tous  les  trois  jours, 
parce  que  les  trois  derniers  de  Pannée ,  il  n'y 
auroit  plus  de  blé;  vu  que  quatre  cent  mille 
setiers  composent  la  nourriture  de  vingt- 
quatre  millions  d'hommes  pendant  cet  inter- 
valle. 

C'en  est  assez  pour  faire  apercevoir  qu'il 


ne  suffit  pas  qu'une  exportation  isoitmcNiérée, 
pour  qu'elle  soit  indifférente  ,•  et  '  à.  l'abri  de 
grands  inconyéniens;  et  l'on  observera  £acile-> 
ment  que  plus  une  nation  est  nombreuse,  ou 
plus  elle  est  composée  d\ine  grande quautitéde 
gens  de  travail,  qui,  par  indigence  ou  par 
habitude ,  ne  font  que  de  trèàr-petites  provi* 
sions  de  pain  ou  de  blé  ,  plus  les  dangers 
dé  l'exportation  augmentent;  noh^^eule^ 
ment  parce  que  le  vide  est  aperçu  plus  tard, 
mais  encore  parce  qu'à  mesure  que  l'année 
s'écoule ,  la  même  quantité  de  blé  représente 
la  nourriture  d'un  plus  grand  nombre  de  per- 
sonnes. 

Je  sais  bien  qu'un  vide  réel  n'existe  près*» 
que  jamais,  quoiqu'on  ait  vu  quelquefdis 
les  épis  arrachés  avant  leur  maturité  ;  mais  il 
faut  observer  que  le  superflu  qui  reste  com- 
lûunément  dans  un  pays,  à  l'époque  d'une 
récolte  nouvelle^  est  un  superflu  de  néces* 
site  absolue ,  et  qu'on  ne  peut  entamer  sen- 
siblement sans  éprouver  les  plus  grands  mal- 
heurs. 

S'il  n'y  avoit  dans  un  pays  qu'une  quantité 
de  blés  égale  aux  besoins ,  une  grande  partie 
des  habitans  seroit  exposée  à  périr ,  parce  que 
cette  égalité  générale  entre  toutes  les  subsi- 
stances et  tous  les  besoins  d'un  royaume  n'exis* 
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leroit  jamais  dans  tous  les  lieux,  dans  tous  les 
momens  ;  et  lors  mérae  que  la  circulation  de 
cette  denrée  seroit  aussi  rapide  que  parfaite- 
j^ent  dirigée ,  il  suffiroit  qu'un  homme  eût 
plus  que  sa  part,  pour  qu'un  autre  fût  dans  la 

disette* 

Enfin ,  et  c'est  ici  la  considération  la  plus 
importante,  il  n'y  a  nulle  égalité  entre  le  désir 
de  réaliser  du  blé  contre  l'argent  et  le  besoin 
d'échanger  son  argent  contre  du  blé. 

Ainsi ,  s'il  n'existoit  pas  dans  les  mains  des 
propriétaires  de  grains  une  assez  forte  quan- 
tité de  superflu,  la  partie  du  peuple  qui  vit 
de  son  travail  seroit  dans  un  état  continuel 
d'oppression  et  de  détresse  ;  cet  heureux  super* 
flu  excite  les  propriétaires  à  vendre,  par  la 
crainte  d'être  devancés,  tempère  leur  puis- 
sance ,  et  affoiblit  leur  empire  naturel  sur  les 
acheteurs  ;  c'est  le  fondement  enfin  de  l'éga- 
lité qui  règne  entre  les  contractans,  si  inégaux 
par  leur  besoins ,  et  qui  se  présentent  an  mar- 
ché, les  uns  pour  vivre  aujourd'hui,  les  autres 
souvent  pour  entretenir  leur  luxé  ou  leurs 
commodités. 

L'importance  infinie  de  ce  superflu  est  une 
idée  sur  laquelle  on  ne  sauroit  trop  s'arrêter  ; 
c'est  par  elle  qu'on  découvre  les  principaux 
inconvéniens  de  la  liberté  illimitée  du  cota- 
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tneroe  des  grains,  et  la  nécessité  dy  mettre 
des  bornes. 

Qu'on  me  permette  donc  de  développer 
encore  cette  proposition  par  un'  exemple  sen* 
sible. 

Qu'pn  se  représente  cent  mille  hommes 
dans  un. espace  fermé;  cent  mille  pains  sont 
nécessaires  à  leur  subsistance  journalière ,  et 
quelque^  marchands  viennent  chaque  jour 
les  apporter. 

.Tant  que  cette  fourniture  est  faite  exacte- 
ment,  le  prix  convenu  ne  change  point;  mais 
qu'une  ou  deux  fois  Ton  s'aperçoive  qu'il 
manque  seulement:  un  ou  deux  pains,  vide 
^ui prive  deux  personnes  de  leur  subsistance; 
la  crainte  d'être  l'un  de  ces  malheureux  excite 
^ne  telle  ardeur  d'acheter,  que  les  marchands 
parviennent  à  doubler  ou  tripler  le  prix  ordi* 
naire. 

Bien  ptus;  si  les  cent  mille  hommes  n'ont 
aucun  moyeu  facile  pour  compter  ces  cent 
mille  pains ,  lorsqu'on  les  apporte ,  troublés 
par  leur  inquiétude,  ils  en  jugeront  mal; 
souvent  leur  imagination  ne  leur  en  montrera 
que  quatre-vingt-dix-neuf  mille,  tandis  qu'il  y 
^eu  aura  cent.  Les  vendeurs,  à  leur  tour, tâche- 
ront d'entretenir  cette  crainte  par  la  manière 
adroite  avec  laquelle  ils  entasseront  ces  pains 
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pour  en  diminuer  l'apparence  ,  et  ils  réussi- 
ront ainsi  à  vendre  beaucoup  plus  chère- 
ment ;  enfin ,  le  prix  ne  reviendra  à  un  taux 
raisonnable,  que  lorsque  les  marchands  au- 
ront vu  plusieurs  fois  qu'il  leur  reste  beaucoup'^ 
de  pain ,  et  que  leur  empressement  à  vendre 
aura  redonné  aux  acheteurs  la  tranquillité 
qu'ils  avoient  perdue. 

Voilà  l'idée  succincte  du  commerce  des 
grains  ;  ce  que  je  viens  de  développer,  en  citant 
des  circonstances  précises,  ^'exécute  seule-- 
ment  d'une  manière  confuse  dans  une  grande 
société  ;  mais  on  aperçoit  également  par  cet 
exemple  comment  l'exportation  d'une  très- 
petite  quantité  de  blés  (égale  ,  si  l'on  veut,  à 
la  centième  partie  de  la  consommation  totale), 
suffira  très-souvent  pour  doubler  le  prix  des 
grains  sans  qu'il  y  ait  un  vide  réel;  on  en 
trouve  le  motif  dans  l'importance  infinie  de 
ce  superflu  dont  nous  venons  de  parler ,  et 
dans  les  idées  nécessairement  vagues  et  incer* 
taines  que  les  habitans  d'un  pays  vaste  et  peu- 
plé doivent  s'en  faire. 

Ces  diverses  observations  font  connoîtrè 
pourquoi  lé  prix  des  grains  est  exposé  à  des 
variations  dont  celui  des  autres  denrées  n'est 
pas  susceptible. 

Toutes  les  fois  que  le  risque  de  manquer 
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pendant  quelque  temps  d'une  marchandise 
n'imprime  aucune  terreur ,  les  négocians  ne 
pourroient  tirer  qu'un  foifale  parti  des  manœu-» 
vres  qu'ils  emploieroient  pour  enlever  cette 
marchandise,  ou  la  rendre  eare  momentané* 
ment  Aussi  remarque-t-on  que  le  monopole 
sur  les  marchandises  peu  nécessaires  doit  être 
complet,  c'est-à-dire,  qu'il  faut  les  enlever 
presque  toutes  pour  dicter  la  loi;  mais  en  fait 
de  denrées  de  nécessité ,  telles  que  le  blé ,  il 
suffit  que  le  monopole  soit  partiel  pour  faire 
impression ,  parce  que  l'inquiétude  des  con«- 
sommateurs  fortifie  la  puissance  des  mar^ 
chands  ;  la  plus  petite  crainte  de  manquer  du 
nécessaire  agit  plus  sur  les  esprits  que  la  pro- 
babilité la  plus  grande  d'être  privé  d  une  chose 
simplement  agréable. 

C'est  faute  d'envisager  cette  question ,  sons 
ce  point  de  vue ,  qu'on  tombe  dans  de  grandes 
erreurs  ;  on  lit  dans  les  ouvrages  sur  cette 
matière,  que  pouf  augmenter-  le  prix  du  blé 
d'un  cinquième  ou  d'un  dixième ,  il  faudroit 
s'emparer  du  cinquième  ou  du  dixième  de  la 
masse  de  Isi  denrée.  {*) 

I 

(*)  Voîcî  comment  sVxprime  Fauteur  des  Observations 
sur  le  commerce  des  grains  .* 
•  Or,  ea  teiopi  de  liberté ,  toutes  causes  secondes  de 
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En  attribuant  un  si  petit  effet  à  une  si 
grande  cause ,  on  a  raison  de  ne  craindre  ni 
les  exportations ,  ni  les  actaparemens  qui  en 
sont  quelquefois  le  simulacre;  mais  la  mé* 
prise  est  manifeste.  Ce  n'est  point  dans  cette 
proportion  ni  sous  ce  rapport  que  le  prix  des 
grains  monte;  l'enlèvement  du  cinquième  ou 
du  dixième  de  la  masse  d^s  grains, et  de 
beaucoup  moins,  pourroit, dans  certaines  cir^ 
constances,  porter  le  prix  à  des  excès  inouïs  ; 
et  quand  on  yeut  s'en  faire  une  idée ,  ce  n'est 
point  avec  la  masse  des  blés  existans  qu'il 
£ant  comparer  les  quantités  enlevées ,  mais 
avec  la  somme  de  superflu  nécessaire  pour 
tempérer  là  puissance  des  vendeurs  et  les 
alarmes  des  consommateurs* 


Je  dois  répondre  maintenant  à  une  objec- 
tion plus^  générale. 

La  libre  exportation  des  grains  peut  expo- 
ser à  des  renchérissemens  d'où  résulteront  des 
souf&ances et  des  mortalités;  mais  ces  mêmes 

i>  terreur  et  d'alari^||8  supprimées ,  pour  augmenter  la 
»  lîyre  de  blé  d'un  dixième ,  il  faut  retirer  de  la  masse 
»  un  dixième  de  la  denrée  :  pour  l'augmenter  de  deux 
»  liards  ou  d'un  cinquième ,  il  faut  s'emparer  du  cin« 
»  qaiëme  de  cette  masse.  » 
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renchérissemens  donneront  un  nouveau  zèle 
pour  la  culture ,  on  en  verra  naître  de  plus 
grands  -  moyens ,  et  les  pertes  momentanées 
que  la  population  aura  pu  faire  serotff .,  avec 
le  temps ,  amplement  réparées. 

Quel  argument  nous  propose-t-on  ? 

D^abprd  est-il  quelque  parité ,  soit  en  mo- 
rale; soit  en  sentiment,  entre, mille  citoyens 
qui  périssent  et  mille  cent  dont  la  génération 
se  prépare  ?  C'est  l'homme  qui  connoitJe  bon- 
heur et  qui  souffre,  c'est  Thomme  qui  tient  à 
la  vie  et  qui  est  contraint  d'y  renoncer ,  c'est 
lui  qui  est  mon  semblable  ;  c'est  avec  lui  que 
j^ai  fait  allianee ,  c'est  pour  lui  que  les  lois 
sont  faites  ;, elles,  n'obligent  point  les  hommes 
i  se  multiplier  sur  la  terre  ,  mais  elles  infli- 
gent  la  mort  à  celui  qui  la  donne  ;  et  je  ne 
puis  rien  entendre  à  cette  froide  compassion 
de  l'esprit  pour  les  races  futures ,  qui  doit  fer- 
mer nos  coeurs  aux  cris  de  dix  mille  malheu- 
reux qui  nous  entourent. 

Et  pour  dire  encore  un  mot  de  ce  calcul 
singulier,  lors  même  qu'il  ne  seroit  permis 
de  le  discuter  qu'avec  la  précision  des  sciences 
exactes ,  lors  même  que  les  "llDmmes  présens 
et  futurs  ne  seroient  que  des  ^  en  algèbre ,  la 
proposition  qu'on  avance  seroit  encore  fausse  ; 
car  ce  n'est  pas  seulement  les  mille  hommes 


\ 
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qui  périssent  par  la  cherté  du  blé,  quHl  faut 
comparer  avec  un  accroissement  futur  de  po- 
pulation; il  faut  ajoutera  la  perte  de  ces  mille 
hommes  le  malheur  de  dix  millions  d'autres, 
qui  n'échappent  à  la  mort  que  par  la  souf* 
france ,  la  douleur  d'un  pareil  nombre ,  sou* 
mis  comme  spectateurs  aux  angoisses  de  la 
compassion , ou  qui  vivent  dans  inquiétude, 
au  milieu  d'une  société  agitée  parla  disette  ou 
par  la  cherté. 

Il  n'y  à'  donc  aucune  proportion  entre  lé 
mal  actuel  d'un  renchérissement  considérable 
et  le  bien  futur  qui  peut  en.  résulter  pour 
l'agriculture  ;  mais  cet  encouragement  même 
est  une  illusion ,  ou  du  moins  une  ressourcé 
dangereuse  et  mal  choisie;  il  est  temps  d'ap- 
profondir cette  proposition  ,  et  d'examiner 
l'influence  de  la  libre  exportation  des  grains 
^ur  les  prix ,  et  l'effet  des  prix  sur  l'agriculture 
et  les  manufactures. 
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CÔAPITRE   XÏV. 
Sur  les  prix. 

,  h^A  prix  ne  sont  que  l'effet  des  rapport^ 
qui  existeiH  entre  la  convenance  des  ven- 
deurs et  celle  des  acheteurs ,  entre  les  quan- 
tités à  vendre  et  la  somme  des  besoins ,  et  ces 
rapports  tiennent  eux-mêmes  à  des  causes 
premières; ainsi  les  prix ,  dans  l'étude  des  vé- 
rités économiques ,  sont  assez  semblables  aux 
degrés  d'un  thermomètre  dans  les  observa- 
lions  du  physicien  ;  ils  annoncent  la  tem- 
pératur^e  de  l'air^  mais  ils  n'influent  point  s,u^ 
elle. 

C'est  tp.  va.in  cependant  qu'on  vondroit 
fixer  uniquement  l'attention  sur  les  grandes 
circonstances  qui  gouvernent  les  prix.  Dans 
les  questions  abstraites ,  on  ne  peut  jamais 
voir  d'une  manière  sensible  la  chaîne  qui  lie 
i  les  causes  premières  avec  leurs  effets  ;  l'homme 

du  bien  public,  le  souverain  ,  remplit  par  sa 
!  pensée  l'intervalle  qui  existe  entre  les  sources 

I  de  la  prospérité  d'un  état  et  les  différens  inté- 

\  rets  particuliers  ;  mais  l'homme  privé ,  comme 

I  perdu  dans  ce  grand  espace ,  ou  guidé  par  un 


^ 
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flambeau  qui  n'éclaire  que  lui  ,*rainène  tout 
à  ses  calculs  familiers;  c'est  ainsi  que  dans  les 
dispositions  relatives  aux  grains ,  il  n'observe 
que  leur  impression  sur  les  prix  ;  c'est  un 
fait  simple  qu'il  saisit  rapidement ,  et  sur  le-» 
quel  il  mesure  avec  facilité  sa  convenance. 

En  général ,  les  prix  sont  le  premier  objet 
de  la  réflexion  des  hommes ,  le  motif  le  plus 
prochain  de  leur  détermination  ;  c'est  une 
vérité  de  morale ,  autant  que  d'économie  poli- 
tique. 

Dans  ce  commerce  continuel  d'argent,  d'es« 
prit^  d'opinions  et  de  louanges ,  établi  dans  le 
inonde ,  chacun  veut  que  ce  qùll  distribue 
soit  estimé,  afin  d'avoir  en  échange  d'autant 
plus  de  ce  qu'il  désire  ;  et  c'est  ainsi  que  le 
TûQt  de  prix ,  en  exprimant  la  valeur  que  les 
autres  mettent  à  ce  qui  nous  appartient ,  est 
devenu  le  terme  le  plus  général  de  la  langue , 
celui  qui  représente  notre  intérêt  le  plus  con- 
stant et  notre  idée  la  plus  habituelle. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  hommes  accoutu* 
mes  à  subordonner  à  ce  mot  toutes  leurs 
combinaisons,  y  rapportent  aussi  leur  juge- 
ment sur  le  bien  public  ;  et ,  de  cette  ma- 
nière ,  le  propriétaire  de  terre  croit  à  la  pro- 
spérité de  l'état,  quand  il  vend  cher  sa  den- 
tée  ;  tandis  que  l'homme  qui  vit  de  son  in- 
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dustrie,  attribue  tous  ses  maux  à  la  cherté  des 
giyins. 

Il  faut  donc  nécessairement  suivre  les  hom- 
mes dans  leur  manière  habituelle  de  raison- 
ner 9  et  voir  si  les  idées  qu'on  se  fait  des  prix , 
et  les  conséquences  qu'on  en  tire ,  sont  con- 
traires aux  opinions  que  nous  avons  établies. 
Nous  ne  tarderons  pas  à  reconnoitre  que  l'in- 
térêt général  de  la  société ,  à  telle  hauteur 
qu'on  l'ait  pris,  demeure  toujours  le  même, 
sous  quelque  aspect  plus  ou  moins  subal* 
terne  qu'on  vienne  ensuite  à  l'envisager. 


CHAPITRE    XV. 

0iiel  effet  produiroit  sur  les  prix  la  liberté 
constante  d'exporter  les  grains. 

• 

La  liberté  constante  d'exporter  des  blés 
-augmente  dans  un  pays  les  moyens  de  ven- 
dre y  puisqu'elle  admet  au  marché  les  ache- 
teurs étrangers ,  ainsi  que  les  nationaux. 

Cette  liberté  n'augmente  pas  en  même 
temps  les  moyens  d'acheter  au  dehors  ,  puis- 
qu'elle n'assujettit  les  étrangers  à  aucune  ré- 
ciprocité. 

Il  est  donc  manifeste  que  la  permissioi^ 
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constante  d'exporter  des  grains  doit  tenir  les 
prix  plus  hauts  que  la  loi  de  prohibition. 

Cette  même  liberté  constante  doit  aussi 
occasionner  des  écarts  considérables  dans  les 
prix ,  parce  qu'elle  n'est  pas  une  sauvegarde 
contre  une  exportation  inconsidérée,  et  qu'une 
exportation   de  cette  nature  ,   quoique   mé- 
diocre en  quantité ,  peut  quelquefois  donnet 
lieu  à  une  hausse  excessive ,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  développé.  Enfin  j  les  prix  qui  ne 
sont  que  le  résultat  d'une  cause  quelconque  , 
ne  peuvent  se  rapprocher  davantage  d'une 
certaine   égalité  ,  qu'autant  que  les  circon- 
stances qui  influent  sur  eux  sont  elles-mêmes 
rendues  plus  égales.  Ainsi ,  que  la  France  au- 
torise les  nations  étrangères  à  venir  enlever 
ses  blés  dans  leurs  besoins;  si  ces  nations 
lui  accordent  la  même  permission  ,  et  qu'on 
puisse   compter  sur  leur  engagement  à  cet 
égard  (deux  suppositions  vaines),  l'égalité 
des  prix  sera  favorisée ,  puisqu'un  champ  plus 
vaste  sera  ouvert  à  des  secours  mutuels.  Mais , 
que  la  France  ouvre  ses  greniers  aux  étran- 
gers, tandis  qu'ils  lui  ferment  les  leurs  ,  l'iné- 
galité est  manifeste.  Enfin  ,  qu'elle  les  ouvxé 
indistinctement  à  toutes  les  nations,  tandis 
qu'une  partie  d'entre  elles  seulement  lui  reni 
4ra   le   réciproque ,  cette  inégalité ,   moins 
I.  5 
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p^lp^blç ,  n'^a  çst  pas  moipÉi  uqe  fnpqre;  car 
si  les  Flam^nçl^  ,  les  Aoglois ,  leâr  Savpy^pcJs  » 
les  Suisses ,  p^Çn  ont,  la  p^rc^issioA  ^'e^porter 
cle^  blés  cle  france ,  un  esps^cç  de  huit  }aura 
leur  suffira  pour  en  fai^^  us^ge  ;  m^ia  si  ces 
nations  refusent  toute  réciprocité ,  ]^  France 
ne  pourra  recourii*  dans  ses  besoins  qu'il 
l'Amérique ,  k  la  Çarbarie ,  ou  au  Nord  do 
VEuyope  (  pays  qui ,  les  uns  par  leur  éloigne^ 
Wf^nt  :,  k^  ?iutfes  pa?  Jes  obstacles  <juç  les  sai- 
sons lueueut  k  leur  navigaûpUy^e  p^uTent 

donner  du  sçcqurs  qnç  dans  Vespac^  d«  d«uK  » 
tçpis  o^  quatre  mois),  et  il  résvUera  de  cette 
disparité  des  effets  inég^un: ,  #t  par  conséquent 
dçs  écarts  dans  les  priip  plus  fréquens  pu  plus 

faciles- 

Ain&i»  ^u  milieu  du  système  prohibitif  plu^ 
pu  moips  étçudu  qu'obseryent  les  diverses 
nations  dç  l'Europe ,  une  Ipi  qui  permettrait 
çonstamuient  en  France  la  libre  exportatioo 
des  grains,  ne  sçrpit  qu'un  moyen  de  joindre 
av3ç  acçid^Q^  intérieurs  qui  influent  sur  les 
^xi^  j  tqus  ceux  auxquels  les  nations  étran^ 
gères  ppurroient  être  sujettes  ;  w  seroit  expo* 
S^er  \^  Frçinçe  k  se  ressentir  de  leurs  besoins , 
4fi  leijir  inquiétude r  de  leur  politique,  sans 
lui  assurer  dçs  secours  réciproques  dans  les 
temp^  de  di^et^e  et  dalarmç. 
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CHAPITRE  XVI. 

Le  haut  prix  constant  des  blés  n'est  pas  néces-^ 
saire  à  V encouragement  de  l'agriculture.  Rap» 
port  du  prix  de  cette  denrée  avec  le  travail. 

L'iNTROBUGTiox  des  moimoies  dans  la  so- 
ciété,  a  rendu  les  échanges  beaucoup  plus 
(|K;oni modes,  en  permettant  de  les  rapporter 
tous  à  une  mesure  commune;  mais  cet  usage 
a  rendu  plus  difficile#'entretien  d'une  sage 
harmonie  entre  les  droits  respectifs  des  trois 
grandes  classes  de  la  société,  les  propriétaires, 
les  hommes  industrieux  et  le  souverain. 

En  effet,  à  mesure  que  les  sociétés  se  sont 
étendues ,  que  la  population  s'est  augmentée , 
que  les  richesses  se  sont  accumulées,  que  les 
emprunts  se  sont  introduits ,  et  que  la  somme 
du  numéraire  a  varié;  tous  les  rapports  pri^ 
mitifs  sont  devenus  plus  confus,  et  chacune 
de  ces  trois  classes  de  la  société  a  pu  abuser 
de  ses  forces  et  des  circonstances  avec  beau- 
coup plus  d'obscurité,  et  par  eonséquent avec 
plus  de  hardiesse  et  d'indifférence. 

Le  souverain,  qui  n'auroit  poînit  osé  de- 
mander plus  d'une  ou  deux  dîmes  à  %es  peu* 
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pies ,  si  l'on  avoit  dû  les  acquitter  en  nature , 
a  déguisé  facilement  Tinjustice  de  ses  préten- 
tions, lorsqu'il  a  pu  les  désigner  par  une  somme 
eu  argent,  dont  le  rapport  avec  les  facultés  de 
ses  sujets  n'étoit  plus  aperçu. 

Les  propriétaires,  à  leur  tour,  qui  auroient 
rougi  de  jouir  du  travail  continuel  d'un  de 
leurs  semblables ,  sans  lui  procurer  une  sub- 
sistance honnête  ,  ont  pu  se  livrer  sans  trou- 
ble à  leur  cupidité  tyrannique,  lorsque  ce  tra- 
vail, évalué  en  argent,  les  a  dispensés  d'exa-' 
miner,  si,  avec  cet  argent,  l'homme  de  peine 
pouvoit  pourvoir  en  tmit  temps  à  ses  besoins. 
Au  milieu  de  cette  confusion ,  et  des  secousses 
continuelles  dans  les  prix  du  travail  ou  des 
denrées,  et  dans  la  somme  des  impôts,  l'homme 
observateur  a  quelquefois  de  la  peine  à  démê- 
ler le  véritable  intérêt  public;  et  le  vœu  d'une 
classe  entière  de  la  société  ne  sert  souvent  qu^à 
l'égarer. 

*  Tâchons  de  nous  défendre  de  ces  nombreu- 
ses illusions,  et  de  réduire  à  des  notions  sim- 
ples le  rapport  du  prix  des  grains  aVec  l'en- 
couragement de  l'agriculture.  Poury  parvenir, 
supposons  d'abord  l'usage  des  monnoies  in- 
connu dans  une  société  ;  le  propriétaire  d'un 
revenu  équivalant  à  la  siïbsistance  annuelle 
de  cinquante  hommes,  pourroit  exprimer  sa 
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fortune  d'une  manière  abstraite /mais  sen- 
sible, en  disant  (après  avoir  distrait  sa  propre 
nourriture)  :  J'ai  quarante -neuf  subsistances 
dont  je  puis  disposer. 

.    Pour  jouir  d'un  tel  superflu ,  ce  même  prô* 
pri^taire  de^tineroit  ces  subsistances  à. nour- 
rir des  hommes  sans  propriété;  il  obtiendroit  * 
en  échange  le  fruit  de  leur  industrie. 

Alors  un  ouvrage  quelconque ,  qui  auroit 
exigé  un  an  de  travail ,  vaudroit  néces^aireT 
ment  une  subsistance ,  et  l'ouvrage  fait  en  six 
mois  ne  vaudroit  qu'une  demi-subsistance* 

Un  artis<te  intelligent ,  profiitantde  la  rareté 
de  son  talent,  et  de  la  concurrence  de^  prQ-" 
priétaires  empressés  à  en  jouir,  dem^ndeipit, 
pour  prix  de  son  travail,  non-seulemel>t.t\nQ 
subsistance  pour  lui,  mais  encore  celle  de-dix 
personnes  dévouées  à  le  servir  ;  alors  l'puvf  ag^ 
de  cet  arjtiste  vaudroit  népessairement  onste 
subsistances. 

C'en  est  assez  pour  faire  voir  coftimen^  le 
prix  du  travail  d'un  homnve  grossier  qui  n'a 
que  de  la  force,  et  le  prix  du  talent  d'un 
homme  habile ,  sont  tous  deux  également 
com  posés  du  prix  dès  subsistances.  (*) 

^— ^— — — —  M— — M— ^— — .— — — ^— — — W— — i^— ■— — — — ^P»» 

t  •  • 

(^)  Sous  le  mot  de  subsistance ,'  je  comprends  y  outri^ 
U  nourriture  de  l'homme  de  trj|;vail ,  la  p<»lion  <}u.'il 
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Qu'on  introduise  maintenant  dant$  cette 
iMciétë  une  monnoie  quelconque ,  pour  servir 
de  mesure  générale  dans  tousleà  échange»; 
les  rapports  que  nous  venons  d'établir  ne 
changeront  point,  si  la  même  pièce  de  mon- 
noie représente  le  produit  du  travail  d'uti 
homme,  et  ce  que  nous  avons  appelé  sa  sub* 
sistance.  Or,  c'est  ce  qui  ne  peut  manquer 
d'arriver  ;  car  le  rapport  entre  le  travail  et  sa 
récompense  ne  tient  pas  au  nom  qu'on  donne 
à  celte  récompense,  mais  aux  degrés  respectifs 
de  besoins  et  de  pouvoir  qui  existent  entre 
les  propriétaires  qui  se  font  servir,  et  les 
hommes  sans  propriété  qui  les  servent. 

Que  gagnera  donc  un  propriétaire ,  à  vendre 
les  "subsistances  dont  il  dispose  pour  une  va- 
leiir  d'argent  plus  otttttoins  considérable  ,  si 
le  travail  qu'il  veut  acheter  en  échange  ren- 
chérit en  proportion? Quel  encoutàgeiâedt 
aura-t-il  de  plus  à  cultiver  ? 

On  me  répondra  sanâ  doute  :  Votre  théorie 
tiè  réussira  point  ;.  elle  est  trop  coiitrafîre  M% 


devroît  céder  à  ceux  qui  lui  feroient  un  habit ,  ou  lui  cou- 
struiroient  une  cabane  ,  s  il  n^avoît  pas  le  talent  ou  la 
liberté  de  sVccuper  de^es  soins  lul-meme';  en  sorte  que 
tous  les  besoins  de  tiécesditë  absolue  rentrent  ainsi  sous 
ce  tÙLÔi  Aé  SUbsistttntfil^ 
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idées  les  plus  communes  ejt  l^s  pltis  générales  ; 
elle  est  même  démèntte  par  rexJDiérietiee.  Com^ 
«eut  nous  persuadèree^-Tous  »  diront  les  ^os«- 
^eseeurs  de  terres  »  qu^e  hous  ti'â;^^fi8  pas  fi^IUB 
<l'intérét  à  cultiver^  quand  le  setî^éi'  faut  ti^nte 
liyres  ♦  que  lorsqu'il  n'en  ^âUt  que  ^iiiigtf  Si 
Tous  ne  nous  ctoytz  pôlmt^  tôjreîà  Tèlfet  At 
redit  de  1764,  qui)  eti  reUchérUsanl  \^à  pt*ft 
pur  la  libel^té  de  l'exportation ,  à  àûë^Èimûé 
beaucoup  de  défricfaernëns. 

Une  théorie  qui  seroit  GOûëtatfimèntleil  (fp^ 
position  avec  les  fâtt^  ^  ^roit  sans  d<^te  tfè!^ 
peu  digne  de  foi;  maïs  '^euic  qui:  Vie^neht  db 
servir  de  base  à  l\)bjectioifi  que  je  tiié  âtaibs 
faite  )  ne  détruisent  poiht  lu  prôpdsilidh  qt«e 
j'airdis  établie. 

Dans  uti  espace  de  teftips  dôtirié^  le  pt^ix 
constatit  des  grains,  quel  qt^i'il  Soit  J  doit  être 
indifférent  au:i  propriétaires  de  terres ,  tAïAh 
le  renchérissement  de  cette  denrée  est  ti h  bé- 
néfice plu^  ou  moins  durable  pour  eu*  i  et 
c'en  est  àss^z  potir  que  cette  circôlistaticësoh 
l'objet  de  leurs  vœux ,  et  les  engage  à  défri- 
<;her, comme  il  est  arrivé  par  Téff^èt  dé  l'édit 
de  Ï764* 

Il  faut  dotie  disttn^^  le  hâUt  prîlc  édtf- 
stant  d'avec  le  renchérisseftiént;  le  haut  ptix 
constant  des  blés  n'amél»ore  point  le  sort  dés 


I 


I 
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propriétaires  de  terres,  parce  que  le  prix  du 
4aravail  s'y  cohforîûe;  mais  le  renchérissement, 
^'est-à-dire ,  lé  passage  du  bas  prix  au  haut 
<prî^ ,  et  les  priémiers  temps  de  cherté ,  procur 
•rent  un  avantage  réel  à  ces  mêmes  proprié?- 
.tltif)>es;  car  tandis^  qu'ils  augjnentent  le  prix 
^^  l^tifs  denrée^i  ils  résistent  à  hausser  celui 
jdii.  travail  ;  ih\  cpiphatt^nt  du  nioius  contre 

i  - 

Jf9s  pl^étentioiis  des  ouvriers,  et  tant  qu'une  telle 
disproportion  subsiste,  les  propriétaires  profi- 
4^iit -ile  toute  la  souffrance  de  Tbomme  de 
^eine  ,  et  ils  aperçaivent  ainsi  dans  la  culture 
ffjn  bénéfice  nouveau  qui  pèiit  les  engager  k 
^s  défricfaemens.   Mais  cet  avantage  dispa- 
.jepit  ^  mesure  qqe  l'homme  industrieux  par- 
vient à  renchérir  le  prix  de  son  temps^  et  quç 
Ijes  anciens  rappprts  se  rétablissent, 
rf  Qu'importe!   peut-on  dire  ;  en  attendant 
^l^tte  espèce  de  nivellement  qui  détruira  lé 
.bénéfice  .momentané  des  propriétaires ,  ils  au- 
ront défriché  quelques  terres,,  et  1^  société 
entière   deviendra:  plus  riche  et  plus  puis^ 
$9nte.  .     . 

.  .  J'en  CQn viens;  mais  de  tous  l«s  encourage^ 

mens  dont  l'agriculture  est  susceptible,  celui 

.qui.  r^sUjlte  du  renchérissémeui;  de  la  denrée 

de  .nécessité  paroit,  sans  contredit,  le  moins 

:  çOi^ven^ble:^  car  c'est  uuî  encouragement  qui 
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n'a  lieu  qu'aux  dépens  du  bonheur  de  la  mul- 
titude et  du  repos  général  ;  c'est  en  dernière 
analyse  un  encouragement  semblable  à  une 
capitation  immense  et  rigoureuse,  imposée 
momentanément  sur  tous  les. hommes  de  tra^ 
yail ,  au  bénéfice  de  tons  les  hommes  à  pro- 
priété ;  encore  cette  dernière  manière  seroit* 
elle  moins  affligeante, «parce  qu'on  en  con- 
noîtroit  les  bornes ,  et  que  l'abus  cesseroit  par 
son  évidence;  mais  lorsque  le;s  propriétaires 
haussent  le  prix  de  la  denrée,  et  sedéfendent 
de  hausser  le  prix  de  la  main  d'œuvre  des 
hommes  industrieux ,  il  s'établit  entre  ces  deux 
{classes  de  la  société  une  sorte  de  combat  ob- 
scur, mais  terrible,  où  l'on  ne  peut  pas  comp- 
ter le  nombre  .des  malheureux,  où  le  fort 

• 

opprime  le  foible ,  à  l'abri  des  lois  ,'.où  la  pro- 
priété accable  du  poids  de  ses  prérogatives 
l'homme  qui  vit  du  travail  de  ses  mains. 

]l>Qrsque  le  p^ain  étoit  à  un  prix  modéré, 
l'artisan  nourrissoit  sa  famille  ,  et  ména<> 
geoit  une  petite  réserve  pour  le.  cas.de  ma^- 
ladie  ;  si  le  prix  vient  à  monter  sensible* 
ment,  il  est  contraint  de  renoncer  à  cette 
épargne  salutaire;  il  faut  peut-être  qu'il. dimi- 
pue  la  nourriture  habituelle  de  ses  ènfans  ;  il 
faut  qu'il,  se  rende  sourd  à  leurs  larmes ,  ou 
qu'il  se  prive  lui-même  de  la  subsistance  ne- 
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cessaire  à  l'entretien  de  ses  forées.  Enfin;  à 
mesure  que  le  pain  renchérit,  l'empire  du 
propriétaire  augnjiente  ;  car  dès  que  l'artisan 
ou  l'homme  de  campagne  n'ont  plus  de  ré* 
serve,  ils  ne  peuvent  plus  disputer;  il  faut 
qu'ils  travaillent  aujourd'hui  sous  peine  de 
mourir  demain  ,  et  dans  oô  combat  d'intérêt 
entre  le  propriétaire  et  l'ouvrier ,  l'un  met  au 
jeu  sa  vie  et  celle  de  sa  famille ,  et  Vautre  un 
simpleretard  dans  l'accroissement  de  son  luice. 
Souvent  même  l'industrie  n'est  point  arrêtée^ 
et  la  détresse  n'est  que  domestique;  car  le 
propriétaire  qui  ne  jouit  que  du  travail  qu'on 
lui  consacre  »  se  contente  de  supputei^  ce  qu^il 
faut  à  la  subsistance  de  l'homme  qu'il  em- 
ploie, et  il  ne  regarde  pas  derrière  ûe  malheu^- 
reax  la  femme  et  les  enfans  qu^il  doit  bonr'- 
rir  ;  c'est  ainsi  que  la  misère  s'accroît  de  la 
misère  même. 

.  Je  ne  mets  point  cependant  an  nombre  des 
renchérissemens  dangerenx ,  celui  qui  provient 
de  l'augmentation  annuelle  de  ^'argent  eft 
Europe,  pai^ce  qu'un  tel  renchérissement 
étant  insensible,  le  prix  de  la  main  d'oeuvre 
s'y  proportionne  sans  effort  ;  et ,  par  cette 
même  raison ,  ce  genre  de  renchérissement 
n'augmente  point  les  bénéfices  attachés  à  la 
culture. 
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Ce  sont  Its  hausses  rapides  et  sensibles  qui 
offrent  un  avantage  plus  ou  moins  durable 
aux  propriétaires;  mais  désirons  aux  travaux 
rustiques  d'autres  eucour^igeroens.  Lorsque, 
dans  un  pays  tel  que  la  France,  des  terres  res-» 
tent  encore  incultes,  manque-t^il  de  moyens 
k  une  administration  éclairée,  pour  exciter  des 
déirichemens,  sans  convulsion  et  sans  dom-^ 
mage  envers  personne?  Non^  s^ms  doute;  une 
avance  faite  aux  possesseurs  de  ces  terres,  une 
franchise  momentanée  d'impôts  ,  une  manu-» 
facture  établie  dans  le  voisinage ,  un  canal 
creusé,  une  rivière  rendue  plus  navigable,  la 
baisse  générale  de  Tin t^ét  de  Targent,  suite 
dune  sage  admidistration,  voilà  des  moyents 
immanquables  pour  exciter  la  culture^ 
,  Car,  comment  ne  cu1tivera-t<on  pas  toute 
terre  qui  rend  cinq  ou  six  pour  un,  si  par  la 
prix  modique  du  crédit  général  «  du  le  secours 
du  représentant  de  la  société,  on  trouve  les 
prennères  avance»  ?  si  par  quelque  fabriqua 
attirée  dans  le  voisinage,  on  assure  un  échang» 
convenable  des  denrées  superflues  >  ou  si 
la  facilité  âe%  commun rcationi»  permet  icet 
échange  un  peu  plus  au  loin  ?  Et  combien 
d'autres  encouragemena  ne  peut-on  pas  trou-^ 
ver  qui,  particuliers  aux  terres  qu'il  faut  dé* 
fricher,  n'ébraâleroient  pas  Tordre  public, 
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copame  la  hausse  générale  du  prix  des  subsi- 
stances, et  produiroient  en  même  temps  un 
effet  plus  certain  et  plus  permanent? 

Car  supposons  que  les  blés  montent  tout  à 
€OUp  de  vingt  à  trente  livres ,  sans  que  les  sa- 
laires varient,  et  qu'à  cette  condition  seule, 
un  propriétaire  puisse  trouver  son  compte  à 
entreprendre  une  nouvelle  culture;  il  y  devra 
nécessairement  renoncer,  lorsque  le  prix  du 
travail  aura  suivi  dans  sa  marche  la  hausse 
des  denrées,  puisque  son  bénéfice  passager 
sera  détruit 

Qu'on  encourage  donc  l'agriculture  par  des 
moyens  naturels,  durables  et  tranquilles  ;  il 
n'est  rien  de  plus  digne  de  louanges,  ni  rien 
heureusement  de  plus  facile  dans  un  pays  tel 
que  la  France;  mais  tendre  à  ce  but  par  des 
ceuchérf ssemens  subits ,  mais ,  pour  occasion* 
ner  le  défrichement  de  vingt  mille  arpens,  dé- 
ranger l'harmonie  établie  entre  le  prix  des 
productions  d'un  «royaume  de  vingt*  cinq 
mille  lieues  carrées,  et  le  produit  du  travail 
de  la  portion  industrieuse  de  vingt-quatre 
millions  d'habitans;  animer  ainsi  le  riche  par 
la  souffrance  du  pauvre,  et  déléguer  pour  en* 
couragement  de  l'agriculture  une  part  sur  le 
nécessaire  du  peuple,  c'est,  sans  contredit, 
^ntre  tous  les  moyçns  d'exciter  cette  agriculo- 
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ture,  le  moins  raisonnable,  le  plus  dange- 
reux ,  et  le  plus  contraire  aux  principes  d'une 
saine  administration.  ' 

CHAPITRE    XVII. 

Rapport  du  prix  des  grains  avec  les  impôts. 

J'ai  montré  que  le  haut  prix  constant  des 
blés  n'étoit  pas  un  profit  pour  les  proprié- 
taires ,  parce  que  le  prix  du  travail  qu'ils  achè- 
tent en  échange  s'y  conformoit.  Mais  si  Fimpôt 
ne  se  proportionne  point  à  ces  renchérisse- 
mens ,  le  propriétaire  de  terres  ne  fera-t-il  pas 
un  gain  sensible  sur  la  portion  de  ses  revenus 
destinée  à  cette  contribution  ?  Car  s'il  étoit 
obligé  de  consacrer  cent  setiers  de  blé  au 
payement  des  tributs ,  il  pourra  les  acquitter 
avec  soixante,  si  le  prix  de  la  denrée  est  monté 
dans  cette  proportion  ;  ainsi  voilà  un  bénéfice 
certain  pour  les  propi'iétaires. 

Pour  bien  juger  de  cette  objection,  voyons 
quel  est  l'effet  du  renchérissement  subit  de 
la  denrée  de  nécessité  à  l'égard  du  trésor  du 
]J)rince. 

Ce  trésor  ne  reçoit  que  pour  dépenser,  et 
une  partie  de  ses  dépenses  sont  fixes;  les  au* 
très  sont  variables. 
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Les  dépenses  fixes  sont  les  appoîntemens , 
les  pensions,  les  gages,  les  rentes,  et  tous  les 
payemens  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'alté- 
ration. 

Les  dépenses  variables  sont  les  fournitures 
de  toute  espèce  et  les  travaux  libres  de  diffé- 
rens  genres,  dont  les  prix  sont  déterminés  en 
raison  des  circonstances. 

Développons  l'effet  du  renchérissement  de 
la  denrée  de  nécesssité  sur  ces  deux  sources  de 
dépenses. 

V 

é 

Inftujçnce  du  surkaussetnent  des  bU$  sur  las  dépenses 

fixes  du  sous^erain. 

Supposons  que  le  renchérissement  de  la 
denrée  soit  suivi  de  celui  de  la  main  d'oeuvre ^ 
mais  que  l'impôt  ne  soit  point  augmenté. 

Qu'arrive-t*il  alors  ?  le  propriétaire  de  terres , 
de  même  que  l'homme  industrieux,  font  par 
ce  renchérissement  un  gain  sur  la  partie  de 
leur  revenu  destinée  à  l'acquit  des  tributs. 

Car  si  l'impôt  du  propriétaire  est  ;dix-huit 
c^nts  livres ,  et  que  le  setier  de  blé  monte  de 
dix-huit  à  trente  livres ,  il  payera  cet  impôt 
avec  soixante  setiers  au  lieu  de  cent. 

De  même,*  si  la  taxe  de  l'homme  industrieux 
est  de  dix-huit  livres,  et  que  le  prix  de  sa 
journée  monte  de  trente-six  sous  à  soixante  , 
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il  acquittera  cette  taxe  avec  six  journées  de 
travail  au  lieu  de  dix. 

Le  triésor  public  n'en  souffrira  point  sur  la 
partie  de  ses  dépenses  fixes ,  telles  que  nous 
les  avon3  désignées ,  puisqu'elles  sont  déter- 
minées d'une  manière  stable  et  iqdépend^inte 
des  circonstance^. 

Qui  perdra  donc  par  ce  renchérissement? 

Ce  sont  le$  rentiers  et  les  pensionnaires  du 
trésor  public;  ce  sont  les  officiers,  les-  ma- 
gistrats,  les  soldats,  les  matelots ,  et  toutes 
les  personnes  enfin  qui  servent  le  roi  pour 
un  prix  déterminé; car  ce  renchérissement  les 
empêchera  d'avoir  pour  cette  récompense  la 
même  quantité  de  biens  qu'ils  obtenoient  au- 
paravant. 

Mais  comme  une  partie  de  ces  rétributions 
avoient  dans  leur  établissement  un  rapport 
équitable  avec  la  valeur  des  choses ,  lorsque 
ce  rapport  est  détruit  par  un  surhaussement 
sensible  dans  les  prix  ,  il  arrive  un  moment 
où  le  souverain  reconnoît  qu'il  est  juste  d'aug- 
menter dans  la  même  proportion  les  appoin- 
temenSy  les  gages,  les  pensions, les  soldes,  etc., 
et  il  s'y  détermine. 

Cetteaugmentation  soulage  tous  leshommes 
payés  par  le  trésor  du  prince,  de  la  souffrance 
jplus  ou  moins  grande  qu'ils  ont  éprouvée  par 
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le  renchérissement  du  prix  du  travail  et  des 
productions  de  la  terre;  mais  il  en  résulte  un 
accroissement  de  dépenses  pour  le  souverain , 
et  un  vide  dans  le  trésor  public. 

Bientôt  on  est  contraiitt  d^augmenter  les 
impôts  ,  et  alors  s'évanouit  le  bénéfice  qu'a- 
voient  fait  le  propriétaire  et  l'homme  indu- 
strieux ,  tant  que  la  somme  de  l'impôt  ne 
ft'étoit  pas  élevée  en  proportion  du  renchéris- 
sement des  denrées  et  de  la  main  d'œuvre. 

Récapitulons  ici  la  marche  de  ce  renchéris-* 
sèment ,  et  son  effet  sur  les  dépenses  fixes  du 
souverain  et  sur  l'impôt. 

1^  Renchérissement  du  prix  des  denrées  et 
de  la  main  d'œuvre  ; 

2°.  Bénéfice  momentané  pour  le  proprié- 
taire des  denrées  et  pour  la  classe  industrieuse, 
sur  la  portion  de  leur^  revenus  destinée  au 
payement  des  impôts; 

3**.  Souffrance  des  rentiers,  des  pension- 
naires ,  des  soldats ,  des  matelots ,  et  de  tous  les 
hommes  engagés  à  servir  l'état  pour  une. rétri- 
bution déterminée  ; 

4°.  Nécessité  plus  ou  moins  tardive  pour  le 
souverain  d'augmenter  les  rétributions  ; 

5^.  Vide  au  trésor,  par  cette  augmentation 
de  dépenses  ; 
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6^.  Nécessité  d'accroître  Timpot,  pour  rem- 
plir ce  vide  ; 

7**.  Et  par  Teffet  de  ce  nouvel  impôt ,  anéan- 
tissement du  bénéfice  momentané  que  le  ren- 
chérissement de  la  denrée  et  de  la  main  d'œu- 
vre  avoit  procuré  au  propriétaire  et  à  Fhomme 
industrieux. 

Influence  des  renchèrissemens  sur  les  dépenses  variables 

du  souverain. 

D'après  les  principes  que  nous  venons  d'éta- 
blir, il  est  aisé  de.  calculer  l'effet  des  renchè- 
rissemens sur  ce  dernier  genre  de  dépenses. 

Nous  avons  dit  qu'elles  consistoient  en  four- 
nitures ,  ou  en  travaux  libres ,  dont  le  prix 
n'est  point  déterminé,  et  qui  varie  par  consé- 
quent selon  les  circonstances;  dès  lors  la 
somme  de  ces  dépenses  est  nécessairement 
augmentée  par  le  renchérissement  général  ;  et 
cette  augmentation  occasionne  rapidement  un 
vide  dans  le  trésor  public,  qui  oblige  à  haus- 
ser la  somme  des  impôts  dans  la  même  pro- 
portion. 

Les  rentiers  sont  les  seuls  qui  n'aient  point 
de  revanche  contre  le  renchérissement  des  den- 
rées et  du  travail;  mais  comme  leurs  revenus 
sont  fondés  sur  des  principes  de  justice,  le 
préjudice  qu'ils  souffrent,  au  profit  d'autres 
I  6 
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mcmbçes  de  l'état ,  est  un  inconvénient  dans 
Tordre  public  ;  et  dans  un  pays  où  ces  rcriché- 
rîsscmens  imprévus  seroient  fréquens,  l'inté- 
rêt de  Fargent  se  ressentiroit  nécessairement 
de  cette  chance  onéreuse  aux  prêteurs. 

En  général ,  on  voit  que  tout  bénéfice  qui 
se  fait  dans  Tintérieur  d'une  société  par  une 
des  trois  grandes  classes  qui  la  composent ,  le 
souverain,  les  propriétaires  et  les  hommes  de 
travail ,  ne  peut  avoir  lieu  qu'aux  dépens  des 
deux  autfes;  Tharraonie  qui  e^îstoit  est  alors 
dérangée,  et  c^est  un  mal  sans  doute,  si  cette 
harmonie  étoit  convenable. 

îl  arrive  quelquefois  que  le  souveram  lui- 
même  excite  le  renchérissement  dfes  denrées , 
pour  rendre  plus  supportable  un  nouvel  im- 
pôt sur  tes  terres;  et,  dans  un  autre  tenips^  ii 
tâche  de  faire  baisser  le  prit  de  ees  mémed 
denrées,  pour  rendre  moins  sensible  lïne  non* 
relie  taxe  sur  ^industrie. 

La  simplicité  de  ces  moyens  séduit  eeut 
qui  gouvernent ,  et  cependant  c'est  une  des 
plus  terribles  fautes  qu'on  puisse  faire  en  ad- 
ministration; il  faut,  autant  qu'ii  est  possi- 
ble, asseoir  les  impôts  sur  des  bases  fixes ,  et 
dans  des  proportions  analogues  aux  facultés 
des  dîfférens  ordres  de  la  société;  mais  croire 
«auver  le  poidè  d^un  tribut  par  le  renchérisse^ 
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ment  des  denrées ,  mais  n'apercevoir  aucune 
relation  entre  ce  renchérissement  et  les  facul* 
tés  du  trésor  public,  ou  lé  sort  dés  hommes 
au  service  du  souverain ,  c'est  se  méprendre 
étrangement. 

Tout  se  tient  dans  l'état.  Quand  une  de  ses 
parties  est  dérangée,  é'est  celle-là  qu'on  doit 
rétablir,  au  lieu  d y  l5Cîboi!*dônner  foutes  les 
autres  ;  il  faut  imitet»  uti  général  Sage  <Jui , 
lorsqu'il  voit  des  soldats  s'écartef,  n'ordonné 
pas  à  l'armée  dé  s'àpptôchei'  d'eux ,  ftiais  les 
oblige  à  rentrer  dans  les  lignes;  dé  irtémé, 
quand  ûti  impôt  est  trop  fort  ou  trop  foible  , 
pèse  trop  d'un  côté  ou  ^âs  assez  d'un  autre , 
c'est  cet  impôt  qti^il  faut  modifier,  au  lieu  de 
troubler  totis  lés  raf)ports  établis  dans  la  so- 
ciété, en  excitant  nri  renchérissement  dans  lé 
prix  des  denrées,  et  une  sorte  dé  convulsion 
dans  l'harmonie  générale  ,  convulsion  qui 
peut  rendre  plus  obscure  là  source  du  mal 
qu'on  éprouvé  ,  niais  qui  ne  manqué  presque 
jamais  de  l'aggraVéi^  et  de  l'éténdrè. 
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CHAPITRE  XVIIL 

Ttapport  du  prix  des  grains  a\^ec  celui  des  autres 

productions  de  la  terre. 

J'ai  fait  voir  que  le  haut  prix  constant  des 
grains  étoit  indifférent  aux  propriétaires  de 
terres,  parce  que,  le  prix  du  travail  et  la  somme 
des  impôts  s'y  proportionnant ^  on  n'avoit  ja- 
mais que  la  même  somme  de  biens  pour  la 
même  quantité  de  denrées. 

Je  vais  développer  une  objection  que  je  me 
suis  faite  à  moi-même. 

Toute  valeur  qui  dérive  uniquement  du  tra- 
vail peut  se  conformer  au  prix  des  subsistan- 
ces ;  ainsi ,  une  pierre  prise,  dans  une  carrière 
publique ,  et  adaptée  par  le  travail  à  Un  édi- 
fice, ne  peut  représenter  que  le  prix  du  temps 
des  hommes  qui  l'ont  tirée  de  la  terre  et  qui 
Tont  façonnée;  mais  il  est  beaucoup  d'autres 
biens,  tels  que  les  fruits,  les  légumes,  les 
vins, les  métaux, qui  ont  une  valeur  indépen- 
dante du  travail,  et  uniquement  proportion- 
née à  leur  rareté,  ou  à  l'estime  plus  ou  moins 
grande  que  les  hommes  en  font.  Or,  si  le  prix 
des  grains  n'influe  que  sur  le  prix  du  travail  , 
et  ne  gouverne  pas  celui  des  différentes  pro- 
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ductions  dont  nous  venons  de  parler,  il  s^en- 
suit  que  dans  plusieurs  sortes  d'échanges ,  les 
propriétaires  de  blés  ont  un  grand  intérêt  à  la 
cherté  constante  de  cette  denrée. 

Une  telle  observation  mérita  sans  doute 
d'être  examinée. 

Il  a  dû  s'établir  nécessairement  entre  les  di- 
vers fruits  de  la  terre  une  valeur  de  compa- 
raison indiépendante  du  prix  du  travail. 

Le  produit  d'un  arpent  de  vignes  en- Bour- 
gogne, a  dû  valoir  beaucoup  plus  que  le  pro- 
duit d'un  champ  j  il  s'est  établi  pareillement 
d'autres  proportions  entre  le  produit  d'un  ar- 
pent de  bois ,  de  chanvres  ou  de  prairies;  mais 
comme  toutes  ces  proportions  primitives  tien- 
nent à  des  rapports  permanens  entre  les  be- 
soins des  hommes  et  la  rareté  plus  ou  moins 
grande  des  biens  dont  la  terre  est  susceptible , 
ces  proportions  demeurent  soumises  aux  mê- 
mes lois,  tant  qu'aucune  circonstance  parti- 
culière ne  vient  favoriser  un  de  ces  objets  de 
commerce  aux  dépens  de  l'autre. 

Mais ,  dira-t-on  ,  n'est-ce  pas  ce  qui  arrive , 
lorsque  la  libre  exportation  de  certains  fruits 
de  la  terre  est  permise ,  et  que  celle  des  blés 
ne  Test  point?  L'intérêt  des  propriétaires  de 
blés  n'est-il  pas  alors  contrarié,  puisque  le 
prix  de   quelques  denrées  est  élevé  par  la 
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liberté ,  tandis  que  celui  des  grains  est  con- 
tenu dap$  de  certaines  bornes  par  la  prphi- 
bition? 

Enfin,  cette  4iy6f$ité  dç  règlernçqs  ne  doit- 
elle  pas  exciter  i}ue  cul^pre  au^  dépens  4Vp^ 
au  tre  ? 

Yoilà  deux  questjpps  différentes. 

lia  libre  exppi^tatjofi  4^  Ç^rt^^Q^s  d^ii?4,e$ 
nuit-elle  aux  p^op^iétaffe^  ^H  blé§  ? 

Cette  méine  libei*t§  puit-^Ue  k  h  cu|ti^ra  d^s 
champs? 

J  observe  d'abord  que  ces  deu^  qqçstipfis 
n'ont  de  force. qu'ei^  raison  dç  U  somm^  4^$ 
biens  de  1^  terrç  q\\\  s'eiçportent  dapsi  l'^étran- 
ger;  il  famt  donc  tâchçr  de  les  connaître.  STous 
apercevrons  que  c'ççt  un  qbjet  infiniment  n^p* 
dique»  en  comparaison  des  clenrées  qui  se  çpn- 
domment  dan$  Fiptérieur  du  royaume. 

Le  sol  de  ta  Francis ,  quoique  le  plus;  favorisé 
de  l'Europe  ,  n'est  diyisé  qu'en  terre$  labou- 
r^ibles,  qui  produisent  des  grains  de  toute  es- 
pèce, des  cbapvrefii  et  des  lins,  en  bois,  ep 
potagers,  en  vignes,  en  prairies. 

Jja  France  n'e^portç  presque  jamsiis  le;  pro- 
duit de  si6s  forets ,  de  ses  prés  et  de  s^^  j^i^- 
dins;la  na^ture  de  cçs  biçn^  et  içs  fp^i^  4? 
transport  y  ipettept  obstacle. 

Les  cbanvres  et  U$  lins  sopt  convçrti^  en 
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toiles  et  en  dentelles,  dont  on  fait  des  envois 
au  dehors;  mais  le  prix  de  la  matière  pre- 
mière est  communément  si  peu  de  chose,  en 
comparaison  de  celui  que  le  travail  y  ajoute , 
qu'en  ce  genre  U  production  de  la  terre  n'est , 
poqr  ainsi  4ire,  qu'un  outil  de  la  manufac- 
ture, ^  . 

Heste  donc  les  vins  ,  et  entre  ceu^-ci  unir 
quemeut  les  plus  précieux  ^  non-seulement 
parce  que  les  ;^utres  ne  peuvent  pas  support* 
ter  le  transport  ni  les  frais  qui  en  résultent^ 
piais  aussi  parce  que  plusieurs  nations  étran- 
gères ayant  imposé  des  droits  considérables 
sur  l'entrée  des  vins  de  France ,  sans  distinc- 
tion de  qualités  ^  ou  ne  peut  faire  commerce 
avec  elles  que  des  vins  supérieurs  ;  et  comme 
il  n'y  a  qu'une  sorte  de  terroir  qui  soit  propre 
à  cette  culture ,  l'étendue  d'un  pareil  négoce 
est  en  quelque  manière  circonscrite  par  la  pâ- 
ture'des  choses. 

Examinons  maintenant  si  ce  genre  d'expor- 
tation est  nuisible  auic  propriétaires  de  blés, 
OU  à  la  culture  des  champs  ;  deux  circonstan- 
ces qu'il  faut  toujours  distinguer. 

La  libre  sortie  des  vins  hausse  pour  les  pro* 
priétaires  de  blés  le  prix  de  cette  boisson  ; 
mais  en  même  temps  ce  commerce  augmente 
la  valeur  des  grains  ,  non-seulement  pa;r  Tar- 
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gent  qu'il  attire  en  France,  et  qui,  en  accrois- 
sant annuellement  la  somme  du  numéraire, 
renchérit  toutes  les  denrées ,  mais  encore  parce 
que  la  culture  des  vignes,  dont  on  vend  le 
produit  aux  étrangers,  multiplie  considéra- 
blement les  consommateurs  de  blés ,  vu  que 
cette  culture  est  un  des  plus  grands  ateliers 
d'industrie.  Or ,  augmenter  le  nombre  des 
acheteurs  de  blés, sans  augmenter  la  produc- 
tion de  cette  denrée,  c'est  à  coup  sûr  en  favo- 
riser le  prix. 

Mais  la  libre  exportation  des  vins ,  en  aug- 
mentant  le  nombre  des  vignobles,  ne  dimi- 
nue-t-elle  pas  celui  des  terres  à  blés?  et  ne 
Tandroil-il  pas ,  pour  donner  à  cette  dernière 
culture  tonte  l'étendue  possible^  permettre  la 
sortie  des  grains  dans  tous  les  temps  ? 

Je  doute  que  cette  permission  restreignît 
l'étendue  des  terrains  destinés  actuellement 
à  la  production  des  vins  qu'on  vend  aux  étran- 
gers ,  non-seulement  parce  que  le  sol  propre 
aux  vignes  n'est  pas  toujours  convenable  à  la 
culture  des  blés ,  mais  aussi  parce  que  tous 
les  vins  exportés  étant  d'une  qualité  distin- 
guée, les  terres  propres  à  une  telle  produc- 
y  tion  sont  trop  précieuses  pour  qu'on  pût  ja- 
mais trouver  de  Tavantage  à  les  employer  à 
d'autres  cultures.  ' 
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D'ailleurs ,  s'il  étoit  possible  que  la  France 
acquittât  en  denrées  '  de  nécessité  les  mar- 
chandises étrangères  qtij'elle  paye  avec  ses  vins, 
elle  auroit  plus  de  champs  qu'elle  n'en  a  main- 
tenant, mais  elle  auroit  bien  moins  de  blé 
consommé  chez  elle;  cai:  si  cent  mille  arpens 
de  vignes  suffisoient,  par  exemple,  pour  four- 
nir les  vins  supérieurs  qu'on  vend  actuelle- 
ment aux  étrangers ,  et  pour  payer  les  biens 
qu'ils  nous  donnent  en  échange,  il  faudroit 
peut-être  le  produit  d'un  million  d'arpens  de 
blé  pour  y  suppléer;  ainsi  la  population  de  la 
France  seroit  diminuée^d'un  nombre  d'hom- 
mes proportionné  aux  subsistances  que  peu- 
vent fournir  neuf  cent  mille  arpens. 

C'est  donc  avec  grande  intelligence  que, 
dans  l'obligation  où  sont  tous  les  pays  de  l'Eu- 
rope de  céder  une  partie  de  leurs  productions , 
en  échange  de  celles  qui  leur  manquent,  la 
France  favorise  la  sortie  de  ses  vins. 

Le  meilleur  commerce  pour  un  état  est 
toujours  celui  par  lequel  il  donne  le  produit 
d'un  arpent  de  ses  terres  contre  celui  de  plu- 
sieurs arpens  d'un  autre  pays,  ou  le  travail 
d^un  de  ses  habitans  contre  le  travail  de  plu- 
sieurs étrangers  ;  et  ce  genre  de  commerce 
n'appartient  qu'aux  nations  favorisées  par  la 
•nature. 
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Qu'importe  !  ai^je  lu  dans  quçlqu^s  livres 
moderaes;  on  échange  tpxijpurs  qnç  valeur 
contre  une  valeur  égalç. 

C^tte  propo3ition  n'est  pas  jqste. 

Pans  deux  pays  d'im  pi  illion  d'arpen^  cha^ 
cun ,  qu0  différens  contractant  ^<:bang^ot  le 
produit  de  cent  raille*  arpens  de  l'une  des 
contrées  contre  le  produit  de  d^u^  cent  mille 
de  l'autre,  ce3  contractais  auront  fait  ^ntre 
çu%  un  t^oc  égal  en  opinion  y  mais  les  deux 
pays  en  auropt  fait  un  (rès-iuégal  ,  puisque 
^près  cet  échange  il  reste  à  l'un  le  produit  de 
neuf  cent  mille  £(rp^n,s,et  à  l'autre  seulement 
celui  de  huit  pent  mille. 

Supposons  cependant  que  ,  par  h^sgrd) 
l'exportation  d^s  vins  parut  s'étendre  trop 
loip ,  et  qu'on  l'envisageât  comme  nuisible  k 
la  culture  des  grains  ,  une  addition  d'impôt  ^ 
la  sortie  du  royauip^e  ^imliqu^^oit  c^^le  de< 
vins  de  médiocre  qualité  ;.et  il  Vî^udïoit  hean* 
coup  mieux  tempérer.fi(insi  oçtte  e^^portation  , 
que  d'enlever  quelques  milliers  d'arp^ns  à  U 
culture  des  vignobles,  en  excitant  Iç  rencbéir is^ 
semeqt  des  blés  par  une  liberté  illimitée,  et  eA 
dérangeant  ainsi  l'I^armonie  établie  entre  I? 
ppiiç.  des  denirées  de  nécessité  et  celui  des  t^ï^ 
vnux  ;  car ,  ^insi  quç  nou^  T^vous  déjà  dit , 
lorsqu'on  veut  atteindre  à  un  but  quelcon- 
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que  y  ce  ne  sont  pas  les  grandes  circonstances 
qu'il  faut  assujettir  ^ux  petites,  mais  Us  pe- 
tites qu'il  faut  adapter  aux  graQ4e9« 

Enfin ,  il  se  présente  encore  une  considéra- 
tion importante  sur  ce  sujet;  c'est  que  si, 
pour  soumettre  aux  mêmes  lois  toutes  les  pro** 
ductions  de  la  terre ,  on  permettoit  la  libre 
sortie  des  grains,  parce  qu'on  permet  celle 
des  vins,  on  auroit  bien  plus  raison  de  dé- 
fendre l'exportation  des  blés,  parce  que  celle 
d'une  multitude  d'autres  denrées  est  impos- 
sible. 

Les  légumes ,  la  plupart  des  fruits  ,  lea 
viandes ,  les  fourrages ,  les  bois  à  brûler,  lea 
petits  vins ,  le  gibier,  les  poissons  de  rivière  f 
et  tant  d'autres  dons  de  la  terre ,  ne  sont  point 
des  objets  de  commerce  éloigné;  et  c'est  ayec 
cette  immense  quantité  de  productions  qu'il 
est  plus  important  de  tenir  le  prix  des  blés  en 
équilibre ,  qu'avec  la  pajrtie  des  ^|^  que  la 
France  vend  aux  étrangers*  ^^ 

Me  feroit-on  observer  que  la  sortie  de  toutes 
les  productions  que  je  viens  de  nommer  est 
permise?elle  l'est, sans  doute,  maisl'impossihi-^ 
lité  morale  de  transporter  ces  diverses  denrées 
équivaut, dans  cette  hypothèse,  à  la  prohibi? 
tion  ;  la  liberté  séparée  du  pouvoir  de  rexer**» 
cer  n'est  pas  une  liberté:  ce  ne  sont  pas. ici 
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des  mots  qu'on  doit  comparer ,  ce  sont  l^s  dU 
veris  effets  de  cette  liberté  qu'il  faut  étudier  > 
çt  maintenir,  s'il  se  peut ,  dans  une  prudente 
harmonie. 


CHAPITRE   XIX. 

Rapports  du  prix  des  blés  avec  les  biens 

étrangers. 

Nous  avons  vu  la  somme  des  impôts,  les 
fruits  du  travail  et  de  l'industrie ,  se  propor- 
tionner dans  un  espace  de  temps  au  prix  des 
denrées  de  nécessité  ;  nous  avons  montré  qu'il 
existoit  aussi  des  proportions  constantes  entre 
le  prix  des  blés  et  la  plus  grande  partie  des 
autres  productions  de  la  terre. 

Examinons  maintenant  quel  est  le  rapport 
du  prix  dB|grains  avec  celui  des  marchandises 
étrangers  qu'on  introduit  dans  un  royaume. 

Il  n'est  pas  douteux  d'abord  que  pour  tous 
les  pays  peu  favorisés  par  la  nature ,  le  haut 
prix  constant  du  bié  ne  soit  un  avantage ,  puis- 
qu'ils n'ont  ni  des  productionst  particulières, 
ni  des  arts  ou  des  manufactures ,  et  qu'ils  sont 
contraints  de  payer  les  biens  étrangers  avec 
leurs  denrées  de  nécessité. 
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Les  blés  sont  la  seule  monnoie  politique  de 
pareilles  nations ,  et  plus  la  valeur  en  sera 
portée  haut,  plus  elles  recevront  d'autres  ri- 
chesses en  échange  ;  mais  un  tel  pays  seroit 
alors  dans  le  cas  de  ceux  qui ,  contrariés  par 
la  nature ,  ou  dans  une  sorte  d'enfance  et  de 
barbarie  ,  doivent  permettre  constamment  la 
sortie  des  grains ,  ainsi  que  nous  l'avons  expli- 
qué, en  traitant,  au  commencement  de  cet 
ouvrage,  des  principes  généraux  de  l'expor- 
tation. 

Ici  cependant  l'on  peut  observer  que  si 
dejux  états  ont  un  intérêt  fort  différent  à  la 
cherté  des  grains,  celui  des  propriétaires  est 
partout  le  même  ;  ils  peuvent  être  indifférens 
à  la  valeur  de  leurs  blés  sous  les  divers  rap- 
ports que  nous  avons  parcourus,  mais  le  haut 
prix  constant  de  cette  deqrée  les  intéresse 
pour  la  partie  de  leur  revenu  qu'ils  emploient 
à  acheter  des  marchandises  étrangères ,  vu 
que  le  cours  des  blés,  dans  un  pays ,  ne  peut 
avoir  aucune  influence  sur  celui  des  biens 
achetés  dans  un  autre  royaume. 

Je  cherche  la  vérité ,  et  je  ne  suis  pas  le 
défenseur  dune  opinion;  ainsi  je  convien- 
drai d'abord  que  c'est  en  effet  pour  ce  genre 
d'échanges  que  les  propriétaires  ont  le  plus 
d'intérêt  à  la  cherté  constante  de  cette  denrée. 
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Ce  n'est  psis  cependant  qtre  le  prix  des 
grains  datis  un  pays  n'influe  nn  peu  sur  celui 
des  lûatchandises  étrangères  qu'on  y  débite  ; 
ear  un  prix  de  vetite  se  forme  non-seulement 
tnA  raison  du  prix  d'achat  ,  mais  aussi  en 
faison  des  tnoyens  plus  ou  moins  avanta- 
geu*  qu'on  troliVe  pour  s'acquitter  ;  et  ce^ 
moyens  tiennent  en  psif tie  à  la  modération: 
du  prix  des  Mes  et  dé  la  maih  d'œùVre;  puis- 
que cette  modération ,  en  multipliant  et  va- 
riant l'industrie ,  accroît  le  nombre  des  objets 
d'échangé  ^  et  les  ressources  du  commerce. 
D'ailleurs ,  con^me  tocites  les  marchandises 
sont  renchéries  ,  par  les  profits  dés  agens  na- 
tionaux qui  transportent ,  achètent  et  revenu* 
dent ,  la  valeur  modique  des  deni^ées  qu'ils 
consomment  et  du  travail  dont  ils  jouissent, 
tempère  ces  mêmes  profits;  et  cette  circon- 
stance influe  encore  sur  la  taléur  des  biens 
étrangers  qu'on  introduit  dans  un  pays. 

Au  reste ,  c'est  pour  suivre  notre  sujet  dtctis 
toutes  ses  branches,  que  nous  sommes  entrés 
dans  cette  dernière  discussion. 

Qu'importeroît,  en  effet,  qu'il  y  eût  un 
rapport  sous  lequel  la  cherté  constante  des 
grains  fût  avantageuse  aux  propriétaires  de 
cette  denrée  ;  la  société  ne  peut  être  intéressée 
à  leur  procurer  le  plus  grand  bénéfice  pos- 
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sible,  qu'autant  que  )e^  ptogfèH  âe  l'agricul- 
ture dépenéroient  de  cette  ednditioil.'G'e»t  ce 
que  nous  allons  estaminet  dans  le  chapitre 
suivant 


CHAPITRE  XX. 

Distinction  entre  l'intérêt  des  propriétaires  de 
blésj  et  les  encouragemens  nécessaires  à  V agri- 
culture. 

Les  progrès  de  F^iculture  n^  sont  pas  ^^ 
tachés  strictement  à  la  plus  grande  étendue 
du  profit  des  propriétaires  de  terres:  le  gain 
les  excite  sans  doute  à  cultiver  ;  mais  là  où  àtx 
degrés  de  force  suffisent,  un  demi-^degré  de 
plus  n'est  pas  nécessaire  :  le  sol  qui  rend  six 
fois  la  semence  est  misevi  taleur  comme  celui 
qui  ne  la  multiplie  que  dans  une  proportioij!! 
de  cinq  et  trois  quarts;  et  toutes  les  terres  dû 
royaume  seroient  cultivées ,  lors  même  que 
dans  un  arrangement  dicté  par  le  bien  géné^ 
rai ,  il  se  tronveroit  une  chance  qui  ne  s'ac- 
corderoit  pas  avec  la  plus  grandfe  étendue  pos- 
sible du  profit  des  prcpi^iétaifes  de  blé. 

D'ailleurs ,  je  vais  faille  remarquer  que  ce 
profit  repose  sur  des  bases  hypothétiques  et 
nécessairement  variables. 


q6  sur  la  LÉCISLATION  . 

Le  bénéfice  du  propriétaire  est  toujours  le 
résultat  d'une  comparaison ,  faite^entre  le  ca? 
pital  de  la  terre  qu'il  possède  et  le  revenu 
qull  en  tire. 

Supposons  qu'il  ait  reçu  de  ses  pères ,  ou 
qu'il  achète  pour  quatre  -  vingt  mille  francs 
une  terre  qui  (  tant  que  les  grains  sont  à  vingt 
livres  le  setier)  lui  rend,  au  denier  quarante  , 
deux  mille  livres  de  rente  ;  il  ne  manque  pas 
de  solliciter  toutes  les  lois  qui  peuvent  élever 
le  prix  de  sa  denrée ,  il  fait  valoir,  pour  réus- 
sir, l'importance  infinie  de  l'agriculture;  en- 
fin ses  vœux  sont  satisfaits ,  le  prix  monte  à 
trente  livres,  et  sa  terre  alors  lui  rend  le  de- 
nier trente. 

Le  revenu  de  cette  possession  ainsi  aug- 
menté de  deux  mille  à  trois  mille  livres^  si  le 
denier  quarante  est  le  taux  général  établi  pour 
le  prix  des  biens  fonds ,  quand  ce  même  do-- 
maine  passera  dans  les  mains  d'un  autre  pro- 
priétaire par  une  vente  ou  par  un  partage  de 
famille,  il  le  recevra  sur  le  pied  de  cent  vingt 
mille  livres,  au  lieu  de  quatre -vingt  qu'a- 
voit  payés  son  prédécesseur. 

Alors,  ce  nouveau  propriétaire  ne  tirera 
plus  de  sa  terre  que  le  denier  quarante ,  quoi- 
que le  prix  du  blé  soit  à  trente  livres,  et  il 
aura  les  mêmes  raisons  que  son  devancier 
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pour  demander,  au  nom  de  l'agriculture ,  que 
le  prix  monte  à  quarante-cinq  livres ,  afin 
d'avoir  à  son  tour  le  denier  trente,  au  lieu  du 
denier  quarante  ;  et  c'est  ainsi  que ,  de  degrés 
en  degrés,  il  n'y  auroit  aucun  terme  à  la  hausse 
des  grains  ,  si  le  souhait  des  propriétaires  les 
plus  raisonnables  étoit  exaucé. 

En  général ,  il  n'est  que  trop  fréquent  de 
voir  confondre  l'intérêt  des  propriétaires  avec 
celui  de  l'agriculture ,  l'intérêt  des  fabricans 
avec  celui  des  fabriques,  l'intérêt  des  négo- 
cians  avec  celui  du  commerce,  et  cependant 
ce  sont  autant  d'objets  qu'il  est  nécessaire  de 
distinguer. 

Un  gouvernement  uniquement  guidé  par 
le  vœu  de  ces  différentes  classes  de  la  société, 
ne  pourroit  jamais  en  favoriser  une  sans  res- 
triction qu'aux  dépens  de  l'harmonie  géné- 
rale; au  lieu  que  les  degrés  d'encouragement 
qui  sont  dus  à  l'agriculture ,  au  commerce  et  à 
l'industrie ,  ne  peuvent  jamais  être  connus 
qu^en  étudiant  cette  harmonie  salutaire  , 
but  de  toutes  les' pensées  du  véritable  homme 
d'état. 


I. 
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CHAPITRE   XXL 

t^s  renchérùsemens  momentanés  du  prix  des 
blés  sont  très^nuisihles  aux  manu/actures. 

Nous  nous  arrêterons  peu  sur  le  préjudice 
que  portent  aux  manufactures  les  renchéris- 
semens  sensibles  dans  le  prix  des  grains,  effet 
inévitable  de  la  libre  exportation ,  puisque 
nous  avons  déjà  eu  occasion  de  faire  connoî- 
tre  que  les  hommes  de  travail  en  étoient  né- 
cessairement la  victime  ;  ces  renchérissemeûs 
tiennent  les  ouvriers  dans  un  état  d'inquié- 
tude et  de  mécontentement  qui  nuit  à  leur 
activité  ;  souvent  même ,  découragés  par  la  ré-  - 
duction  de  leurs  profits ,  et  n'ayant  pour  tout 
bien  que  leur  industrie,  sorte  de  richesse  mo- 
bile et  sans  bagage ,  ils  se  transportent  ail- 
leurs ,  et  Ton  a  vu  plus  d'une  fois  la  cherté 
des  grains  renverser  une  fabrique,  ou  sus- 
pendre du  moins  son  activité  pendant  long- 
temps. 


\ 


I 
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CHAPITRE  XXII. 

Le  haut  prix  constant  des  grains  contrarie  les 
manufactures  destinées  à  V usage  de  la  nation. 

Si  le  prix  constant  des  blés  intéresse  peu 
les  propriétaires  de  terres,  il  semble  que  ce 
même  prix  doit  être  pareillement  indifférent 
aux  ouvriers  d'industrie,  puisque  celui  de  leur 
journée  s'y  proportionne; cependant  cette  pro- 
position n'est  justequ'àcertainségards;  tâchons 
de  faire  connoitre  la  distinction  qu'elle  exige. 

Le  prix  constant  des  denrées  est  indifférent 
à  la  classe  d'ouvriers  qui  n'a  point  à  craindre 
la  concurrence  étrangère;  tels  sont  les  hommes 
attachés  à  la  terre,  les  domestiques  de  toute 
espèce ,  les  maçons ,  les  charpentiers ,  et  toutes 
les  personnes  enfin  dont  l'industrie  ne  con- 
siste pas  en  ouvrages  transportables,  Inais  en 
services  qui  exigent  leur  présence. 

On  peut  ajouter  encore  à  cette  énumération 
les  fabricans  d'ouvrages  transportables,  mais 
d'un  trop  petit  prix  ou  d'un  trop  gros  volume 
pour  que  les  étrangers ,  assujettis  à  payer  des 
.  frais  de  transport,  puissent  devenir  les  con- 
currens  des  ouvriers  nationaux. 

Toute  cette  classe  d^faommes  industrieux 
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est  sûre  que,  dans  un  espace  de  temps  donné  ^ 
le  prix  de  ses  travaux  sera  proportionné  au 
prix  des  subsistances  :  ainsi  le  prix  constant 
des  grains  est  aussi  indifférent  pour  elle  que 
pour  la  classe  des  propriétaires. 

Mais  tous  les  ouvriers  en  galons  ^  en  brode- 
ries, en  dentelles,  en  montres,  en  bijoux  de 
toute  espèce,  etc.  peuvent  craindre  la  concur- 
rence étrangère ,  parce  que  les  frais  de  trans- 
port ne  forment  pas  un  objet  considérable 
sur  une  marchandise  précieuse,  ni  même  sur 
une  marchandise  commune ,  quand  elle  est 
de  petit  volume. 

D'ailleurs  ces  frais  de  transport ,  ajoutés  au 
prix  de  plusieurs  ouvrages  étrangers ,  ne  fe- 
roient  pas  revenir  ces  ouvrages  plus  chers  que 
d'autres  de  même  genre  fabriqués  en  France , 
dès  que  ceux-ci  seroient  composés  d'une  ma- 
tière première  produite  dans  un  autre  pays  ; 
puisque  la  dépense  de  son  extraction  feroit 
partie  du  prix  auquel  les  manufacturiers  fran- 
çois  pourroient  vendre  ;  tels  sont  cependant 
les  draps  fabriqués  avec  les  laines  d'Espagne , 
les  étoffes  de  Lyon ,  faites  avec  des  soies  de 
Valence  ou  de  Piémont ,  les  étoffes  mêlées  de 
coton  du  Levant,  tous  les  bijoux  enfin ^  com- 
posés de  diamansou  des  métaux  tirés  du  Brésil 
ou  du  Mexique. 
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Il  résulte  de  ces  différentes  circonstances , 
que  beaucoup  de  fabricans  nationaux  ont 
un  grand  intérêt  à  la  modération  du  prix  des 
subsistances,  afin  que  celui  de  leurs  ouvrages 
«oit  pareillement  modéré ,  et  que  les  proprié- 
taires des  richesses  ne  trou ven  t  pas  leur  avan- 
tage à  donner  la  préférence  aux  travaux  dès 
autres  royaumes;  et  cet  intérêt  des  manufac- 
turiers devient  un  intérêt  social  ;  puisque 
toutes  les  fois  qu'on  achète  au  dehors  des  ou- 
vrages d'industrie ,  on  favorise  la  population 
et  la  lichesse  étrangère ,  aux  dépens  de  la  pro- 
spérité  nationale. 

Si  les  autres  états  de  l'Europe  fournissoient 
à  la  France  tous  les  objets  dont  nous  venons 
de  parler ,  elle  auroit  de  très-grandes  sommes 
d'argent  de  moins,  et  une  population  infini- 
ment moins  considérable. 

PREMIÈRE     ORJECTXOir. 

On  dira  peut-être  que  tous  les  manufâctu* 
riers,  quelque  nombreux  qu'ils  soient,  font 
une  petite  portion  de  la  population  ,  puisque 
la  multitude  est  composée  de  ces  hommes 
qui  font  des  ouvrages  grossiers ,  et  qui  n'ont 
point  à  craindre  la  concurrence  étrangère, 
ainsi  que  j'en  ai  fait  l'observation  moi-même. 

Gela  est  vrai  ;  mais  quand  on  perd  des  ma- 
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nufacturiers ,  ce  n'est  pas  d'eux  seulement  que 
l'on  est  privé,  c'est  encore  de  tous  les  artisans 
qui  travaillent  pour  leur  service ,  qui  font 
leurs  habits  ,  leurs  souliers  ,  leurs  cha- 
peaux 9  etc.  ;  car  la  distribution  dès  subsir 
stances  se  fait  du  premier"  propriétaire  aux 
derniers  consommateurs  par  ttne  gradatioii 
successive.  Un  propriétaire  paie  pour  une 
tapisserie  des  Gobelins,  une  somme  d'argent 
représentant  la  subsistance  annuelle  en  blé 
de  cinq  cents  personnes  ;  le  chef  de  la  manu- 
facture  en  donne  ^ne  |)drtie  aux  ouvriers  qui 
font  les  dessins,  une  partie  à^eux-  qm  our^- 
dissent  la  tapisserie  ,  et  il  distribue  son  pror 
pre  bénéfice  à  d'autres  hommes  industriéucç 
qui  obéissent  ^  ses  volontés,  ou  travaillent 
pour  sa  commodité;  ces  hommes  reçoivent  de 
lui ,  non-seulement  leur  nourriture ,  mais  en- 
core celle  des  divers  artisans  qu'ils  sont  obli- 
gés d'employer;  et  c'est  ainsi  que  se  fait  la 
repartition  des  subsistances ,  ou  dé  l'argent  qui 
les  représente.         - 

Ce  n'est  donc  pas  dans  les  ateliers  d'un 
chef  de  manufacture  ,  qu'on  aperçoit  tous  les 
ôuvt'iêrs  qui  lui  doivent  leur  subsistance. 

Enfin ^  sauf  les  aumônes,  nul  homme  sans 
propriété  n'est  nourri  qu'à  la  charge  d'un 
travail  agréable  à  quelqu'un  ;  ainsi  il  y  a  un 
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étroit  rapport  entce  la  multiplication  des  tra-^ 
vaux  et  L'entretien  ou  l'accroîaseiBent  de  la 
population. 

SEGOITDE    OBJEGTIOir. 

•      Lois  prohibitives. 

Je  dois  encore  répondre  à  une  objection. 

Quel  que  soit  le  prix,  de  la  maim  d'œuvre  en 
France ,  il  semble  qu'on  ne  doit  pas  craindre 
la  concurrence  étrangère,  puisqu'elle  est  arrê- 
tée par  les  lois  prohibitives  établies  à  l'entrée 
du  royaume. 

Cette  remarque  n'est  vraie  que  jnscfiaes  à  xxm 
certain  degré ,  parce  que  ces  liois.  prohibitives* 
ne  son.t  pas  un  obstacle  complet  :  on  l'évalue 
5,  6  à  lo  pour  cent,  selon  la  vigilance  des 
hommes  préposés  par  la  !ferm«,  et  selon  la 
nature  des  lieux  ;  ainsi  les  institutioeis^  qui 
entretienB^iit  à  un  taux  modâ*éle,prix  de  la 
main  d'œuvre ,  et  qui  accroissent  et  diversi>^ 
fient  l'industrie  nationale ,  sont  la  meilleure^ 
et  la  moins  dispendieuse  de  toutes  les  sacive*H 
gardas  contre  la  concuirence  étrangère. 

Au  reste,  il  n'est  pas,  indifférent  de  remiar'-^ 
quer  ici,q^eles  obstacles  mis  à  la  libre expor^ 
tation  des  gi^ai^s^,  et  les  lois,  prohibitives  à  t'en* 
trée  du  roy  aome^dériveat  d'un  même  principe  ; 
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ces  précautions  ont  également  pour  terme 
/Fencouragement  du  travail  national  et  l'entre? 
tien  de  la  population.  Si  Ton  adoptoit  en 
France  le  système  de  la  liberté  illimitée  du 
commerce  des  grains  ,  les  obstacles  rois  à  Tin-^ 
troduçtion  de  plusjeupsmarcliandises  étrange* 
re&  deviendroient  doublement  utiles  ;  mais  les 
personnes  qui  se  déclarent  en  faveur  de  la 
libre . exportation ,  prononcent  avec  autant  de 
force  contre  les  lois  prohibitives  à  Tentrée  du 
royaume;  il  en  est  peu  dont  on  parle  avee 
plus  de  dédain  ;  il  en  est  peu  dont  l'intention 
soit  plus  paternelle  ;  elles  tendent  à  réserver 
le  travail  aux  enfàns  de  la  patrie ,  afin  de  leur 
assurer  la  subsistance  qui  en  est  le  prix ,  et 
d'augmenter  ainsi  la  population  et  la  force 
publique, 

.  Si  toutes  les  nations  consentoient  k  levei^ 
lies  barrières  de  commerce  qui  subsistent 
ei^trè  elles ,  la  France  y  gagneroit  sans  doute  ; 
le  point  de  perfection  auquel  soti  industrie 
est  parvenue,  lui  promettroit  pendant  long- 
temps une  grande  supériorité. 

Mais ,  dira-t*on ,  Indépendamment  de  cette 
réciprocité,  il  faut  permettre  l'entrée  des 
manufactures  étrangères,  puisque,  si  l'on' 
peut  les  acheter  à  nreilleur  marché  que  celles 
de  France ,  c'est  un  bénéfice  qu'on  procure 
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aux  consommateurs,  et  par  conséquent  à  l'état 
dont  ils  sont  membres. 

Ce  raisonnement  est  illusoire.  L'avantage 
de  l'état  ne  peut  jamais  être  l'effet  du  béné- 
fice de  quelques  particuliers ,  si  ce  bénéfice 
nuit  à  la  richesse  publique. 

Montrons  l'application  de  ce  principe  à  la 
question  présente. 

Supposons  que  les  étrangers  puissent  four- 
nir mille  aunes  d'étoffe  pour  mille  setiers  de 
blé,  ou  pour  une  somme  d'argent  équivalente, 
tandis  qu'il  en  faut  distribuer  onze  cents  aux 
ouvriers  nationaux,  afin  d'obtenir  d'eux  le 
même  travail;  les  consommateurs,  libres  dans 
leur  choix  ,  profiteront  certainement  de  cette 
différence ,  mais  la  société  sera  exposée  à  per«> 
dre  lë3  habitans  que  cette  fabrication  occu- 
poit,  et  que  ces  mille  setiers  fournis  aux  étran-* 
gers  pouvoient  nourrir. 

Fort  bien ,  va  s'écrier  quelque  habile  rhé- 
teur; ainsi,  d'après  votre  raisonnement ,  si 
les  étrangers  nousoffroient  deux  mille  aunes 
d'étoffe ,  pour  deux  setiers ,  il  faudroit  encore 
les  refuser ,  puisqu'à  cet  échange ,  on  perdroit 
un  homme. 

C'est  la  grande  manière  en  économie  poli- 
tique, que  de  pousser  les  vérités  à  l'extrême , 
pour  les  changer  en  erreurs;  il  n'en  est  aucune 
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qui  pût  supporter  cette  épreuve ,  et  la  raison 
en  est  simple;  toutes  les  questions  de  com- 
merce tiennent  à  des  rapports ,  et  ces  rapports 
sont  eux-mêmes  fondés  sur  des  circonstances 
ordonnées  par  la  nature,  et  qui  ne  sont  pas 
susceptibles  d'un  grand  écart.  Par  exemple  ^ 
l'on  peut  prononcer  affirmativement, qu'il  est 
conforme  à  l'intérêt  de  l'état  d'éloigner  toute» 
les  productions  de  l'industrie  étrangère  ;  car 
si  Top  compare  la  fertilité  du  sol  de  la  France 
à  celle  des  antres  contrées,  et  l'intelligence 
de  ses  habitans  à  celle  des  autres  hommes, on 
aperçoit  bientôt  les  bornes  de  l'économie  que 
l'industrie  étrangère  la  plus  perfectionnée 
peut  nousoffrir;  et  il  devient  évident  que  cette 
économie  ne  sauroit  compenser  les  sacrifices 
de  population  et  d'argent  auxquels  un  tel 
commerce  exposeroit  le  royaume;  Mais  que 
par  un  miracle ,  la  nature  de  l'homme  et  du 
sol  devienne  tout  à  coup  différente  dans  un 
pays  de  l'Europe  en  particulier,  et  qu'il  puisse 
donner  mille. aunes  d'étoffe  pour  deux  setiers; 
alors  nos  raison nemens  changeront  avec  le 
bouleversement  du  monde.  (*) 


(^)  Les  moasselînes  sont  là  seule  manafactare  dont 
Fin&oductioa  soAt  permise  dans  tous  les  états  de  YEa^ 
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On  ne  dira  pas ,  sans  doute ,  que  si  la  liberté 
qu'on  réclame  détruisoit  quelques  manufac- 
tures ,  les  ouvriers  de  ces  manufactures  s'ap- 
pliqueroient  à  d'autres  ouvrages  qu'on  ven- 


/ 

rope  indistinct emfen t.  Plusieurs  motifs  ont  pu  détermi- 
ner les  souverains  à  cette  exception  ; 

Le  bas  prix  extraordinaire  de  la  p[iain  d'œuvre ,  dans 
l'Inde,  oii  cinq  à  six  sous  par  jour  suffisent  aux  besoins  des 
ouvriers  ; 

L'obligation  oii  Ton  eût  étë  d'aller  également  chercher 
dans  ces  contrées  la  matière  de  ces  mousselines ,  vu  que 
les  cotons  d'Amérique  et  du  Levant  n'auroient  pas  pu  suf- 
fire à  cette  immense  fabrication  ; 

Les  obstacles  que  les  Indiens  auroient  pu  mettre  à  cette 
extraction  ,  quand  ils  auroient  senti  qu'elle  étoit  nuisible 
jà  leurs  inléréts; 

Enfin  ,  l'espèce  d'accord  tacite  qu'^voient  fait  les  na- 
tions de  l'Europe  d'admettre  ces  mousselines  ;  accord 
qui  diminuoit  pour  toutes  Finconvéaient  de  ce  conif 
merce  ,  puisque  cette  uniformité  de  conduite  les  obli- 
geoit  à  concourir ,  chacune  selon  ses  moyens ,  au  tribut 
d^argent  impose  par  l'Inde  à  FEurope  ;  et  de  cette  ma- 
nière les  menues  proportions  de  richesses  étoient  entrete^ 
nues  entre  toutes  les  nations  rivales,  seule  condition  né- 
cessaire dans  l'estime  politique  qu'on  fait  des  métaui^. 
Ainsi  ,  le  commerce  des  Indes  y  avant  les  conquêtes  des 
Anglois,  n'étoit  qu'un  moyen  de  soulager  également 
tous  les  états  de  l'Europe,  des  embarras  qu'apportoit 
dans  la  circulation  l'accroissement  annuel  de  l'or  et  de 
l'argent. 
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droit  aux  étrangers ,  et  qu'ainsi  la  population 
et  la  richesse  ne  ^eroient  pas  contrariées;  ce 
raisonnement  ne  seroit  juste  qu'autant  qu'une 
réciprocité  de  commerce  seroit  établie ,  et  elle 
n'existe  pas.  Sans  une  telle  réciprocité  cepen- 
dant, sans  une  convention  qui  l'assure,  la 
France  ,  en  abolissant  ses  lois  prohibitives, 
ne  feroit  que  seconder  la  population  et  la  ri- 
chesse des  autres  nations,  aux  dépens  de  ses 
propres  ressources. 

Ici ,  les  adversaires  des  lois  prohibitives  se 
retrancheront  peut-être  à  soutenir  que  si  ces 
lois  ne  paroissent  pas  nuisibles ,  elles  sont  du 
moins  inutiles;  la  nature  des  choses,  disent-ils, 
préserveroit  seule  de  l'introduction  des  ou- 
vrages étrangers;  car  les  frais  de  transport 
auxquels  ils  seroient  soumis ,  rendroient  ces 
ouvrages  nécessairement  plus  chers  que  les 
productions  de  l'industrie  natioi^le. 

Mais  j'ai  déjà  montré,  dans  le  commencement 
de  ce  chapitre ,  que  les  étrangers ,  possesseurs 
des  matières  premières,  pourroient  vendre  les 
marchandises  fabriquées  avec  ces  mêmes  ma- 
tières,  à  aussi  bon  marché  que  les  François 
seroient  en  état  de  le  faire  ;  il  me  reste  à  indi- 
quer comment  ces  mêmes  étrangers  obtien- 
droient  souvent  la  préférence ,  si  nulle  loi 
prohibitive  ne  s'y  opposoit. 
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Toute  la  partie  de  la  France  qui  borde  la  . 
mer,  ou  forme  les  frontières,  est  plus  éloignée 
des  provinces  intérieures  du  royaume  que 
des  pays  qui  Tenvironnent  ;  c'est  une  obser- 
vation que  j'ai  déjà  faite  au  sujet  du  commerce 
des  grains ,  et  qui  est  encore  applicable  à  celui 
des  manufactures.  Mais  de  plus  grandes  con<- 
sidérations  se  présentent  encore. 

Les  états  qui  n'ont  point  de  places  fortes 
à  garder,  qui  n'ont  point  d'armées  à  soudoyer^ 
qui  n'ont  point  de  dettes  publiques ,  sont 
dispensés  d'établir  des  impôts  considérables , 

/  et  peuvent,  par  cette  exemption ,  procurer  des 
avantages  particuliers  à  leurs  manufactures. 
Ils  ont  donc,  à  cet  égard,  une  supériorité  na- 
turelle sur  les  sociétés  obligées  ,  comme  la 
France,  à  tous  ces  genres  de  dépenses;  et  si 
ce  royaume  permettoit  dans  tous  les  temps  la 
sortie  des  blés  ,  et  l'introduction  des  manu*. 

'  factures  étrangères  ,  il  arriveroit  peut-être 
qu'avant  un  siècle  une  partie  de  ses  établisse- 
mens  d'industrie  seroit  transportée  en  Suisse , 
ou  dans  d'autres  pays  affranchis  par  leur  po- 
sition ou  la  nature  de  leur  gouvernement,  de 
cette  masse  d'impôts  auxquels  la  France  et 
d'autres  empires  sont  assujettis. 

Enfin,  lors  même  qu'un  état  seroit  soumis 
à  la  même  proportion  d'impôts  que  la  France, 


1IO  SVB.   LA.   LEGISLATION 

il  suffîroit  que  la  distribution«de  ces  impôts 
fût  différente,  pour  qu'il  pût  souvent  intro- 
duire dans  le  royaume  une  partie  de  ses  ma- 
nufactures. Par  exemple,  si  la  France  avoit 
mis  un  droit  de  marque  sur  la  vaisselle  et 
tous  les  bijoux  d'or  et  d'argent,  ces  sortes 
d'ouvrages  y  seroient  apportés  et  vendus  avec 
avantage  par  les  nations  qui  n'auroient  point 
établi  cet  impôt. 

On  voit  donc  qu'il  y  a  une  liaison  étroite 
entre  les  lois* prohibitives  et  tous  les  établis- 
semens  politiques  d'une  société. 

Je  pourrois  remarquer  encore  que  ce  n'est  • 
pas  uniquement  par  del  motifs  d'économie 
qu'on  préfère  certaines  marchandises  ;  car  la 
fantaisie,  l'imagination,  la  mode,  peuvent 
facilement  balancer  une  légère  différence 
dans  le  prix  ;  et  les  manufactures  de  Lyon  , 
de. Sedan,  d'Elbeuf  et  de  Louviers,  seroient 
souvent  en  grand  péril,  si' elles  ne  pou  voient 
se  défendre  contre  la  concurrence  des  draps 
d'x\ngletèrre  ou  des  étoffes  des  Indes,  que 
par  l'avantage  qu'elles  offriroieut  aux  ache- 
teurs. 

On  allègue  encore  en  faveur  de  la  libre  in» 
troduction  des  manufactures  étrangères,  que 
c'est  un  moyen  d'exciter  l'industrie  nationale  ; 
mais  1  émulation  ne  dépend  pas  du  plus  grand 
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nombre  de  rivaux  possible;  la  France  contient 
plus  de  fabricans  çt  d'ouvriers  qu'il  n'est  né- 
cessaire ,  pour  attendre  d'eux  tout  ce  que  peut 
inspirer  le  talent  excité^par  la  vanité ,  la  con- 
currence et  l'amour  du  gain.  D'ailleurs,  ce 
n'est  pas  pour  se  prêter  à  tous  les  raffinemens 
du  luxe  intérieur,  que  l'économie  politique 
doit  désirer  la  perfection  des  manufactures 
nationales  ;  c'est  pour  leur  assurer  la  supé^ 
riorité  dans  le  commerce  an  dehors  ;  et ,  pour 
ce  genre  d'émulation ,  l'introduction  des  ma- 
nufactures étrangères  dans  le  royaume  n'est 
pas  nécessaire ,  puisque  c'est  hors  de  la  France 
qu'il  faut  lutter  contre  elles. 

Enfin,  il  est  une  dernière  objection  géné- 
rale contre  les  lois  prohibitives,  qu'on  présente 
au  nom  des  propriétaires.  Ces  lois  sont  injus- 
tes,  leur  fait-on  dire  ;  n'est-il  pas  tyrannique 
de  nous  obliger  à  acheter  en  France  ce  que 
nous  pouvons  obtenir  à  meilleur  marché  dans 
d'autres  pays  ?  Sommes-nous  réunis  en  so- 
ciété pour  notre  préjudice  ou  notre  malheur? 

Quels  écarts  des  vrais  principes  de  la  société , 
que  de  pareilles  objections,  quand  on  les  fait 
sérieusement.  Je  ne  tarderai  pas  k  discuter  ces 
grandes  questions  de  propriété  et  de  liberté  : 
ainsi  j'observerai  seulement  ici  que  cette 
plainte  qu'on  prête  aux  propriétaires,  tendroit 
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CHAPITRE  XXIIL 

La  liberté  constante  d'exporter  des  grains  nuit 
au  commerce  des  manufactures  nationales 
as^ec  rétranger.  Supériorité  de  ce  commerce 
sur  celui  des  blés. 

Jusqu'à  présent  nous  avons  considéré  lesf 
inconvéniens  du  haut  prix  constant  des  sub* 
sistances  et  de  la  main  d'œuvre,  relativement 
aux  productions  de  l'industrie  Françoise,  dont 
le  débit  a  lieu  dans  le  royaume  même;  mais 
l'effet  de  ce  haut  prix  est  bien  plus  fâcheux  sur 
la  partie  des  manufactures  nationales  qu'on 
vend  aux  étrangers  y  et  par  conséquent  sur  le 
plus  utile  de  tous  les  échanges.    ' 

Entre  tous  les  moyens  donnés  à  la  France 
pour  payer  les  biens  qui  lui  manquent ,  le 
plus  avantageux,  sans  contredit,  c'est  la  vente 
de  ses  ouvrages  d'industrie  ;  ce  cottimerce  vaut 
mieux  que  celui  de  ses  vins  ,  quoique  ce  der- 
nier soit  préférable  à  la  vente  des  blés.  Ren- 
dons sensible,  s'il  se  peut,  cette  gradation, 
pance  qu'elle  est  très-importante  pour  bien 
juger  de  la  plupart  des  questions  économiques. 

L'on  doit  acheter  annuellement  cent  mille 
quintaux  de  .tabac  de  la  Caroliner 
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Si  Ton  accomplit  ce  payement  avec  cent 
mille  setiers  de  blés,  produits  par  vingt  mille 
arpens  de  terre,  on  prive  le  royaume  du  nom- 
bre d'hommes  que  ces  vingt  mille  arpens  peu- 
vent nourrir. 

Si  l'on  paye  cette  même  quantité  de  tabac 
avec  le  produit  de  cinq  mille  arpens  de  vignes , 
on  ne  diminue  la  population  que  du  nombre 
d'habitans  que  ces  cinq  mille  arpens  peuvent 
entretenir;  l'on  aura  bien  mieux  fait  que  de 
payer  en  blé. 

Mais  si  Ton  peut  payer  ce  tabac  avec  le. 
simple  travail  des  hommes,  l'on  fera  bien 
mieux  encore;  car  on  ne  vendra  queleur  temps, 
et  non  le  produit  d'une  terre  qui  peut  les 
nourrir  :  c'est  donc  ce  genre  d'échange  qui 
donne  à  la  population  sa  plus  grande  étendue. 

Je  sais  bien  que  presque  tous  les  objets  d'in- 
dustrie isont  composés  d'une  production  du 
sol;  mais  quand  le  prix  de  ces  ouvrages  dérive 
principalement  du  travail,  la  portion  de  terre 
consacrée  à  la  matière  première  est  presque 
imperceptible. 

Si  le  lin  produit  par  un  arpent ,  étoit  la 
matière  première  de  dentelles  estimées  cent 
mille  francs; 

Si  les  vers  à  soie  nourris  par  un  mûrier^ 
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devenoient  celle  d'une  étoffe  précieuse  par  la 
perfection  de  l'art  et  du  goût  ; 

Si  l'arbre  d'une  foret  étoit  la  matière  pre- 
mière des  travaux  ingénieux  et  multipliés  d'un 
habile  sculpteur;  si  un  pouce  carré  de  métal 
étoit  celle  d'une  montre  de  Julien  Le  Roy; 
une  once  de  couleur ,  celle  d'un  tableau  de 
Yernet  :  certainement, on  pourroit  considérer 
le  prix  dé  tous  ces  objets  précieux,  comme 
dérivant  uniquement  du  travail  des  hommes. 

Il  est  donc  manifeste  que  plus  la  valeur 
des  marchandises  qu'on  vend  aux  étrangers 
est  composée  du  prix  du  travail ,  plus  on  fait 
un  commerce  favorable  à  la  population  na- 
tionale. 

Si  vous  vendez,  je  suppose,  le  produit  brut 
de' cent  mille  arpens ,  vous  perdez  peut- 
être  le  moyen  de  faire  subsister  cent  mille 
hommes. 

Si  vous  vendez,  au  même  prix,  le  produit 
de  cinquante  mille  arpens,  travaillé  par  cin- 
quante  mille  hommes,  vous  ne  perdez  que  le 
moyen  de  faire  subsister  cinquante  mille 
hommes. 

Et  en  continuant  cette  gradation,  on  ver- 

roit  que  le  meilleur  échange  seroit  celui  du 

.produit  de  mille  arpens,  mis  en  valeur  par  le 
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travail  de  quatre-vingt-dix-neuf  mille  per- 
sonnes. (*) 

•  Cependant  on  soutient  dans  plusieurs  livres 
sur  cette  matière,  que  la  vente  des  blés  est  la 
plus  avantageuse  aux  nations.  Penseroit-oa 
ainsi ,  parce  qu'on  ne  s'intéresse  point  à  la 
population  d'un  pays ,  mais  à  sa  richesse  ?  Il 
me  sera  facile  de  montrer  que,  sous  ce  dçrnier 
point  de  vue,  le  commerce  des  manufactures 
est  également  le  plus  convenable. 

Quoi  !  dira*t-on ,  la  dépense  d'un  ouvrier 
n'est-elle  pa$  égale  à  la  récompense  qu'il  reçoit 
pour  son  travail?  et  cette  dépense  n'est-elle  pas 
égale  aux  productions  de  la  terre  qu'il  con- 
somme ,  ou  qu'il  donne  à  consommer  à  sa  fa- 
mille ,  et  aux  hommes  qui  lui  font  un  habit , 
des  souliers,  un  chapeau ,  etc.  ?  L'argent  qu'il 
reçoit  et  qu'il  distribue ,  peut-il  représenter 
autre  chose  que  ces  différens  besoins?  Ainsi 
la  valeur  totale  du  travail  doit  être  égale  à  la 
valeur  totale  des  productions  de  la  terre  que 
les  ouvriers  consomment,  ou  dont  ils  dis- 
posant 

('^)  On  sentira  bien  qu'en  comparant  ici  le  produit 
d'un  arpent  à  la  nourriture  d'un  homme ,  je  le  fais  pour 
présenter  une  mesure  facile ,  et  non  pour  déterminer 
ce  qu'il  faut  préciséxaent  à  l'entretien  de  chaque  indi* 
vidu. 
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On  peut  (Vabord  observer  que  lors  même 
qu'on  choisit  les  richesses  pour  Tunique  but 
^e  ses  spéculations  politiques,  les  raisonne* 
mens  les  plus  favôralbles  au  comnierce  des 
grains  se  bornent  à  Tassimiler  à  celui  des 
manufactures;  maits  il  €st  facile  de  «détraire 
jusqu'à  cette  parité. 

Supposons  un  homm^  à  la  fois  Souverain  et 
♦propriétaire  de  tous  les  biens-d'on  royaume, 
dédaignant  raccroissement  de  la  population  , 
et  bornant  tous  ses  vœux  à  l'acquisition  de 
l'argent;  voyons ,  pour  y  parvenir,  quel  com- 
Tiîerce  il  favoriser  oit. 

Si  tout  le  royaume  dont  je  suis  le  proprié-»- 
taitè ,  se  diroit^l  à  lui-même,  ne  produisoit 
rque  des  grains ,  le  raisonnement  qu'on  vient 
de  .faire  seroit  juste ,  et  il  me  seroit  égal  dé 
Vendre  du  blé  ou  du  travail  ;  mais  outre  des 
terrains  propres  à  la  culture  défi  champs  , 
j'en  ai  qui  ne  peuvent  setvir  qu'à  nourrir  des 
ti^oupeaux,  à  produire  des  bois  et  des  fruits-; 
j'ai  des  rivières  qui  ne  contiennent  que  des 
poissons  ;  des  carrières  qui  ne  renferment  que 
des  pierres , propres  aux  bâtimens;  j'ai  des 
maisons  et  des  édifices. publics,  et  beaucoup 
d'au^ves  biens  enfin ,  qui  ne  sont  pas«trans- 
portables  ;  comment  donc  *  les  eoilvtlrtirai-*je' 
en  argent  ? 
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Il  u'est  qu'un  seul  moyen  pour  y  parvenir^ 
au  lieu  de  vendre  mes  blés  aux  étrangers,  je 
les  distribuerai  à  de  nouveaux  habitans  de 
mon  royaume.  Il  leur  faudra  de  plus,  à  chacun, 
du  bois ,  ^ne  maison  ,  des  fruits ,  et  une  part 
en£in  dans  ]es  diverses  productions  que  je  ne 
puijç  ,e;cpoxter  ;  leur  valeur  cependant  fera 
partie  du  prix  dé  jleur  travail;  ainsi,  en  le  ven- 
dant aux  autres  nations ,  j'aurai  trouvé  le  se- 
cret de  convertir  en  métaux  précieux  une 
multitude  de  biens  dont.il  ne  m'étoit  pas  pos- 
sible.de  faire  commerce  au  dehors. 

Ainsi ,  sans  prendre  aucun  intérêt  à  la  popu- 
lation ,  mais  uniquement  par  amour  pour  la 
xichesse,  je  dois  préférer  le  commerce  des 
manufactures  à  celui  des  denrées  de  nécessité. 
.  JEnfin ,  on  doit  faire  encore  une  remarque 
.essentielle, à  l'appui  de  ces  différentes  considé- 
F.ations. 

Le  pri^x  du  travail  commun  et  grossier  est 
.composé  de  la  valeur  des  diverses  productipns 
nécessaires  aux  ouvriers  ;  mais  le  prix  du  ta- 
lent, ou.  d'une  industrie  rare  ou  particulière , 
est  encore  composé  d'une  somme  quelconque 
qu'on  ne  dépense  pas ,  mais  qu'on  thésaurise  ; 
.ce  désir  d'acquérir  pour  garder,  jpour  accu- 
ipuler.^t  ppur  reproduire ,  est  un  sentiment 
général  ;  et  il  résulte  de  cette  circonstance 
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morale ,  que  îa  valeur  du  travail  des  artistes 
et  des  ouvriers  est  infiniment  supérieure  à  la 
somme  de  leurs  dépenses,  et  par  conséquent 
à  celle  de  leurs  consommations. 

Rendons  cette  vérité  sensible.  Un  habile 
peintre  fait  dans  le  cours  d'une  année  un 
nombre  quelconque  de  tableaux  qui  sont 
vendus  aux  étrangers,  et  qui  introduisent  en 
France  dix  mille  écus;  ce  peintre  cependant 
n'en  a  voulu  dépenser  que  cinq  mille  :  ainsi 
lors  même  que  toutes  les  productions  que  lui^ 
sa  famille  et  ses  serviteurs  ont  consommées , 
auroient  pu  être  vendues  aux  étrangers,  il 
est  sûr  qu^elles  n'auroient  rapporté  dans  le 
royaume  que  la  moitié  du  prix  du  travail  du 
peintre. 

Cet  exemple  frappant  peut  s'appliquer  à 
tous  les  hommes  industrieux ,  depuis  l'artiste 
célèbre  ou  le  chef  de  manufacture ,  qui  thé- 
sàurisent  peut-être  dix  mille  francs  chaque 
année^  jusqu'à  l'artisan  grossier  qui  n'épargne 
qu'un  écu. 

Concluons  donc  que  de  toutes  les  manières 
de  payer  les  biens  étrangers,  la  plus  avanta- 
geuse à  un  royaume ,  c'est  la  vente  du  temps , 
c'est-rà-dire  celle  des  productions  de  l'indu- 
strie; mais  comme  la  préférence  que  les  ache- 
teurs donnent  aux  manufactures  de  tel  ou  tel 
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pays  est  fondée  en  partie  sur  la  comparaison 
des  prix,  et  que  ces  prix  sont  réglés  par  la 
valeur  de  la  main  d'œuvre ,  qui  dépend  à  son 
tour  du  taux  des  subsistances ,  on  sent  com- 
bien la  modération  constante  du  prix  des  blés 
importe  au  commerce  le  plus  avantageux  dé 
la  France. 


OBJECTION. 


Pourquoi  ce  royaume  eraindroit-il  la  con- 
currence des  autres  nations  dans  son  com- 
merce au  dehors  ?  N'a-t-il  pas  des  productions 
tellement  particulières  que  les  étrangers  sont 
forcés  de  les  acheter  ?  et ,  dans  ce  cas ,  plus  de 
pareilles  productions  seront  renchéries  par  le 
haut  prix  de  la  main  d'œuvre ,  plus  l'état  y  ga- 
gnera ,  puisqu'il  recevra  d'autant  plus  de  biens 
étrangers  en  échange. 

Il  est,  sans  doute,  quelques  productions 
particulières  à  un  pays ,  et  lorsqu'elles  sont  en 
même  temps  généralement  recherchées,  le 
haut  prix  du  travail  nécessaire  pour  leur  cul- 
ture ne  mettroit  pas  obstacle  à  leur  débit;  mais 
le  nombre  de  ces  productions  est  trop  petit 
pour  en  composer  une  règle  générale;  d'au- 
tant  plus  que  par  un  droit  de  sortie,  il  est 
toujours  facile  de  renchérir  ces  productions 
pour  les  étrangers,  quand  on  le  juge  conve« 
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nable.  C'est  ce  que  la  France  observé  pour  ses 
vins  ;  c'est  ce  que  la  jHoUande  pratique  d'une 
autre  i^^nière  pour  ^e3.^icQriiçç.,^t  le  PQjtu- 
gai  pour  .^es.  diam^qs ,  qn  ;i;emelitan;t  ieur  .v^jp^t^ 
entre  les.I^ai^id'une.cç^lp^g]ûe  exQl.u3iy€  qui 
en  élève  J^e  pri^c  ^iti3^  <:ra.iii4re  «de  CQOcurreace. 

Quant  aux  manufactures ,  et  à  toqs  les  ou- 
vrages qui  ne  tiennent  qu'aux  talens  et  à  l'in- 
dustrie des  hommes,  on  ne  peut  jamais  les 
envisager  coinjpae  lUn  h\m  particulier  à  une 
nation  ;  l'industrie  n'^^t  p93  uqe.  jouissance 
exclusive,  et  les  bopunes  doués  d!un  taleut 
particulier  ^pe  ioi^t  ;pas  ,eux-m^(nes  la  pro- 
priété  certaiue  de.l'/état  pù.il^  viyei\t;  car  ils 
appartieunent  ^  la  ct^rre  pu  ^il^  .ti^ouvçjrQnt  le 
plus  de  }bon))eur. 

Il, est  cepen^^ut  uue ^or te  d'ouyragçs  d'in- 
dustrie qui  semblent  un  L|ieu  ^particulier  ^  I|i 
Jfrance,;  qe  sput  çeu^  dcuit.l^  yaleyr  cqnsiste 
principaleixieAt ,  pu  d^^n^  le  gppt,  /ipr^  d!iu- 
<telligeuce  raipideetrflei^iblefqu.i  a  baspin  d'être 
exercée  par. la  variété  des  dépendes,  pu  dans  le 
renouvelleipeptdes  modes,  espèce  d'émula- 
4ion  qui  règne  daps  un  pays  où  de  .vastes  pro- 
priétés asser^issent|L  la  dépende  d'jip^eul  la 
subsistance, de  ^ pi usi^ur^;  où  d'imn^eoses  ri-^ 
chesjses.entoutgenr^ ,  aipassée^  par  le.ternps , 
commandept  ^ux  tiqmmes  industrieux  d'in« 
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venter  du  nouveau  ao^s  peine  d'être  délaissés  ; 
où  l'art  est  encore  forcé  de  se  varier  et  de  se 
renouveler ,  ea  raison  de  Findifférence  et  de 
la  délicatesse  de  ces  riches,  blasés  «par  L'usage 
même  de  leur  foiitune,.et  par  l'aspect  du.lu^e 
^ui  les  environne. 

Ce  sont  ces  diverses  circonstances,  parti-- 
culièresà  une  nation  magnifique,âpirituelle  et 
légère,  qui  perfectionnent  et  nenouvellent  les 
idées  dans  les  ouvrages  d'industrie  ;  et  comme 
le  goût  n'est  pas  une  science  de  démonstra- 
tion ,  la  renommée  en  oe  genre  est  un  titre  de 
poâsession.  C'est  aipsi  que  la  nation  françoise 
gouverne  les  modes  par  son  exemple  ;.et  comme 
les  bijoux ,  les  étoffes ,  les  parures  et  tous  les 
autres  objets  de  luxe  font  une  partie  essen- 
tielle de  son  commerce,  en  changeant  conti- 
nuellement de  fantaisie  à  cet  égard,  elle  oblige 
les  étrangers  à  varier  leurs  dépenses,  et, >sous 
ce  rapport ,  son  inconstance  même  concourt 
à  âa  richesse. 

Il  est  donc  probable  que  le  renchérisse- 
ment du. prix  de  la  main  d'œuvre  en  France 
ne  nuiroit  pas  sensiblement  au  débit  des  ou* 
vrages  dont  la  valeyr  principale  dépend  du 
goût  ou  de  la  mode;  c'est  par  ce  motif ,  sans 
douté ,  qu'on  a  pu  les  soumettre  ^ans  incon- 
vénients quelques  droits  de  sortie. 
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Ce  sont  ces  droits  étalylis  aux  frontières  du 
royaume  qui  suppléetflf^^  l'insuffisance  des 
principes  généraux  en  économie  politique ,  et 
à  l'impossibilité  où  l'on  est  de  faire  aucune 
loi  absolue  pour  ou  contre  l'introduction  des 
marchandises  étrangères ,  et  la  sortie  des  mar- 
chandises nationales. 

L'étude  de.  ces  droits  me  paroit  fort  impor- 
tante, et  l'on  découvrira  facilement  qu'elle  a 
de  fréquens  rapports  avec  les  différentes  ques* 
tions  que  nous  avons  parcourues. 

Il  est  des  marchandises  étrangères  qu'il  ne 
faut  jamais  renchérir  par  des  droits  d'entrée , 
parce  qu'elles  deviennent  la  matière  première 
de  plusieurs  manufactures  ,  objet  essentiel  du 
commerce  dé  la  France  avec  d'autres  pays  ; 
telles  sont  l'or  et  l'argent,  dont  on  fait  Jes 
bijoux  et  la  vaisselle,  les  laines  d'Espagne,  dont 
on  fait  les  draps,  les  soies  d'Espagne  et  de 
Piémont ,  dont  on  fait  les  étoffes,  etc. 

Il  est  des  marchandises  étrangères  sur  les- 
quelles on  a  raison  de  mettre  un  impôt,  parce 
qu'elles  ne  sont  pas  nécessaires ,  et  que  cet 
impôt  ne  tombe  que  sur  les  riches;  de  ce 
nombre  soiit  les  tabacs ,  les  mousselines ,  les 
épiceries,  les  vins  de  liqueur,  etc. 

Il  est  enfin  des  ouvrages  étrangers  à  l'in- 
troduction desquels  on  doit  s'opposer  formel- 
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lement,  afin  que  le  travail  national  ,  appli- 
qué à  de  pareils  objets,  ne  soit  point  contra- 
rié; tels  sont  les  draps,  les  toiles,  les  étoffes^ 
de  soie,  les  galons  d'or  et  d'argent,  et  tant 
d'autres  manufactures  du  même  genre. 

D'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  laisser  sortir 
du  royaume  les  instrumens  des  métiers ,  et  les 
matières  premières  qui  pourroient  aider  les 
étrangers  à  se  passer  de  l'industrie  françoise. 

Il  est  un  petit  nombre  de  denrées  qu'on 
peut  renchérir  par  des  droits  de  sortie,  soit 
pour  modérer  leur  exportation  et  leur  culture, 
soit  pour  forcer  les  étrangers  à  les  payer  aussi 
cher  qu'ils  y  sont  disposés  ;  tels  sont  certains 
vins  particuliers  à  la  France  et  recherchés  dans 
toute  l'Europe. 

Les  diverses  productions  de  l'industrie  na- 
tionale doivent  être  affranchies  de  tout  droit 
de  sortie ,  parce  que  c'est  le  commerce  qu'il 
faut  le  plus  favoriser,  et  celui  qui  a  le  plus  à 
redouter  de  la  concurrence  ;  mais  s'il  est  une 
exception  convenable,  elle  ne  peut  s'appli- 
quer qu'aux  modes ,  et  aux  ouvrages  dont  la 
valeur  dérive  de  la  perfection  du  goût,  tant 
que  ce  goût  ou  sa  renommée  paroîtra  appar- 
tenir exclusivement  à  la  France. 
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CHAPITRE   XXIV. 

La  question  de  la  liberté  de  V exportation  des 
grains  examinée  dans  son  rapport  avec  la 
nature  humaine. 

Jusqu'à  présent  nous  n'ayons  examiné  la 
liberté  de  l'exportation  des  grains  que  sous 
un  point  de  vue  abstrait,  c  est-à-dire,  par  l'in- 
fluence de  cette  liberté  sur  la  population  et 
la  richesse;  il  nous  reste  à  considérer  ce  même 
sujet  dans  son  rapport  avec  l'opinion  des 
hommes ,  tels  qu'ils  sont  et  tels  qu'ils  seront 
toujours. 

La  libre  exportation  dea  grains  fût-elle  aussi 
favorable  à  la  prospérité  publique  que  je  l'y 
croîs  contraire,  comment  pourroit-on  main- 
tenir une  loi  qui  l'autoriseroit  constamment? 
Comment  pourroit-on  y  soumettre  les  pas- 
sions du  peuple?  Le  pain  qui  le  nourrit,  la 
religion  qui  le  console  ;  voilà  ses  setiles  idées  : 
elles  seront  toujours  aussi  simples  que  sa  na- 
ture;  la  prospérité  de  l'état,  les  siècles,  la 
génération  suivante ,  sont  des  mots  qui  ne 
peuvent  le  frapper;  il  ne  tient  à  la  société 
que  par  ses  peines,  et  de  tout  cet  espace  im- 
mense qu'on  appelle   Vavenir ,  il   n'aperçoit 
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jamais  que  le  lendemain  ;  il  est  privé  par  sa 
misère  d'un  intérêt  plus  é)oigif>é. 

Ainsi ,  lorsqu'il  verrai  le  prhé  des  grains 
monter  et  rendre  sa  subsistance  incertaine , 
comment  ne  s'élèveroit-il  paà  centre  Texpor- 
tation ,  ou  contre  toute  loi  politique  à  laquelle 
il  imputeroît  son  malhetiifr  et  àon  inquiétude  ! 
Au  sein  du  travail  et  de  l'indigence,  il  sup* 
porte  tranquillement  le  spectacle  de  l'oisiveté, 
de  l'abondance  et  du  bonheur  apparent  des 
riches  ;  il  s'habitue  à  les  envisager  comme  des 
êtres  d'une  nature  différente  ;  leur  pompe  et 
leur  grandeur  sont  une  sorte  de  magie  qui 
lui  impose;  mais  lorsqu'une  alarme  bien  ou 
mal  fondée  sur  les  moyens  d^atteindre  à  sa 
subsistance  s'empare  de  lui,  comme  cette  in- 
quiétude frappe  le  seul  sentiment  auquel  il 
est  accoutumé,  toute  son  énergie  se  réveille; 
et  ce  peuple  enfant ,  qu'on  promène  avec  des 
lisières ,  au  milieu  de  l'inégalité  des  proprié-^ 
tés ,  et  à  travers  mille  objets  de  privation  et 
d'envie,  n'est  plus  qu'un  lion  qui  rugit,,  quand 
il  craint  pour  son  nécessaire. 

Ici,  j'entends  dire  que  les  principes  de  la 
justice  sont  inaltérables,  qu'on  ne  doit  jamais 
les  soumettre  aux  passions  des  hommes,  et 
que  si  le  peuple  n'entend  pas  raison*,  il  faut 
l'y  amener  par  la  force. 
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Mais  qu'est-ce  qUe  la  force ,  quand  elle  veut 
heurter  un  sentiment  général?  dès  cet  instant, 
elle  n'est  plus  la  force  ;  toute  erreur  d'ailleurs 
qui  tient  à  la  nature  humaine,  doit  être  trai- 
tée comme  une  raison. 

Quel  principe!  dira-t-on.  Ainsi  les  préjugés 
du  peuple  feroient  la  loi!  Sans  doute  ils  la 
feront ,  toutes  les  fois  que  ces  préjugés  seront 
inhérens  à  sa  nature  :  mais  qu'on  ne  s'effraie 
point  de  cette  vérité  ;  le  peuple  n'aura  jamais 
qu'un  seul  sentiment  énergique  et  puissant, 
qu'un  seul  enfin  qui  ne  puisse  être  vaincu, 
p^r  l'administration;  c'est  celui  qui  tient  à  sa 
subsistance.  Il  s'accoutume  à  la  hausse  insen- 
sible du  prix  des  blés ,  parce  que  celui  de  son 
travail  s'y  proportionne ,  mais  un  renchérisse- 
ment subit  et  considérable  l'irritera  toujours  : 
il  faut  donc  que  le  gouvernement  prévienne 
ces  sortes  de  mouvemens  dans  les  prix ,  autant 
que  les  lois  peuvent  y  parvenir;  ces  lois  s'ac- 
corderont, sans  doute,  avec  le  plus  grand 
avantage  de  la  société;  mais  elles  seroient 
encore  sages,  lors  même  qu'elles  paroi troient 
contraires  aux  principes  qu'on  auroit  adopté 
comme  les  plus  conformes  à  la  prospérité  du 
royaume,  car  cette  prospérité  ne  peut  être  fon- 
dée que  sur  la  félicité  publique,  et  cette  féli- 
cité ne  peut  jamais  dépendre  uniquement  d'un 
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système  ^  parce  que  la  condition  essentielle 
du  bonheur,  c'est  le  sentiment  qu'on  en  a. 
Ainsi,  toutes  les  fois  que  pour  mener  à  ce  qu'on 
estime  le  bien  de  l'état ,  il  faut  entretenir  dans 
l'inquiétude  le  plus  grand  nombre  des  ci- 
toyens, ce  bien  alors  n'est  plus  un  bien  ;  voilà 
pourquoi  toute  discussion  purement  abstraite, 
en  matière  d'administration  ,  est  toujours  in- 
suffisante :  ainsi,  quand  on  voudra  soumettre 
la  passion  dominante  du  peuple  à  un  sytème 
général,  on  se  méprendra;  c'est  au  contraire 
le  système  qu'il  faut  combiner  avec  cette 
passion;  ,elle  est  alors  cpmme  la  donnée  en 
administration  ;  c'est  la  force  des  vagues  de  la 
mer  qu'il  faut  calculer,  en  élevant  une  digue 
sur  le  rivage. 

Pourquoi  tous  ces  ménagemens  ?  II  faut 
écrire,  la  lumière  viendra  ;  avec  cette  Itfmière, 
toutes  les  passions  du  peuple  changeront,  et 
peut-être  sommes-nous  près  de  l'heureux  mo* 
ment  où  la  force  de  l'évidence  gouvernera 
l'univers.  Je  le  souhaite;  mais  quand  cette 
évidence  seroit  constatée  entre  tous  les  hommes 
qui  pensent  et  qui  disputent  (accord  très«éloi- 
gné  peut-être),  elle  n'aura  jamais  de  force  sur 
le  peuple,  parce  que  sa  rudesse,  son  aveu- 
glement et  son  ignorance  tiennent  aux  lois 
sociales ,  et  ne  changeront  jamais* 

I.  Q       . 
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La  faculté  de  savoir  et  d'entendre  est  un  don 
général  de  la  nature ,  mais  il  n'est  développé 
que  par  l'instruction  ;  si  les  propriétés  étoient 
égales,  chacun  travailleroit  modérément,  et 
chacun  sauroit  un  peu ,  parce  qu'il  resteroit  à 
chacun  une  portion  de  temps  à  donner  à  l'é- 
tude et  à  la  pensée;  mais  dans  l'inégalité  des 
fortunes ,  effet  de  Tordre  social ,  l'instruction 
est  interdite  à  tous  les  hommes  nés  sans  pro- 
priétés; car  toutes  les  subsistances  étant  entre 
les  mains  delà  partie  de  la  nation  qui  possède 
l'argent  ou  les  terres,  et  personne  ne  donnant 
rien  pour  rien ,  l'homme  né  sans  aucune  res- 
source que  sa  force ,  est  obligé  de  la  consacrer 
au  service  des  propriétaires,  dès  le  premier 
moment  où  elle  se  développe,  et  de  continuer 
ainsi  toute  sa  vie,  depuis  l'instant  où  le  soleil 
se  lève*jusqu'à  celui  où  cette  force  abattue  a~- 
besoin  d'être  renouvelée  par  le  sommeil. 

A  côté  de  cet  usage  énergique  de  la  propriété, 
si  bien  servie  par  la  concurrence  des  hommes 
pressés  de  travailler  pour  vivre,  où  est  le  mo- 
ment qu'ils  ont  pour  s'instruire?  Que  les  pro- 
priétaires veuillent  les  nourrir,  sans  exiger  le 
dévouement  de  toute  leur  journée  ;  qu'ils 
leur  donnent  en  même  temps  des  livres  et  des 
instituteurs;  alors  ce  peuple  pourra  raisonner 
sur  la  prospérité  publique;  il  entendra  peut- 
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être,  par  l'étude  d'un  calcul  économique,  que 
plus  le  pain  est  cher,  plus  on  doit  être  heu- 
reux ;  jusque-là  son  ignorance  est  notre  ou- 
vrage; à  ce  titre,  nous  devons  la  ménager;  et 
ne  pas  nous  irriter ,  lorsque  ,  pàt"  hasard,  le 
seul  sentiment  que  ce  peuple  puisse  avoir,  et 
le  seul  intérêt  que  nous  lui  ayons  laissé  ,  bles- 
sent nos  convenances. 

D'ailleurs,  si  l'aveuglement  du  peuple  pou- 
voit  être  dissipé  par  la  force  de  l'évidence, 
effet  de  la  science  moderne ,  est-il  bien  sûr  que 
cet  accroissement  de  lumières  fût  un  avantage 
pour  les  propriétaires?  Si  le  peuple  étoit  ca- 
pable de  se  rendre  aux  vérités  abstraites ,  n'au- 
roit-il  pas  en  même  temps  la  faculté  de  réflé- 
chir sur  l'origine  des  rangs ,  sur  la  source  des 
propriétés,  et  sur  toutes  les  institutions  qui 
lui  sont  contraires?  Est-il  bien  sûr  enfin  que 
cette  inégalité  de  connoissances  ne  soit  pas 
devenue  nécessaire  au  maintien  de  tontes  les 
inégalités  sociales  qui  l'ont  fait  naître?  Mais 
toute&^ces  inégalités  ne  cesseront  jamais,  et  le 
peuplé  de  tous  les  temps  sera  toujours  le 
même;  il  n'entendit  jamais  raison  sur  la  cherté 
du  pain,  et  ne  l'entendra  jamais. 

En  Angleterre,  où,  par  la  nature  du  gou- 
vernement et  par  le  meilleur  prix  des  salaires, 
le  peuple  est  moins  peuple,  et  participe  da- 
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vantage  à  raccroissemeut  des  lumières  géné- 
rales, il  s'effarouche  également,  lorsqu'il  sur- 
vient des  hausses  trop  sensibles  dans  le  prix 
des  blés  ;  et  depuis  quelques  années  les  inquié- 
tudes à  cet  égard  et  les  gènes  de  toute  espèce 
s'y  sont  multipliées;  cependant  combien  de 
circonstances  qui  Vendent  les  mouveniens  sur 
le  prix  des  grains  beaucoup  plus  important 
en  France  qu'en  Angleterre  ! 

Il  n'y  a  point  de  fêtes  en  Angleterre  ;  il  y 
en  a  beaucoup  en  France:  en  sorte  que  le  tra- 
vail de  trois  jours  doit  fournir  à  la  nourri- 
ture de  quatre.  Dès  lors,  tout  écart  entre' le 
prix  de  la  denrée  et  celui  du  travail  devient 
plus  sensible  au  peuple  de  France.  (*) 

Ce  royaume  contient  un  plus  grand  nombre 
d'habitans  que  la  Grande-Bretagne,  propor- 
tion gardée  de  l'étendue  ;  car  il  a  maintenant 
environ  neuf  cents  hommes  à  nourrir  par 
lieue  carrée  (**),  population  considérable,  si 

{^)  Il  résulte  aussi  de  plusieurs  observations  généra-i 
les ,  que  les  Anglois  consomment  moins  de  pain  que  les 
François. 

(**)  La  France  a  vingt-six  mille  neuf  cent  cinquante 
lieues  carrées  de  vingt-cinq  au  degré  ;  ainsi ,  en  calcu- 
lant sur  une  population  de  vingt-quatre  millions  d'hom- 
mes ^  ce  royaume  coatiendroit  huit  cent  quatre-vingV 
onze  habitans  par  chaque  lieue  carrée. 
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Ton  fait  attention  àl'espace  de  terrain  destiné 
à  d'autres  productions. 

Enfin  le  peuple  est  pauvre  en  Francje,  et 
cela  est  inévitable ,  parce  qu'il  est  nombreux , 
et  qu'il  n'a  aucun  moyen  pour  être  considéré, 
ni  pour  se  défendre  contre  l'empire  des  pro- 
priétaires; au  lieu  qu'en  Angleterre,  le  peuple 
fait  partie  du  gouvernement ,  en  sa  qualité  d'é- 
lecteur des  représentans  de  la  nation  ;  le  peu- 
ple anglois  peut  donc  avoir  plusieurs  sortes 
d'intérêts  dans  la  société;  celui  de  la  France 
n'y  est  rien ,  ainsi  tout  doit  lui  être  indiffé- 
rent ,  hors  le  prix  du  pain;  et  quand  on  le  voit 
quelquefois  s'associer  en  tumulte  aux  événe- 
mens  publics ,  ce  n'est  pas  qu'il  les  entende,  ce 
n'est  pas  qu'il  y  prenne  part,  comme  nous  ai- 
mons souvent  à  nous  le  persuader,  pour  donner 
plus  d'éclat  à  nos  passions  ;  c'est  plutôt  que , 
portant  continuellement  en  soi  le  sentiment 
de  sa  misère,  il  profite  de  toutes  les  occasions 
de  le  répandre ,  et  d'imputer  à  quelqu'un  son 
infortune;  parce  qu'il  ignore  ce  que  c'est 
qu'une  cause  abstraite ,  et  pe  le  saura  jamais. 

Enfin,  il  est  encore  un  motif,  qui ,  ce  me 
semble,  doit  rendre  plus  attentif  en  France 
qu'en  Angleterre ,  à  prévenir  les  révolutions 
dans  le  prix  des  blés  ;  c'est  qu'en  Angleterre 
les  peines  et  les  mécontentemens  du  peuple 
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sont  connus  presque  dès  leur  naissance  ;  il  est , 
par  la  constitution  du  gouvernement ,  beau* 
coup  plus  près  du  souverain  que  le  peuple 
françois  ;  et  des  corps  entiers  d'artisans  peu- 
vent porter  leurs  peines  au  pied  du  trône,  et 
s'y  plaindre, ou  du  haut  prix  du  pain, ou  de  la 
cessation  de  leur  travail;  en  France,  le  moin* 
dre  attroupement  est  prévenu  ,  et  il  n'en  est 
aucun  de  légal  ;  ainsi  la  misère ,  la  mort  et  les 
maladies  ont  détruit  plusieurs  familles,  avant 
que  le  peuple  ose  s'élever  ;  combien  n'est-il 
donc  pas  conforme  à  la  justice  de  prêter  Fo** 
reille  à  ses  souffrances ,  et  de  les  prévenir  ! 
C'est  une  belle  idée  dans  un  souverain ,  que 
de  veiller  sur  l'infortune  de  son  peuple ,  en 
raison  de  l'impuissance  de  ses  plaintes ,  et  de 
la  facilité  qu'il  auroit  à  l'opprimer. 

Aussi  n'ai^-je  jan^ais  compris  une  phrase  du 
préambule  d'un  arrêt  particulier  du  P.  de  T.  ; 
elle  contenoit ,  que  le  roi  ne  devait  pus  la  suh* 
sistance  à  son  peuple^  Vouloit-on  dire  que  le 
monarque  ne  pouvoit  pas  faire  germer  la  se- 
mence au  sein  de  la  terre?  c'est,  en  effet, 
l'œuvre  de  laProvidçn  ce.  Vouloit-on  dire  qu'il 
ne  pouvoit  pas  forcer  ^les  propriétaires  des 
subsistances  à  les  céder  pour  rien  ?  c'est  une 
vérité  conforme  à  la  justice.  Mais  comme  cette 
phrase  étoit  relative  au  commerce  des  grains  ; 
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si  Ton  entendoit  que  le  souverain  devoit  être 
indifférent  aux  lois  qui  peuvent  assurer  l'a* 
bondance  dans  le  royaume,  et  prévenir  les 
écarts  entre  le  prix  des  denrées  et  celui  du 
travail  ;  si  on  lui  conseilloit   d'abandonner 
aveuglément  ces  rapports  aux  prétentions  de 
la  propriété  et  aux  caprices  de  la  liberté;  ce 
seroit,  à  mon  sens,  une  grande  et  funeste 
erreur  ;  ce  seroit  prétendre  que  le  souverain 
doit  être  insensible  à  la  circonstance  la  plus 
essentielle  au  bonl^eur  de  la  multitude  et  à 
l'ordre  public.  Quoi  !  le  représentant  de  la 
société  pourroit  contraindre  le  peuple  à  expo^ 
ser  sa  vie  pour  1^  défense  de  l'état;  il  pourroit 
le  forcer  à  venir  éteindre  le  feu  qui  menace 
la  maison  du  riche  ^  et  il  ne  veilleroit  point  à 
sa  subsistance;  il  n'établiroit  pas  les  lois  qui 
peuvent  l'assurer  ;  il  ne  craindroit  pas  les 
écarts  dans  le  prix;  il  ne  les  préviendroit  psis, 
s'il  le  pouvoit  ;  il  ne  modéreroit  pas  l'abus  de 
la  propriété  envers  l'indigence ,  et  celui  de  ta 
force  en versla  foiblesse !  On  seroit  bien  étonné, 
peut-être,  si  l'on  disoit  que  les  lois  relatives 
aux  subsistances  sont  presque  les  seules  par 
lesquelles  on  puisse  adoucir  lesdrt  du  peuple. 
On  seroit  bien  étonné  ^'apercevoir  qu'elles        ^ 
sont  plus  efficaces  que  la  diminution,  que 
l'exemption  même  des  impôts. 
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Développons  cette  idée,  en  indiquant  la 
source  de  la  misère  du  peuple. 


CHAPITRE  XXV. 

Comment  les  lois  sur  les  grains  sont  presque  les 
seules  qui  puissent  adoucir  le  sort  du  peuple. 
Sources  de  sa  misère. 

On  dispute  souvent  sur  les  causes  de  l'iA* 
fortune  du  peuple  ;  les  pauvres  en  gémissent 
sans  l'étudier  ;  et  les  riches ,  qui  ont  le  temps 
de  réfléchir  et  de  s'instruire,  ne  manquent 
jamais  d'attribuer  uniquement  cette  infortune 
à  l'excès  des  impôts ,  et  croient  exercer  suffi- 
samment .leur  compassion ,  en  accusant  le 
gouvernement  d'ignorance  et  d'in conduite  , 
et  en  disant  de  temps  en  temps ,  au  coin  de 
leur  feu  :  Ce  pauvre  peuple ,  comme  il  est 
mené  !  tandis  que  sa  misère  est  leur  ouvrage , 
et  l'effet  inévitable  de  leurs  droits-et  de  l'usage 
qu'ils  en  font. 

On  ne  peut  pas  fixer  les  limites  du  mot 
peuple ,  ni  le  degré  d'indigence  qui  le  consti- 
tué ;  on  ne  peut  pas  comprendre  sous  cette 
dénomination  tous  les  hommes  nés  sans  pro* 
priétés  j  parce  <|uHl  est  des  personnes  qui  en 
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acquièrent  par  le  talent  et  les  circonstances 
particulières  ;  l'on  ne  peut  pas  non  plus  en 
exclure  tous  les  hommes  nés  avec  une  pro- 
priété, parce  qu'elle  peut  être  tellement  pe- 
tite, qu'elle  ne  suffise  pas  pour  les  préserver 
de  la  misère;  cependant  comme  toute  pro- 
priété, quoique  modique,  est  une  sorte  d'a- 
vantage et  de  distinction ,  et  que  je  suis  forcé 
d'ailleurs  de  donner  au  mot peupleuu  sens  fixe, 
je  n'entendrai  par  ce  nom ,  dans  cet  ouvrage , 
que  la  partie  de  la  nation  née  sans  propriété, 
de  parens  à  peu  près  dans  le  même  état, et 
qui  n*ayant  pu  recevoir  d'eux  aucune  éduca- 
tion, est  réduite  à  ses  facultés  naturelles, 
et  n'a  d'autre  possession  que  sa  force,  ou 
quelque  art  grossier  et  facile.  C'est  la  classe  la 
plus  nombreuse  de  la  société  et  la  plus  misé- 
rable par  conséquent ,  puisque  sa  subsistance 
dépend  uniquement  de  son  travail  journalier. 

Le  peuple  ainsi  défini,  d'où  vient  sa  mi- 
sère dans  tous  les  temps,  dans  tous  les  pays , 
et  quelle  en  sera  la  source  éternelle  ? 

C'est  le  pouvoir  qu'ont  les  propriétaires  de 
ne  donner  en  échange  d'un  travail  qui  leur  est 
agréable,  que  le  plus  petit  salaire  possible, 
c'est-à-dire,  celui  qui  représente  le  plus  étroit 
nécessaire. 

Or  ce  pouvoir  entre  les  mains  des  proprié- 
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taires  est  fondé  sur  leur  très-petit  nombre,  en 
comparaison  de  celui  des  hommes  sans  pro* 
priété;  sur  la  grande  concurrence  de  ces  der-» 
niers,  et  principalement  sur  la  prodigieuse 
inégalité  qu'il  y  a  entre  les  hommes  qui  ven- 
dent leur  travail  pour  vivre  aujourd'hui ,  et 
ceux  qui  Tachètent  pour  augmenter  simple*- 
ment  leur  luxe  ou  leurs  commodités  :  les  uns 
sont  pressés  par  l'instant,  les  autres  ne  le  sont* 
point;  les  uns  donneront  toujours  la  loi,  les 
autres  seront  toujours  contraints  de  la  re<- 
cevoir. 

C'est  à  ces  différens  rapports  qu'il  faut 
attribuer  l'empire  du  propriétaire  sur  l'homme 
sans  propriété;  cet  empire  ne  changera  jamais, 
et  il  augmenté,  au  contraire,  par  l'effet  de 
deux  circonstances. 

L'une,  c'est  que  les  propriétés  tendent  plu- 
tôt à  se  rassembler  qu'à  se  diviser  ;  la  pauvreté 
ne  peut  pas  tirer  parti  des  terres  qui  exigent 
des  avances;  elle  ne  sait  pas  se  défendre  contre 
les  impôts  arbitraires  ;  elle  ne  jouit  pas  com^ 
munément  des  prérogatives  attachées  à  la  no- 
blesse; tes  petites  possessions  &e  réunissent 
donc  insensiblement  dans  lei  mains  des  ri«- 
ches,  le  nombre  des  propriétaires  diminue, 
et  ils  peuvent  alors  dicter  une  loi  plus  impé^ 
rieuse  aux  hommes  dont  ils  achètent  le  tra- 
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vatl  ;  car,  dans  tout  échange  ,  la  force  des  ven- 
deurs et  des  acheteurs  dépend  en  partie  du 
nombre  respectif  des  uns  et  des  autres. 

Enfin,  la  seconde  circonstance  qui  tend 
à  affoiblir  la  résistance  des  hommes  indu- 
strieux, luttant  pour  leurs  salaires  contre  les 
hommes  propriétaires,  c'est  qu'à  mesure  que 
la  société  vieillit,  il  s'amasse  une  très-grande 
quantité  d'ouvrages  d'industrie  propres  au 
luxe  ou  à  la  commodité ,  vu  que  la  durée  d'un 
grand  nombre  de  ces  ouvrages  surpasse  la  vie 
des  hommes;  tels  sont  tous  les  bijoux,  les 
glaces,  les  édifices,  les  diamans,  \ft  vaisselle, 
et  beaucoup  d'autres  objets  encore  ;  cet  amas 
de  richesses ,  qui  s'accroît  journellement ,  éta- 
blit une  concurrence  sourde  et  permanente 
contre  le  travail  nouveau  des  ouvriers,  et  rend 
leurs  prétentions  plus  impuissantes. 

Les  propriétaires  ont  donc  toute  la  force 
nécessaire  pour  réduire  au  plus  bas  prix  pos- 
sible la  récompense  de  la  plupart  des  travaux 
qu'on  leu^  consacre,  et  cette  puissance  est 
trop  conforme  à  leur  intérêt,  pour  qu'ils  re- 
noncent jamais  à  en  profiter. 

Supposons  donc  que  vingt  sous  soient  le 
prix  auquel  ils  peuvent  réduire  la  journée 
d'un  homme  obligé  de  se  nourrir  avec  sa  fa- 
mille. 
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Supposons  en  même  temps  que  ce  journa- 
lier paye  un  sol  par  jour  au  trésor  public. 

Si  cet  homme  est  déchargé  de  cet  impôt,  sa 
journée  ne  tardera  pas  à  être  réduite  à  dix- 
neuf  sous,  parce  que  les  propriétaires  tendent 
toujours  à  user  de  leur  puissance,  et  que  celle 
des  journaliers  ne  peut  y  résister. 

Ainsi ,  quelle  que  soit  la  distribution  des  im- 
pôts, le  peuple  est  condamné,  par  l'effet  des 
lois  de  propriété,  à  n'obtenir  jamais  que  le  né- 
cessaire en  échange  de  son  travail;  à.  moins 
donc  de  détruire  ces  lois ,  et  de  troubler  sans 
cesse  l'orbe  public  par  le  partage  des  terres 
(méthode  aussi  injuste  qu'impossible  à  réalir 
ser);  la  puissance  souveraine  et  législative  ne 
peut  exercer  sa  bienfaisance  envers  le  peuple , 
qu'en  lui  assurant  du  moins  ce  nécessaire. au- 
quel il  est  réduit ,  qu'en  le  préservant  d'in- 
quiétude à  cet  égard;  qu'en  prévenant  les  com- 
motions dans  les  prix,  qui.  dérangent  les 
rapports  établis  entre  son  travail  et  sa  sub- 
sistance ;  et  tous  ces  soins  ,  toutes  ces  précau- 
tions dépendent  uniquement  de  la  sagesse  des 
lois  sur  les  grains. 

Qu'on  juge  donc  maintenant  si,  sous  ce 
point  de  vue ,  le  souverain  doit  s'occuper  de  la 
subsistance  de  ses  sujets;  c'est,  à  mes  yeux  ,  le 
premier  de  ses  devoirs ,  et  le  plus  grand  des 
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moyens  qui  reposent  entre  ses  mains, pour 
adoucir  le  sort  du  peuple  et  le  défendre  contre 
l'infortune. 

Mais  il  ne  peut  le  faire,  s'écrie-t-on ,  qu'en 
gênant  les  droits  de  la  propriété  ou  ceux  de 
la  liberté  du  commerce,  et  ces  droits  sont 
inviolables  par  leur  nature  ;  y  porter  la  moin- 
dre atteinte,  c'est  ébranler  les  fondemens  de 
la  justice;  c'est  bouleverser  l'ordre  public. 

Qu'il  faut  se  défijer  de  certains  mots  géné- 
raux! plus  leur  sens  est  étendu,  plus  on  est 
facilement  induit  en  erreur ,  parce  qu'on  ne 
peut  se  résoudre  à  leur  imposer  une  excep- 
tion ;  souvent  même  on  la  fuit  quand  on  l'a- 
perçoit, tant  on  aime  à  classer  toutes  ses  idées 
sous  des  rapports  simples  ;  tant  on  aime  à 
trouver  le  repos  à  côté  de  l'effort  ;  et  tant  il 
est  .lise  de  faire  des  prosélytes,  lorsqu'on  peut 
leur  promettre  qu'à  l'aide  de  deux  ou  trois 
principes ,  ils  seront  initiés  à  l'intelligence  des 
matières  les  plus  abstraites  ;  mais  Tarchitec- 
ture  sociale  se  refuse  à  cette  unité  des  moyens, 
et  à  cette  simplicité  de  conception  si  précieuse 
à  notre  paresse. 

En  même  temps  que  les  idées  les  plus*chères 
aux  hommes  sont  attachées  aux  mots  de  pro- 
priété et  de  liberté ,  c'est  à  l'abus  de  ces  mots 
qu'on  peut  attribuer  les  plus  grands  malheurs. 
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CHAPITRE    XXVI. 

Sur  les  droits  de  la  propriété  j  relativement  à 
V exportation  des  grains. 

Mon  blé  est  à  moi ,  je  puis  le  vendre  et  le 
transporter  partout  où  il  me  plaît;  voilà  la 
prétention  du  propriétaire.  Personne  n'a  droit 
de  me  gêner  dans  mes  échanges  et  d'arrêter 
mon  industrie;  voilà  le  raisonnement  des  né-* 
gocians. 

C'est  avec  ces  noms  respectables  de  liberté 
et  de  propriété',  qu'on  entraine  les  suffrages 
en  faveur  de  l'exportation  des  grains ,  et  qu'on 
a  l'air  de  défendre  la  cause  publique,  tandis 
qu'on  l'offense  de  la  manière  la  plus  sensible. 

La  propriété  héréditaire  est  une  loi  des 
hommes  ;  elle  fut  établie  pour  leur  bonheur^ 
et  c'est  à  cette  condition  qu'elle  est  mainte- 
nue. Celui  qui,  dans  L'origine  des  sociétés, 
mit  quelques  pieux  autour  d'un  terrain ,  et  y 
jeta  la  semence  que  la  nature  avoit  produite 
d'elle-même  dans  un  autre  endroit ,  u'auroit 
jamais  pu  obtenir,  à  ce  seul  titre,  le  privilège 
exclusif  de  ce  terrain  pour  tous  ses  descen* 
dans,  jusqu'à  la  fin  des  siècles;  tant^l'avan- 
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tage  ne  pouvoit  point  appartenir  à  ce  petit 
mérite. 

Aujourd'hui  même  que  les  propriétés  sont 
établies  d'une  manière  irrévocable,  si  la  sub- 
sistance des  hommes  n'étoit  pas  fixée  par  la 
nature ,  et  qu'il  fût  possible  aux  propriétaires 
de  trouver  leur  plaisir  à  consumer  la  nourri* 
ture  d'un  millier  d'hommes ,  les  privilèges  de 
la  propriété  ne  pourroient  se  soutenir,  et  les 
lois  qui  les  garantissent  ne  tarderoient  pas  à 
être  enfreintes. 

Qu'est-ce  donc  qui  assure  la  stabilité  de  ces 
prérogatives?  c'est  qu'elles  n'entraînent  pas  la 
diminution  de  l'espèce  humaine  ;  c'est  que  la 
qualité  de  grand  propriétaire  ne  peut  pas 
faire  trouver  du  plaisir  à  manger  mille  quan- 
tités de  pain  au  lieu  d'une  ;  c'est  que ,  dans  la 
permission  donnée  aux  riches  d'échanger  tout 
leur  blé  superflu  contre  le  travail  des  hom- 
mes, et  de  vivre  ainsi  dans  l'oisiveté ,  l'aug- 
mentation de  bonheur  qui  résulte  pour  eux 
de  cet  avantage  est  trop  obscure  et  trop  in- 
certaine, pour  que  la  société  ait  un  intérêt 
suffisant  à  y  mettre  obstacle,  et  à  renverser, 
pour  y  parvenir,  les  lois  qui  assurent  les  hé- 
ritages ,  et  qui  soumettent  à  un  principe  gé- 
néral la  disposition  de  tous  les  biens  de  la 
terre;  lois  qui  excitent  l'industrie,  qui  arrê- 


l44  SUA   ^^  I^lÉGlSLATIOir 

tent  l'inquiétude ,  et  sans  lesquelles  la  société 
seroit  livrée  à  toutes  les  passions  et  à  un  bou- 
leversement continuel. 

Cependant  y  les  privilèges  de  la  propriété 
ont,  comme  on  le  voit,  un  rapport  essentiel 
avec  le  bien  général  :  or,  le  même  bien  géné- 
ral ,  qui  les  a  dictés  et  qui  les  garantit,  a  pu 
y  apposer  des  exceptions.  La  société  a  pu  dire 
aux  propriétaires,  avec  la  plus  parfaite  justice: 
Chacun  de  vous  tiendra  dans  ses  mains  la  sub- 
sistance d'un  grand  nombre  d'hommes;  nous 
vous  permettons  d'exiger  d'eux  ,  en  les  nour* 
rissant,  tel  travail  qui  vous  sera  le  plus  coft- 
venable;  forcez-les  ,  si  vous  voulez  ,  à  s'appli- 
quer à  divers  talens  pour  vous  plaire;  jouissez 
de  leurs  peines  au  sein  de  l'oisiveté;  mais  n'al- 
lez pas  jusqu'à  nourrir  des  étrangers  par  pré- 
férence; s'ils  ont  des  biens  que  vous  désirez , 
offrez-leur  en  échange  les  fruits  de  l'industrie 
de  vos  compatriotes  ;  vous  serez  satisfaits ,  sans 
manquer  au  sentiment  social  que  vous  devez 
à  ces  derniers. 

£st-il  une  invitation  plus  conforme  à  l'é- 
quité? et  les  propriétaires  pourroient-ils , 
sans  la  plus  grande  injustice  ^  et  sans  le  plus 
grand  oubli  des  principes  qui  sont  leur  force , 
répondre  tranquillement  :  Vous  nous  gênez , 
nous  vous  nourrirons  ,  si  cela  nous  plaît; 
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nous  nourrirons  des  étrangers  ^i  si  nous  le.  pré- 
férons ;  nous  n'aurons  là-dessus  d'autre  guide 
que  notre  intérêt  et  notre  fantaisie.  ,,   ,. 

Quel  langage  !  Quoi  donc,  leur  répondroit- 
on ,  cette  offre  de  la  société  ne  vou/s  suffit  pas  ? 
Pour  garantir  votre  propriété. pendant  la  paix 
et  pendant  la.  guerre ,  elle  ne  vous  demanda 
que  la  préférence  ,  dans.  Féct^auge  que  vous 
êtes  contraints  de  faire  dçs  frQ^I;^  superflue  de 
votre  terre  contre  durtijav^l  j.^^iV^)^;^  la  re^u- 
sez!  votre  titre  de  possessi/on.e^t-il  donc  ^criti 
dans  le  ciel?  avez -vous,  apport^  votre  terrft 
d'une  planète  voisine ,  et  pouvez'-vous  l'y  re-v 
porter  ?  Quelle  force  avez-vous  donc,  que  vous 
ne  teniez  de  la  société  ?  Vous  jouissez .  pap  l'ef- 
fet d'une  convention  générale,;  et  celle. qui 
autorisa  les  pi*opriétaires  à^dispose^r  à  leur  gré 
des  (^enpéçs  de  nécessité  qui  leur  étoîent  inu- 
tiles, pu}:  fxi^T  d'eux  qu'ils  préférassent  les 
acheteurs  nationaux.  Cet  assi^jqttisement  n'est 
pas  une  violation  de  la  Ipi  des  propriétés,  c'en 
est  une  condition.,  coiiEi^^e  il  en  est  tant  d'au- 
très  dans  la  société,  qui  mettent  des  bornes 
aux  concessions  et  aux  prérogatives  pour  le 
bien  commun. 

Mais  enfin  ,  si  vous  nous  gênez  dans  nos 
ventes,  fait-on  dire  encore  aux  propriétaires, 
nous  n^  cultiverons  plus  .etle^  terjce^  demeu- 
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reront  en  friche.  Fables  !  exagérations  !  Si  la 
société  fait  des  lois  qui  tiennent  la  denrée 
captive  ou  ^ui  avilissent  son  prix, elle  a  grand 
tori;  mais  si  elle  ne  permet  pas  constamment 
l'exportation  des  grains , si  elle  ne  soumet  pas 
Fordre  public  au  caprice  aveugle  de  la  liberté  ^ 
elle  agit  sagement  ;  et  les  propriétaires  ne  sus- 
pendront pas  leur  culture ,  parce  qu'il  leur 
arrivera  quelquefois  de  ne  pouvoir  traiter 
qu'avec  une  nation  de  vingt-^quatre  millions 
d'hommes,  et  de  n*avoir  pour  marché  qu'un 
royaume  de  vingt-sept  mille  lieues  carrées  et 
quelques  colonies. 

Wa-t-on  pas  souvent  ouï  dire  aussi  que ,  si 
l'on  ifnet  des  obstacles  à  Fintroduction  des 
ouvrages  étrangers ,  on  gêne  les  propriétaires , 
et  qu'en  les  génaqt  on  ralentit  leur  empres^ 
Sèment  à  cultiver?  Il  sembleroit  que  l'intérêt 
énergique  et  pressant  qu'ils  ont  à  faire  Vàloif 
leurs  terres,  tint  à  un  fîl  sans  cesse  prêt  à 
se  rompre,  et  que  s'ils  ne  peuvent  pas  avoir 
un  habit  de  drap  d'Angleterre ,  au  lieu  d'un  de 
drap  de  Louviers,  ils  ne  voudront  point  d'ha- 
bitfj  et  ne  se  soucieront  plus  d'avoir  des  rentes. 

On  défigure  tout  en  exagérant.  On  com- 
mence par  confondre  l'importance  du  pro- 
priétaire (fonction  si  facile  à  remplir)  avec 
l'importance  de  la  terre  j  puis  les  désirs  indé- 
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finis  de  ce  propriétaire  qui  n'intéressent  que 
lui ,  àVec  sa  satisfaétiôn  is'uffisanie  qui  inté[<« 
resse  la  société.  Apres  cette  confusion  /on  fait 
de  la  plùâ  petite  fantaisie  des  propriétaires 
une  idole  J)ùblique ,  et  f on  contraint  à  Tador 
rer  au  nom  respecté  '^e  is^gricûlture.  C'est 
ainsi  (\ue  le  prertiiéi*^  raisôiinëmént  qui  dé- 
tourne dé  ia  vérité /çohclmt  à  de  grandes  er- 
reurs ,  ai  iùesiit^e  (jù'on  eténd  sa  tnéditatîon  et 
qu'on  enchaîne  les  conséquences  aux  consé- 
quence^. Je  pense  alors  a  ces.  ërifans  qtii ,  les 
yeUt  bahdés ,  s'avâncéiit  vers  tiri  biit;  dès  l'in- 
stant qU^il^  ^''écartent  dé  là  ligne  qui  peut  lés 
y  conduii'è ,  à  chaque  pas  ensuite  ils  s*ea 
éloignent  davantage! 

Il  ri^eiï  àticùh  pays  où  les  obstacles  à  la 
liberté  tons^ànte  d'exporter  dès  grains,  soient 
plus  indiffèreris  qii'eîf  l^rancè  au  bonheur  des 
prfcpriéiàîrès. 

Ce  royaume' joint  a  une  population  im- 
hiéhâe  ilhë  r^uhioii  surprenante  de  tontes 
sorieâ  cl^eiâfclissém'.eris  d'industrie,  une  variété 
féèôridé  de  proâùctidhs^  tant  par  son  sol  que 
par  celui  de  ses  côlôriies ,  deux  milliards  d'ar- 
geht  moiinoye ,  desi  richesses  de  toute  espèce 
éhias'séës  pârîélëmps  ;  quèrplus  vaste  champ 
de  Ipôramercë  rQue  de  moyens  ouverts  aux 
propriétaires  pour  échanger  le  superflu  de 
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leurs  blés ,  et  pour  les  consoler,  lorsque  le  bien 
général  leur  prescrit  de. ne  vendre  que  dans 
leur  pays  cette  précieuse  denrée,  ! 

C'est  peut-être  parce  qu'on  a  senti. toutes  les 
prérogatives  qui  étoient  attachées  en  France  à 
la  condition  des  propriétaires  ,  qu'on  s'ab- 
stientdans  tous  les  livres  de  réclamejç  en  leur 
iiom  la  libre  exportation,  et  qu'on  fait  toujours 
signer  la  requête  par  l'utile  laboureur  et  le 
pauvre  cultivateur. 

Le  paysan ,  possesseur  de  quelques  arpens  , 
les  cultive  sans  doute  lui-même  ;  maii^  les  fruits 
qui  en  résultent  servent,  à  If^  nourriture  de  sa 
famille.  ;  et  la  question  de  l'exportation  ne 
l'intéresse  que  foiblement. 

Quant  aux  grands  propriétaires  et  à  leurs 
fermiers,  qui  emploient  des laboureui:s  et  des 
Gultivàtçurs ,  tous  ces  hommes  ne  spnt  quç 
leurs  domestiques;  ils  font  partie  du  peuple 
qui  vit  du  travail  de  ses  mains  ^  et  qui  ne  dé- 
sire  point  que  le  prix  des  subsistances  s^oil 
agité  par  la  liberté,  constante  de  Texportation. 
Demandez  à  cet  homme  qui  conduit  une  char-* 
rue; demandez  à  cette  horde  de  moissonneurs , 
à  qui  l'on  donne  en  argent  la  plus  petite;  ré- 
compensé  possible ,  s'ils  désirent  la  cher  té, des 
subsistances  ;  ils  i^eroient  bien  étonnés  ,  s'il^ 
savoient  lire ,  d'apercevoir  que  c'est  en  leui; 
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nom  qu'on  la  réclame;  c^est  un  grand  abus 
que  de  faire  servir  la  compassion  pour  le 
peuple  à  fortifier  la  prérogative  des  proprié- 
taires ;  c'est  presque  imiter  Fart  de  ces  ani- 
maux terribles  qui,  sur  les  bords  des  fleuves 
de  l'Asie ,  prennent  la  voix  des  enfans  pour 
dévorer  les  hommes. 


CHAPITRE   XXVII. 

Sur  les  droits  de  la  liberté ,  relativement  à 
V exportation  des  grains. 

Les  droits  de  la  liberté ,  dit-on ,  sont  aussi 
sacrçs  que  ceux  de  la  propriété ,  et  toute  gèpe 
les  offense  ;  pourquoi  mettroit-on  des  bornes 
à  l'indi^strie  ?  pourquoi  ne  pouttoit-on  pas 
convertir  son  argent  contre  du  blé ,  et  son 
blé  contre  de  l'argent  ?  On  ne  force  personne 
à  ces  échanges;  on  réclame  seulement  la  li« 
berté  réciproque  :  cette  liberté  est  l'âme  du 
commerce ,  et  le  commerce  est  la  source  des 
richesses. 

Tous  ces  axiomes  vulgaires  ,  respectés  par 
habitude ,  ne  sont  pas  moins  susceptibles  de 
plusieurs  distinctions.  11  n'est  de  liberté  salu- 
taire que  celle  qui  ne  contrarie  pas  le  bien 
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général.  Je  veun;  faire  tout  cq  qui  qk^  plaît; 
voilà  le  souhait  de  r^qipme  isolé.  Je  ne  veux 
pas  q.u'wp  boinme  ppfS^ç  faire  cie  qiai  Hig  bJie$3e  ; 
ypilà  le  vqbp  çIjb  la  iî9piété. 

Lps.  (ievix  premieys  h.oinçae^  qui  pp  x^uni- 
ç.erit  £irçnt,p?^r  u^  pacte  $eprist,le  $ftprifice 
d'une  portion  de  leur  liberté  :  l'un  4'^ux  , 
quoique  plus  fort ,  promit  à  l'autre  de  ne  pas 
se  mettre  devant  son  soleil  ;  de  ne  pas  jeter  à 
la  mer  les  fruits  de  leur  chasse ,  quand  il  en 
auroit  trop;  de  ne  pas  l'empêcher  de  manger, 
lorsqu'il  n'a^roit  plus  faim ,  dût-il  être  incom« 
mode  par  l'odeur  des  viaupies  ;  l'autre ,  plus 
foible,  promit  de  ramasser  le  gibier,  de  l'ap- 
prêlçr,  d'arranger  la  cabane  commune 

jCe  cQde ,  d'abond  biep  simple ,  devipt  plus 
CQippliqqé  k  mesure  que  le  nombre  des  hom- 
me$  s'accFuti  ^^^3  le  principe  général  de  leur 
union  resta  toujours  le  mê^ne ,  et  la  science 
des  lois  cpnsiste  à  fixer  les  degrés  où  la  liberté 
individuelle  blease  l'ordre  public. 

Pr,  de  toutes  les  libertés ,  la  plus  dange*- 
reu^e,et  celle  dont  le  fruit  pour  l'individu 
est  hors  de  toute  proportion  avec  le  dommage 
général ,  c'est  U  liberté  de  vendre  des  grains 
aux  étrangers ,  quand  la  société  peut  courir 
rii^qqe  d'eu  manquer-  Le  «impie  agent  de  quel- 
ques n^gpcians  étr«inger$  fera  sortir  en  peu 
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de  temps  pour  plusieurs  millions  de  blé;  un 
modique  droit  de  commission  sera  sa  récom- 
pense; Tagitation  dans  les  prix,  un  trouble 
dans  la  société,  un  désordre  général  en  seront 
peut-être  la  suite  ;  et  le  respect  pour  la  volonté 
d'un  $eul  fera  le  malheur  dç  tous.  (*) 

Quelle  bizarre  constitution  que  celle  qui 
tolèreroit  un  pareil  excès  !  La  franchise  d'une 
telle  liberté  seroit  une  véritable  violence. 

Mais  à  quels  étranges  résultats  ne  conduit 
pas  Tabus  des  termes  ;  ainsi ,  sous  le  nom  de 
liberté  f  Von  pourroit  aussi  permettre  à  l'hom- 
me robuste  d'améliorer  son  sort  aux  dépens 
du  foible  ;  qu'on  ne  s'y  méprenne  point ,  ce 
rapprochement  est  plus  juste  qu'on  ne  pense  ; 
rhomm€  fort  dans  la  société ,  c'est  Itf  proprié- 
taire ;  le  foible ,  c'est  l'homme  sans  propriété. 

Si  l'on  y  fait  attention ,  l'on  verra  que  la 
plupart  des  lois  prohibitives  qu'on  poursuit 
au  nom  de  la  liberté  sont  presque  toujours  la 
sauvegarde  du  pauvre  contre  le  riche,  et  en 
effet  cela  doit  être. 

Plus  un  homme  abonde  en  facultés  d'une 
bu  d'autre  espèce ,  plus  il  désire  de  les  exercer 
sans  obstacle;  mais  plus  un  homme  en  est 

{*)  Nous  ne  traitons  ici  que  de  la  liberté  et  des  droit» 
du  commerce ,  ayant  déjà  discuté  ceux  des  propriétaires. 
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privé,  plus  il  lui  convient  que  la  puissan^ce 
des  autres  soit  tempérée  par  des  lois  équita- 
bles; telles  sont  celles  qui  s'opposent  à  la  li- 
berté constante  d'exporter  les  grains  ;  elles 
peuvent  mettre  quelques  bornes  aux  volôn* 
tés  de  l'homme  riche  et  aux  prérogatives  de 
sa  propriété  ;  mais  elles  protègent  le  pauvre  et 
l'homme  qui  vit  de  son  travail, en  prévenant 
la  rareté  de  la  denrée  nécessaire  à  leur  vie  ;  en 
empêchant,  autant  qu'il  est  possible,  les  va- 
riations dans  les  prix  dont  ils  sont  toujours 
la  victime. 

Quelle  force  n'auroient  pas  sur  les  esprits 
ces  considérations  raisonnables,  si  elles  pou- 
Toient  frapper  le  souvenir  par  un  de  ces  mots 
généraui  auxquels  les  hommes  ont  promis  foi 
et  hommage  ;  tels  sont  ceux  de  liberté  et  de 
propriété  ;  les  vérités  qu'on  peut  y  attacher  au- 
ront toujours  un  grand  avantage  sur  celles  quî 
ont  besoin  d'être  expliquées,  quelque  intéres- 
santes qu'elles  fussent  pour  l'humanité. 

L'amour  indéfini  pour  la  liberté ,  en  écono- 
mie politique,  et  la  haine  excessive  pour  les 
prohibitions,  remontent  à  l'enfance  de  l'hom- 
me; né  dans  la  faiblesse,  élevé  dam»  l'obéis- 
sance, frappé  du  long  spectacle  de  sa  servi- 
tude, ne  pouvant  rien  sans  la  volonté  d'autrui, 
le  nom  de  liberté  dut  enchanter  se$  prentÎQies 
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pensées,  et  celui  de  prohibition  lui  parut  le 
bruit  de  ses  chaînes.  Entraîné  dans  le  monde, 
il  dut  y  conserver  les  mêmes  impressions, 
tant  que  son  état  ou  ses  réflexions  ne  le  trans- 
portèrent pas  au-delà  de  lui-même.  Ce  n*est 
que  bien  tard,  et  quand  on  a  réfléchi  sur  la 
société  et  sur  ses  différens  rapports ,  qu'on 
aperçoit  qu'il  est  des  libertés  derrière  les- 
quelles est  placé  Tesclavage  de  la  multitude, 
et  des  prohibitions  qui  ne  servent  qu'^  lui 
ménager  Y^j^Ê^ïce  de  ses  facultés  et  de  ses 
forces;  mais  notre  âme  alors  a  pris  son  habi* 
tude ,  et  ces  mots  généraux ,  qui  nous  ont  si 
souvent  rendus  heureux  ou  malheureux,  do- 
minent encore  notre  opinion,  et  asservissent 
nos  suffrages. 

OBJECTION. 

M.i.ron.di..noor.:I.*«rW...l-to. 
du  commerce ,  il  faut  la  respecter  jusque  dans 
ses  abus ,  ou  s'attendre  à  voir  languir  ce  cora- 
merce  qui  est  la  source  de  toutes  les  richesses 

La  liberté  est  presque  toujours  favorable  au 
commerce ,  parce  que  la  plupart  des  échanges 
étant  utiles  ou  indifférens  à  la  société,  les 
soumettre  à  des  lois ,  ce  seroit  vouloir  sup- 
pléer, par  le  coup  d'oeil  apathique  de  l'admi- 
nistration ,  aux  regards  actifs  et  zélés  de  Fin- 
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térét  personnel;  ce  seroit  vouloir  tracer  aux 
marchands  une  route  qu'ils  trouveront  bien 
d'eux-mêmes,  et  c)pi^t  1^  c^oix,  dépendant 
d'uqie  inulUtude  ini^nie  dç  cqmbinaisans ,  ne 
peut  jamais  appartenir  au  législateur;  il  doit 
mettf^e  des  b9{ri*ièrf)$  9Uf  les  bords  des  préci- 
pices connus,  m9,h  hisser  ensuite  chacun  se 
projiS^ner  à  son  gré  dans  l'enceinte  commune. 

Il  n*importe  poÎQt  à  la  société  que  les  pro- 
priétaires d'argent  occasionnent  quelque  mou* 
vement  passager  dans  le  pri^s  marchan- 
dises de  luxQ  et  de  commodité  ce  sont  des 
enfans  qui  jouent  avec  leurs  hochets;  il  faut 
les  laisser  faire  ;  cq  mouvement ,  dans  Tinté* 
rieur dqroyaurpe,  n'intéresse  que  les  riches, 
et  ne  porte  que  sur  des  jouissances  superflues. 

L'intérêt  des  marchands  s'accordera  pareil- 
lement avec  l'intérêt  de  la  société,  dans  la  plu- 
part des  éçhs^4P^  qu'ils  font  avec  l'étranger; 
s'ils  achètent  à  i>op  marché  au  dedans ,  ils  ne 
négligeront  fien  pour  vendre  cher  au  dehors; 
s'ils  tâchent  de  vendre  cher  au  dedans ,  ils  au- 
ront fait  le9  mêmes  efforts  auparavant  pour 
acheter  à  bon  iparçhé  dans  d'autres  pays; 
mai^  ce  même  intérêt  les  conduira  pareille- 
ment à  introduire  en  France  plusieurs  pro- 
ductions de  l'industrie  étrangère;  ce  même  in- 
térêt les  partira  k  ramassçr  des  blés  daiis 
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une  province  de  France  ^  et  à  les  vendre  pour 
un  million  cent  livres  aux  nations  voisines , 
plutôt  que  pour  un  million  aux  habitansd'uue 
autre  partie  du  royaume  :  cette  conduite  de 
leur  part  pourra  contrarier  les  iitapuf^ctures , 
la  population ,  Tordre  pul)lic;  alqrs  un  pa- 
reil commerce  sera  très-nuisible ,  et  si  la  li- 
berté en  est  Tàii^e,  cett^  mém^  libeplé  devient 
un  mal. 

C'est  aii^si  qu'il  n'e^t  rien  de  complet  ni 
il'absçlu  ^^u^  la  plupart  4lis  principes  ;  la  li* 
berté,  la  propriété,  le  commerce,  les  hauts 
prix,  l'argent,  l'agriculture,  et  tant  d'autres 
mots  d^  raUiem.ent,  auxquels  on  veut  sou- 
mettre toutes,  les  cambinaiaoas  économiques, 
oat  tous  également  besoin  d'être  contenus 
4ans  de  jnstes  limites  ;  le  bien  et  le  mal ,  la 
vérité  et  l'erreur  dépendent  du  degré  de  sa- 
gesse pu  d'exagération  qu'on  donne  aux  idées; 
e|:  comme  un  seul  terme  ne  peut  jamais  ex- 
primer ces  modifications  et  ces  nuances;  toutes^ 
les  fpi$  qu'on  se  fait  le  défenseur  d'un  mot  ou 
d'un  principe  exclusif,  on  court  grand  risque 
de  se  tromper  et  de  passer  le  but;  il  faut  lais- 
ser cette  manière  aux  hommes  qui ,  ayant  le 
dé^ir  et  le  soupçon  de  la  grandeur,  sans  en 
avoir  la  force,  veulent ,  sans  se  fatiguer,  tenir 
dans  leurs  mains  les  rênes  du  monde* 
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CHAPITRE   XXVIIL 

Une  loi  permanente  pour  défendre  V  exportation 
des  grains  seroit-elle  convenable  ? 

Nous  avons  examiné  jusqu'à  présent  les 
inconvéniens  attachés  à  la  liberté  constante 
d'exporter  des  grains ,  nous  allons  considérer 
maintenant  si  la  prohibition  continuelle  se- 
roit  une  loi  sage. 

Si  le  blé  pouvoit  se  conserver  sans  de 
grands  soins  et  de  grandes  dépenses ,  il  y  au- 
roit  peu  d'inconvéniens  à  laisser  amasser  cette 
denrée  dans  un  pays,  comme  on  y  garde  de 
l'argent  ;  ce  seroit  une  richesse  aussi  sûre ,  et 
cette  abondance  attireroit  toujours  tôt  ou  tard 
une  population  proportionnée ,  et  un  accrois- 
sement de  travail  et  d'objets  d'échange  pour 
les  propriétaires;  mais  le  blé  se  gâte  assez 
promptement;  ainsi ,  mettre  obstacle  à  sa  sor- 
tie, lorqu'il  y  a  un  superflu  évident,  indé* 
pends^mment  d'une  provision  de  prudence 
pour  Tannée  suivante ,  c'est  empêcher  de  con- 
vertir un  bien  périssable  dans  un  bien  du- 
rable, qui  est  l'argent. 

D'ailleurs.,  une  grande  abondance  ferDît 
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baisser  le  prix  sensiblement^  et  si  les  pro- 
priétaires ne  pouvoient  pas  se  dédommager 
de  cette  baisse  pajr  la  vente  de  ce  même  suf 
perflu,  ils  souffriroient  un  grand  ;donimage. 

L'amas  d'ipi Superflu ,  entre  les  mains  des 
propriétaires  diminue  la  force  de  leurs  pré" 
tentions,  comme  le  retranchement  de  ce  même 
superflu  l'augmente  ;  mais  ce  n'^eçt  pas  dans  la 
même  propprtion,  parce  que  la  crainte  do 
manquer  du  nécessaire  agit  bien  plus  sur  let^ 
consommateurs  que  Tembarra^  d'un  superflu 
sur  les  propriétaires.  .    .  .  ,.  .\  .  } 

Ainsi,  supposons,  que  quatre  Bp^iUîons.de 
setiers  de  blé  fussent  la  quantité  de  superflu 
nécessaire  dan$  le  royaume  de  France ,  pour 
l'entretien  du  prix  raisonnable  de  vingt-quatre* 
livres  ;  si  le  quart  de  ce  superflu  était  retran- 
ché,  le  prix  pourrQ^t  iponter  à  «trente-six  li- 
vres,  tandis  que,  l'accroissement  <?e  la  même 

* 

quantité  ne  le  feroit  peut'^étre  baisser  qu'à 
vingt. 

Quoi  qu'il  çjpi  soi*>,  il  faut  prévenjir,  autant 
qu'il  est  possible,  l'excès  d^  ■supç;çflu.et  la 
baisse  ^ans  les  prix, qui  ^n  e;Sit. la. suite;  car  la 
somme  des  impôts  et  lepri:^  de  la,  main  .dWi- 
yrç  UQ  se  proportionnant  pas  in^médiatemen^ 
à  .cette  variation,  les  proprié i;aires  es$uien:l 
une  diminqtion  dans. leurs  revenus:  et  ^i  cette 
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tnrconstaûce  dé6mira[ge  momentanément  la 
culture  ^  une  rareté  peut  suivre  Tabondarice  ; 
et  il  en  résulté  des  moùTemens  e:2^tràordinàires 
dans  \t%  prix. 

On  a  fait  éohnaitrë  qtié  lesmenies  écarts 
seroient  l^effet  de  la  liberté  constante  d'expor- 
ter des  grains  ;  mais  ces  deux  propositions  né 
poutromit  pàroîfré  iine  cotatraditition  qu'aux 
personnefi^  qtii  fie  rénlarquent  jâ'ibâi^  datlÀ  kà 
diScussrioti^  que  eietit  systèmes  absolus  et  plei- 
nement coht<'àirës;rîen  n'est  plu6  fcôtimôde, 
et  rien  n'attache  plus  à  celui  qii'^on  à  choisi , 
parce  qu'o'ti  fàft  servir  à  sa  défense  tôué  les  dé- 
fauts qu^ôn  aperçoit  dans  Tàuire;  mais  pré- 
tendre prouve]^  que  là  liberté  cofié tante  d'ex- 
'porter  des  grains  est  le  mëiïïèdr  système,  éii  * 
montrant  que  là  prohibitioil  constante  à  des 
incofrvétiîefrS  j  c^est  "toufôir  déiîïohtrér  qu*e  lé 
blanc  est  là  ][)Mè  agi^éable  de  totifèà  lès  cou- 
leurs ,  parce  qilè  lè^rioir  est  ïa  plu^  triste. 

Rien  n'annonce  plus  l'enfance  des  idées  que 
cette  maAfîêre:  Lëà^  hdhiAéâr  oilt  dû  ^épafrer 
d'abord  tcWifë*  îès  vérités  dânS  îèùr  médita- 
tioè»,  par  des  bornes  frappantes* ;  mai^  à  me- 
st^re  que  leur  esprit  s'est  perfectionné ,  qù^iï 
est  devenu  plus  pénétrant  et  ^lus  flexibte,  ïés 
objets  dé  leurs  dbservation.4  se  sont  muïti- 
plies ,  «et  letfr  aptitude  à  \t^  dis^tinguer  s'est 
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augmentée  ;  alors  ils  ont  remarqué  de  grandes 
différences  où  ils  n'avoient  d^abord  aperçu 
que  de  l'uniformité^  et  des  rapports  où  ils  n'a- 
voient  vu  que  des  contrastes;  et  c'est  pour  ex^ 
primer  ces  iiouv^Ues  déeouYerles,  et  non  pout 
favoriser  la  foiblesse^  <|ua  les  expressions  me- 
surées se  sont  introduites. 

C'est  ainsi  que  dans  k>  question  des  grains,  on 
n'a  discuté  pendant  long- temps  que  la  liberté 
ou  la  gène  absolue  ;  il  èH  teii!i3p6  de  chercher 
entre  ces  deux  extrêmes  quelques  modifica* 
tions  ï*lEii$ôËrnabks;  mais  coinme  celles  qu'on 
pourra  choisit  s'appt imiteront  an  ôomlmetce 
des  grains  en  général,  on  a  cru  côtilrenable 
d'examiner  auparavant  la  question  de  la  li- 
berté ihtérî^itt*è,  et  Vi^è  6?e*a  Fobjèt  de  la  se«- 
conde  Paftfe  dé  éët  bUVHge. 


n 
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SECONDE  PARTIE. 

SDR  LE  COIMMERGE  DES  GRAINS  DANS  L'INTÉRIEUR 

DU  ROYAUME. 


CHAPITEE   PREMIER. 

jiyantages  et  inconvéniens  de  la  liberté  absolue 
. .  du  commerce  des  grains  dans  V intérieur  du 

royaume.  .       ,  .  . 

•  *        •         ■ ,      • 

U N£  province  a  du  superflu  ;  uxie  autre  est  dans 
la  disette  ;  il  n'est  rien  de  plu^coiifornie  à  la  jus- 
tice et  aux  principes  de  société,  que  de  per- 
mettre à  ces  deux  provinces  de  s*entr'aider 
mutuellement;  l'une,  en  recevant  un  secours 
qui  lui  est  nécessaire;  l'autre ,  en  échangeant 
uti  superflu  qui  lui  seroit  inutile,  contre  les 
biens  dont  elle  est  privée.  Les  agens  naturels 
de  ces  sortes  d'échange,  ce  sont  les  marchands, 
parce  qu'ils  en  font  une  étude  continuelle, 
qu'ils  ont  des  capitaux  libres  pour  les  exécu- 
ter promptement,  et  qu'à  l'aide  de  cet  argent, 
et  de  leur  active  intelligence,  ils  établissent 
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bientôt  le  niveau  dont  ce  commerce  est  sus- 
ceptible. 

Mais  le  marchand  a  deux  qualités  ;  sous 
Tune ,  il  est  Tagent  utile  dont  nous  venons  de 
parler  ;  sous  l'autre ,  il  n'est  qu'un  proprié* 
•  taire  d'argent  ou  de  crédit,  qui  cherche  à  faire 
valoir  ces  avantages  d'une  manière  quel- 
cc>nque. 

Quand  il  y  a  une  grande  distance  entre  les 
prix  du  blé  dans  différens  endroits  du  royaume, 
le  marchand  commence  par  s'assurer  de  ce 
bénéfice  en  transportant  de  la  province  abo'n- 
dan  te  dans  celle  où  il  y  a  disette  ;  mais  lorsque 
le  niveau  est  établi,  ou  lorsque  les  dispropor- 
tions ne  sont  pas  suffisantes  pour  exciter  sa 
spéculation  ,  il  veut  agir  encore  ,  et  faire 
mouvoir  son  capital  pour  ^augmenter  ;  alors 
ilachètepourrevendreavecprofitdansunautre 
moment,  soit  sur  le  lieu  même ,  soit  ailleurs. 

S'il  fait  ces  achats  avec  modération,etlors« 
'que  les  prix  sont  bas ,  il  est  encore  utile  ;  car 
il  spécule  à  la  fin  de  l'automne,  époque  de  la 
plus  grande  abondance ,  pour  revendre  vers  le 
milieu  du  printemps ,  époque  ordinaire  des 
renchérissemens  ;  il  prévient  une  trop  grande 
inégalité  dans  les  prix  de  l'année,  puisqu'il 
les  soutient  au  commencement  par  ses  achats , 
et  les  modère  à  la  fin  par  ses  ventes. 
I.  II 
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Enfin  y  s'il  achète  dans  une  annéç  t3*ès-fertite^ 
avec  le  dessein  de  garder  jusqu'à  l'année  sui^ 
Tante,  il  rend  encore  service  à  la  société,  puis- 
qu'il prévient  une  baisse  trop  sensible,  et  fait 
servir  ses  capitauxàconserver  dans  lero^caume' 
une  denrée  précieuse; 

Les  marchands  sont  donc  utiles  toutes  les 
fois  qu'ils  transportent  des  blés  d'un  lieu  dans 
un  autre,  et  toutes  les  fois, aussi  qu'ils  achè- 
tent pour  revendre,  fût-ce  sur  le  lieu  même, 
pourvu  qu'ils  ne  fassent  leurs  achats  qu'à 
l'époque  et  dans  les  années  où  les  prix  sont 
bas.  ' 

Mais  comme  l'intérêt  général  n'est  jamais  dé- 
fendu que  par  la  loi  contre  l'intérêt  personnel , 
les  marchands, abandonnés  à  une  liberté par«» 
faite,  ne  s'en  tiendront  point  aux  spéculations 
dpnt  nous  venons  d'indiquer  l'utilité;  et  lors 
même  que  le  prix  des  blés  seroit  à  un  taux 
raisonnable ,  tel  enfin  qu'une  hausse  seroit 
nuisible  à  l'harmonie  générale ,  ils  achèteront 
également,  et  les  prix  augmenteront^ 

Pourquoi  ?  dira*t-on.  Tant  que  Fexportation 
n'est  pas  permise ,  comment  l'intervention 
des  marchands  poursoit-elle  hausser  les  prix  ? 
Cette  intervention  diminuera-t-elle  la  quantité 
de  la  denrée  ?  augmentera- t-elle  les  besoins? 

ITon,  sans  doute;  tant  que  l'exporlatioo 
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n'est  pas  permis ,  la  quantité  des  blés  répan* 
due  d^ns  le  royaume  n'est  point  (Jiminyée, 
soit  que  ces  blés  restent  entre  l^&  mains  des 
propriétaires  et  des  fermiers,  soit  que  cette 
denrée  passe  dans  celles  des  marchands  ;  mais 
plus  il  intervient  d'agens  successifs  entre  les 
propriétaires  et  les  consommateurs,  plus  ^ 
prix.de  la  denrée  hausse  pour  ces  derniers, 
puisque  le  prix  est  nécessairement  augmenté 
de  tout  le  profit  que  peuvent  £aire  ces  mêmes 
ag/ens.  .;  . 

.  L'étendue  d«  ces  profits  dépendra  de  Thabi- 
leté  des  spéculateurs,  de  la  rareté  plus  ou 
moins  générale  de  la  denrée,  de  la  rapidité 
plus  ou  moins  grande  delà  concurrence,  de  la 
force  de  Tesprit  d'imitation;  toutes  ces  circon^ 
sttinces  sont  trop  vagues  et  trop  incertaines 
pour  les  réduire  en  chiffres  ;  mais  pour  n  es^ 
suyer  aucune  contestation,  je  m'en. liens,  à 
cet  égard,  à  une  proposition  simple;  c'est 
qu'au  moment  où  les  blés  sont  parvenus  à 
un  prix  raisonnable,  l'intervention  des  mar- 
chands ,  comme  simples  spéculateurs ,  est 
toujours  nuisible  et  dangereuse,  quel  que  soit 
le  renchérissement  occasionné  par  leurs  béné- 
fices. 

J'observerai  cependant  encore  que  plus  les 
spéculateurs  croient  à  la  rareté  du  blé,  plus 


l64  ^UR   LA  LiùïSLJLTlOJK 

ils  peuyentétre  hardis  dans  leurs  entreprises; 
parce  qu'^n  se  rendant  maîtres  d'une«denréé 
de  nécessité  absolue,  leur  force  augmente ayec 
la  disette;  et. souvent  la  seule  inquiétude 
•qu'inspirent  leurs  achats  occasionné  la  hausse 
qu'il  désirent. 

<§  De  telles  opérations  de  la  part  des  mar- 
chands sont  très-fâcheuses  j  puisqu'elles  haiis* 
sent  les  prix  pour  leur  seul  intérêt,  au  risque 
de  troubler  l'ordre  public,  et  au  grand  détri- 
ment du  peu|>le ,  qui  souffre  toujours ,  ainsi 
que  nous  l'avons  montré ,  des  r^chérissemens 
et  des  révolutions  dans  les  prix. 

Mais  ce  n'est  pas  uniqbement  en  raison  de 
leurs  profits  natarels ,  que  les  marchantis  ren- 
chérissent les  blés  /  leur  intervention  dans  ce 
commerce  hausse  encore  les  prix,  par  des 
considérations  plus  essentielles  que  je  vai& 
développer. 
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CHAPITRE  II. 

Influence  de  V intervention  des  marchands  sur 
r opinion ,  et  de  V opinion  sur  les  prùt. 

\h  seroit  infiniment  difficile  au  gouverne- 
ment de  France  de  connoître  la  quantité  de 
blés  qui  existe  dans  le  royaume ,  et  Fétendue 
des  besoins;  ce  même  calcul  seroit  impossible 
pour  des  particuliers  ;  les  vendeurs  et  les  ache- 
teurs ne  l'entreprennent  point;  ils  n'y  pensent 
pas  même.  .      . 

Ce  n'est  donc  que  par  l'effet  d'une  opinion 
publique,  vague  et  peu  déterminée,  que  le 
peuple  est  inquiet  ou  tranquille  sur  la  provi- 
sion de  grains  répandue  dans  le  royaume,  et 
cette  opinion  est  le  fruit  de  l'imagination  au- 
tant que  de  la  raison. 

Que  des  négocians  accaparent  le  blé  dis- 
persé dans  différens  lieux,  et  qu'ils  le  concen- 
trent dans  un  «eul ,  la  quantité  existante  pa- 
roît  diminuée;  la  crainte  d'en  manquer  aug- 
mente; quelques  propos  répandus,  quelques 
acheteurs  simulés  qui  montrent  de  l'empres- 
sement ,  et  beaucoup  d'autres  moyens ,  peu- 
vent exciter  l'inquiétude  et  produire  des  ré- 
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-    Tolulions  dans  les  prix  que  Tespri^  d'imitation 
fortifie. 

Ces  sortes  de  mouvemiens  sont  fort  connus 
dans  tous  les  genres  de  commerce ,  et  surtout 
dans  ceux  d'une  grande  étendue  ;  car  il  est 

"   alors  impossible  dé  suivre  lès  rapports  entre 
les  besoins  et  les  quantités,  entre  l'intérêt  des 
Tendeurs  et  celui  des  acheteurs;  tel  est  le  né- 
goce des  grains  et  celui  des  fonds  publics  :  c^est 
sur  uh  cortimerce  de  ce  genre  qû^  l'imagina- 
tiV)n  a  îplùs  dé  prise  ;  son  empire  s'accroît  dans 
Tobscurité  /les  opinions  lui  obéissent ,  toutes 
les  foh  qûë  là  raison  ne  suffit  pas  pour  les 
diriger;  et  comme  l'habitude  de  traiter  avec 
les  hommes  instruit  de  soti  pouvoir,  et  en- 
seigné à  s'en  servir ,  les  marchands  doivent 
iûécessâireihe'nt  répandre  la  crainte  ou  l'espé- 
rance avec  pluà' de  facilité^que  les  habitans 
des  campagnes;  etsotis  ce  point  de  vue,  leur 
intervention  entre  les  propriétaires  de  grains 
et  les  consommktetirs,  devient  dans  plusieurs 
(Circonstances  nri  nouveau  moyen  d*élever  le 
prix  dé  cette  dèbrée.  '' 


/■   • 
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CàAPITRE  III. 

• 

L'intervention  des  marchands  renchérit  les  blés , 
en  diminuant  le  nombre  dés  vendeurs  apec 
lesquels  les  consommateurs  ont  à  traiter. 
Fawse  idée  ^* on  se  fait  dé  la  concurrence.  ^ 

Un  prix  se  forme  non-seulefnent  en  raison  de 
la  somme  des  objets  à  vendre ,  mais  aussi  en 
raison  du  nombre  des  vendeurs  ;  c'est-à-dire  9 

» 

qu'à  quantités  égales  le  prix  se  soutiendra 
mieux,  si  les  marchandises  sont  divisées  entre 
peu  de  vendeurs,  que  si  elles  sont  entre  les 
mains  d'un  grand  nombre  :  cette  vérité  est 
sensible;  moins  il  y  a  de  vendeurs,  pins  ils 
peuvent  s'entendre  et  former  alliance  contre 
les  acheteurs. 

Or  l'inlervention  des  marchands  dans  le 
commerce  des  grains,  diminue  le  nombre  des 
vendeurs  avec  lesquels  les  consommateurs 
ont  à  traiter. 

Cette  propositton  paroîtra  peut-être  \eitraor- 
dinaire;  car  les  partisans  de  la  liberté  illimi« 
tée  font  un  raisonnement  tout  contraire, 
^lus  il  y  a  de  )lberté,  disent-ils,  plus  il  y  a 
de  mardbiands;  plus  il  y  a  de  marcbai^ds^plus 
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il  y  a  de  concurrence;  plus  il  j  a  de  concur- 
rence, plus  les  excès  dans  les  prix  sont  pré- 
venus. •  * 

Examinons  laquelle  de  ces  deux  proposi- 
lions  esiJa  plus  juste.     \     . 

Si  Fintervention  des  marchands  diminue  le 
nombre  >des  vendeurs  avec  lesquels  les  con- 
sommateurs ont  à  traiter ,  cette  intervention 
diminuera  certainement  la  concurrence  favo- 
rable à  ces  derniers.  Or,  il  est  clair  qUe  tel  est 
Téffêt  immanquable  de  Tinlervention  des  mar- 
chands dans  ce  commerce. 

Tàchqtis  dé  rendre  cette  vérité  sensible. 
'  Sans  Tintervention  des  marchands ,  le  nom- 
bre des  personnes  cjuî' v^ndroient  des  blés 
aux  consofh moteurs  ,  séroit  égal  au  nom- 
bre des  proJ)riétcrires  ou  des  fermiers  ,.et  cha- 
cun de  ces  pro]f)rlétàiréà  ne  pourroit  vendre 
annuellement  qu'une  quantité  égale  à  son  re- 
venu. .5        .     »      ^  • 

Mais  lès  marchands  n'opèrent  point  avec 
leurs  revenus  jc'eist  avec  leurs  capitaux,  sou* 
vent  plus  que  doublés  par  leur  crédit;  ainsi , 
lorsqu'ils  iiitérvie^hent^dans  re  commerce  des 
blés,  chacun  d eux  prend ,  suivant  sa  force, 
la  placé  d'un  noiàbre  considérable  de  pro- 
prlétaires  ;  et  alors  un  marchana  devient  seul 
vendeur  (vis-à'vis  de  la  masse  dès^  consomma- 
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teurs)  d'une  quantité  de  blés  qui ,  sans  son 
intervention ,  auroit  peut-être  été  débitée  par 
deux  ou  trois  cents  propriétaires. 

Supposons,  en  effet,  que  ce  soit  un  million 
que  ce  négociant  veuille  employer  en  l>lés , 
partie  avçc  ses  capitaux ,  partie  avec  le  secours 
de  son  t^rédi t  ;  ce  million  lui  suffira  peut-être 
pour  acheter  le  revenu  en  blé  d'une  étendue 
de  terres  valant  vingt  à  trente  millions  de 
capital,  et  qui  pourroit  fort  bien  é^tre  divisée 
entre  quatre  ou  cinq  cents  propriétaires  ou 
fermiers  :  ainsi  l'intervention  des  marchands 
diminue  nécessairement  la  concurrence,  favo- 
ral)le  aux  consommateurs, puisqu'elle  diminue 
le  nombre,  des  vendeurs  avec  lesquels  les  con* 
sômmateurs  ont  à  traiter. 

D'où  vient  donc  qu'on  impute  faussement 
à  l'intervention  des  marchands  un  effet  tout 
contraire?  Pourqaoi#pense-t-on ,  en  l'excitant, 
fomenter  une  concurrence  utile  aux  consoin^ 
mateurs?  Je  ne  le  comprends  pas  ^  et  je  ne 
puis  l'attribuer  qu'à  une  équivoque  facile  dans 
des  matières  aussi  abstraites  ;  Voji  a  vu ,  en 
général,  que  plus  il  interviendroit  d'agens 
dans  1  e-commerce  des  blés,  plus  il  y  auroit 
de  ventes,  et  par  conséquent  de  vecteurs. 
Proposition  fort  juste;  car  il  y  aura  d'abord 
les  propriétaires  ou  lefs  fermiers  qui  vendront 
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aux  négocians,  puis  les  négociaus  qui  vea^ 
dront  aux  blatiers,  puis  les  blatiers  qui  débi- 
teront aux  consommat^iirs ,  et  tontes  ces  opé- 
rations augmenteront  dans  la  société  le  nom- 
bre des  ventes  et  des  vendeurs. 

Mais  que  fait  aux  consommateur^  le  nom- 
bre des  vendeurs  qui  ont  précédé  ceux  avec 
lesquels  ils  ont  à  traiter!  Ce  nombre  a  ren- 
chéri la  denrée  de  tous  les  profits  obtenus  par 
ces  agens  successifs  :  tout  ce  qui  intéresse  1^ 
consommateurs,  c^est  que  le  nombre  des  per- 
sonnes avec  lesquelles  ils  ont  à  traiter  soit 
considérable,  afin  de  profiter  de  leur  concur-' 
rence.  Or,  c'est  précisément  le  nombre  de  ces 
vendeurs  qui  est  diminué  par  l'intervention 
des  marchands,  ainsi  que  nous  l'avons  dé- 
nK>ntré. 

Qà'im  porte  aux  habitans  de  Paris  que  les  blés 
apportés  k la halleatent  été  vendus  ou  reven- 
dus dix  fois  en  Beauce ,  en  Picardie  et  dans  llle 
de  France!  Oette  succession  d'agens  hausse 
le  prix* de  la  denrée^  /et  nuit  aux  Parisiens; 
mais  ce  qui  leur  seroit  utile ,  c'est  q«i*au  mo* 
ment  où  Ton  traitera  de  ces  blés .  av*ec  lëux , 
les  quantités  f tissait  divisées  entre  «n  grand 
nombre  de  vendeurs ,  afin  que  le  prix  fut  mo« 
déré  par  cette  concurrence. 

Reprenons  donc  te  raisonnement  qu'on  fait 
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sans  ce$se  sur  ce  sujet ,  pour  en  faire  sentir 
l'illusion. 

Plus  il  y  a  d|  liberté  ^  plus  il  y  a  de  mar- 
chands ,  —  oui. 

Plus  il  y  a  de  marchaftds ,  plus  il  y  a  de  ven* 
les  et  de  vendeurs ,  -^  oui»  \ 

Plus  il  y  a  de  vendeurs ,  plus  il  s'ensuit  une 
concurrence  favorable  aux  consommateurs^ 
— -  non.  * 

Car  de  n'est  que  la  partie  des  ventes  et  des 
vendeurs,  nuisible  aux  consommateurs,  qui 
est  augmentée  par  l'effet  de  la  grande  liberté  ; 
mais  le  nombre  des  vendeurs  favorables'  par 
leur  concurrence  aux  intérêts  des  consoinma- 
teurs ,  est  réellement  diminué  par  l'interven* 
tion  des  marchands. 

Dira-t-on  que ,  puisqu'on  ne  peut  pas  défen^ 
dre  aux  marchands  d'intervenir  entre  les  pro^- 
priétaires  et  les  consommateurs ,  il  est  à  sou- 
haiter qu'il  y  en  ait  beaucoup,  afin  qu'au  mo- 
ment  où  ces  marchands  voudront  vendre, 
leur  concurrence  soit  favorable  aux  consom- 
mateurs ?       * 

Cette  proposition  est  vraie  pour  les  blés  et 
pour  toutes  les  marchandises  qui  viennent 
du  dehors,  parce  que  les  marchandises  étran- 
gères  ne  pouvant  être  apportées  et  vendues 
en  France  que  par  les  négocians ,  plus  il  y  en 
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a,  plus  leur  concurrence  est  favorable  aux 
acheteurs. 

Cette  proposition  est  encore  vraie  à  l'égard 
des  blés  nationaux  qu'on  transporte  d'une 
province  dans  uneaiftre,  parce  que  ces  blés, 
transportés  dans  la  province  qui  ne  tes  a  pas 
produits,  y  sont  comme  des  blés  étrangers, 
c'est-à-dire,  que  sans  le  concours  des  mar- 
chands, ces  blés  n'y  auroient  pas  été  trans- 
portés; alors  plus  cette  quantité  de  blés  est 
divisée  entre  un  grand  nombre  de  vendeurs, 
plus  il  en  résulte  une  concurrence  favorable 
aux  consommateurs.  Mais  toutes  les  fois  que 
les  négocians  interviennent  dans  le  commercé 
des  blés,  ;soit  pour  lés  revendre  sur  le  Keu  , 
soit  pour  les  transporter  dans  une  ville  voi* 
sine  y  comme  auroient  fait  sans  eux  les  pro- 
priétaires, de  ces  mêmes  blés  ou  |eurs  fermiers  ; 
il  est  certain  que  chaque  marchand  diipinue 
la  concurrence  favorable  aux  acheteurs,  puis- 
que chacun  de  ces  marchands  a  pris  vrai- 
semblablement la  place  de  plusieurs  proprié- 
taires. 

.  Dans  un  -pareil  commerce ,  la  multitude  des 
mairchands  n'est  utile  qu'aux  propriétaires, 
parce  que,  vis-à-vis  de  ces  propriétaires  ou  de 
leurs  fermiers,  les  marchands  ne  sont  qu'ache- 
teursi  aiasi  leur  concurrence  est  utile  à  ceux 
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qui  ont  à  vendre.  Mais  alors  cette  concurretice 
contrarie  encore  Tintérét  des  consonimateurs  ; 
car  plus  les  marchands ,  par  leur  nombre  et 
leur  rivalité,  ont  élevé  le  prix  de  la  denrée 
entre  les  mains  des  propriétaires ,  plus  ils  ont 
à  demander  aux*  consommateurs  en  leur  re- 
vendant cette  même  denrée. 

On  voit ,  par  ces  diverses  distinctions ,  qu^on 
a  peine  à  rendre  sensibles ,  et  qui  cependant 
sont  infiniment  importantes^  à  quel  point  les 
vérités  économiques  ont  besoin  d'être  étudiées 
avec  précision.  On  veut  en  faire  la  science  des 
généralités  ;  et ,  s'il  m'est  permis  de  le  dire , 
c'est  plutôt  l'art. de  l'équilibre.  Dans  le  plus 
grand  nombre  des  propositions,  l'avantage  et 
l'inconvénient ,  l'utilité  et  l'abus,  s'entremê- 
lent ou  se  touchent;  il  faut  chercher  sans  cesse 
le  Ql  qui  les  sépare. 
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CHAPITRE  IV. 

L'intervention  des  marchands  contribue  au  ren- 
chérissement  des  prix ,   en  augmentant  la 
puissance  naturelle  dès  vendeurs  de  blés  sur 
les  consommateurs. 

Ljss  rapports  entre  le  besoîo  de  vendre  et 
le  besoin  d'acheter ,  sont  une  des  principales 
circonstances  qui  composent  le  prix  de  toute 
espèce  de  marchandises.  Ces  deux  besoins  sont 
fort  inégaux  y  quand  il  est  question  de  blés , 
ainsi  que  nous  avons  eu  occasion  de  le  déve- 
lopper. Mais  rinégalité  naturelle  de  puissance 
entre  les  vendeurs  et  les  consommateurs  est 
fort  augmentée ,  lorsque  les  négocians  pren^ 
nentla  place  des  propriétaires  ou  des  fermiers, 
et  se  rendent  maîtres  de  la  denrée. 

Pour  en  expliquer  le  motif,  il  est  important 
de  faire  connoitre  les  diverses  gradations  par 
lesquelles  Fempire  des  vendeurs  de  blés  aug- 
mente ou  diminue. 

Dan$  une  société  où  les  biens  de  toute  es--* 
pèce  ne  seroient  pas  encore  accumulés  par 
Teffetdu  temps,  ou  d'une  industrie  active,  le 
propriétaire  des  denrées  de  nécessité  ne  pour- 
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roit  satisfaire  ses  goûts  qu'ea  notirrissant  les 
ouvriers  qui  travailleroient  pour  lui  ;  alors  la 
distributioa ,  ou  la  vente  des  subsistances  y 
seroit  étroitement  liée  à  la  volonté  de  jouir,  et 
en  deviendfoit  une  condition  nécessaire 

Mais  lorsque ,  daçs  cette  même  société ,  il 
s'est  amassé  non-seulement  mille  objets  diffé- 
rens  de  lu:ce  et  de  commodité ,  mais  encore 
une  somme  immense  de  métaux  itionnoyés, 
avec  lesquels  on  peut  acquérir  tous  ces  biens , 
il  en  résulte  que>  lorsqu'un  propriétaire  de 
blés  se  trouve  en  même  temps  propriétaire 
d'argent,  il  peut  remplir  une  grande  partie  de 
ses  désirs ,  ^||^.  être  obligé  de  vendre  les  sub* 
sistances  dont  il  est  maître  ;  et  c'est  ainsi  que 
la  richesse  des  fermiers  contribue  à  soutenir 
le  prix  des  grains. 

Cependant,  comme  le  plus  grand  nombre 
de  ces  fermiers ,  ainsi  que  des  grands  et  petits 
propriétaires ,  ne  thésaurisent  pas ,  et  que 
ceu^  même  qu'on  appelle  riches  n'ont  commu*- 
nément  qu'une  épargne  modique  ou  passa- 
gère ;  lorsque,  par  l'intervention  des  négo- 
cians,  les  blés  passent  dans  les  mains  de  la 
partie  de  la  nation  qui  dispose  de  la  plus  grande 
quantité  d'argent,  et  qui  joint  à  cette  richesse 
une  valeur  idéale ,  équivalente  en  pouvoir, 
qu'on  appelle  crédit,  il  s'élève  tout  à  coup, 
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vis-à-vis  des  consommateurs,  une  sorte  de 
contractàns  qui  ont  une  force  nouvelle  jusque 
alors  inconnue.  Ceux-là  ne 'vendront  pas, 
comme  les  propriétaires  ou  les  fermiers,  pour 
dépenser,  ou  pour  acquitter  les  impôts,  puis- 
que les  blés,  dans  les  magasins  des  négocians  , 
ne  représentent  plus  un  revenu,  mais  un  ca* 
pital  qu'ils  peuvent  garder  comme  leur  argent , 
ou  comme  toute  marchandise  quelconque, 
aussi  long-temps  que  leur  intérêt  ou  une  spé- 
culation bien  ou  mal  combinée  les  y  engage. 

Concluons  des  observations  cotitenues  dans 
ce  chapitre  et  les  précédens,  que  l'intervention 
des  marchands  augmente  nécflpirement  le 
prix  des  grains;  d'abord  en  raison  du  profit 
équitable  qui  appartient  à  tout  agent  de  com- 
merce ,  mais  encore  parce  que  cette  interven- 
tion agite  l'opinion ,  diminue  la  concurrence 
utile  aux  consommateurs,  et  augmente  la  force 
naturelle  des  vendeurs  de  blés  sur  ces  mêmes 
consommateurs. 
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CHAPITRE  V. 

Quel  est  F  abus  que  les  marchands  peuvent fairm 
de  leur  force  dans  le  commerce  intérieur  des 
grains.  • 

Les  marchands  de  blés  n'abuseront  jamais 
sensiblement  de  la  liberté  intérieure,  dira-t-on 
peut-être;  d'ailleurs,  puisqu'ils  sont  utiles , 
ainsi  que  vous  en  êtes  convenus  vous-mê- 
mes ,  pour  transporter  des  grains  d'un  lieu 
dans  un  autre,  ou  pour  acheter  dans  le  temps 
des  bas  prix  avec  dessein  de  garder ,  il  faut 
prendre  l'avantage  avec  l'inconvénient  et  l'u- 
tilité avec  l'abus. 

Nous  observerons  d'abord  qu'il  ne  faut  ja- 
mais prendre  l'avantage  avec  l'abus,  qu'autant 
qu'on  ne  peut  pas  séparer  l'un  de  l'autre. 

Nous  examinerons  à  la  fin  de  cet  ouvrage 
si  cette  séparation  est  possible  dans  le  com<- 
merce  des  grains ,  et  nous  nous  bornerons  ici 
à  faire  apercevoir  que  les  abus  dont  la  liberté 
intérieure  est  susceptible ,  peuvent  s'étendre 
infiniment  loin. 

On  contredit  communément  cette  opinion , 
en  soutenant  que  les  spéculations  ne  peuvent 
I*  t^ 
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jamais  avoir  une  grande  influence  sur  les  prix; 
la  masse  des  blés  qui  circule  dans  le  royaume 
étant  un  objet  immense  dans  lequel  la  force 
des  marchands  se  perd  ou  devient  insensible. 
Je  conviens,  en  effet,  qu'au  commencement 
d'une  nouvelle  récolte  ordinaire  il  y  a  pour 
pl^  d'un  milliard  de  grains  en  France  Ç) ,  et 
qu'alors  les  manœuvres  des  marchands,  aban* 
données  à  la  plus  grande  liberté,  ne  pourroient 
mouvoir  Topinion  que  bien  foibleraent;car 
les  moyens  des  spéculateurs  ne  sont  pas  pro* 
portionnés  à  la  somme  des  blés  amassés  de 
toutes  parts  dans  les  granges  et  dans  les  gre« 
niers:mais  tout  varie  à  cet  égard,  à  mesure 
que  la  consommation  a  diminué  les  provi- 
sions4  et  vers  la  fin  de  l'année ,  le  blé  néces^ 
saire  à  la  subsistance  de  tous  les  habitans  du 

{^)  Nous  avons  compta  qu'il  falloit  deax  setieiv  de  blés 
par  personne ,  et  qu'il  y  avoit  vingt-quatre  millions 
d'hommes  en  France;  ainsi,  il  faut  environ  quarante- 
huit  millions  de  setiers  pour  l'approvisionnement  annuel 
de  la  France  ,  qui ,  à  vingt  livres  le  setier  seulement  (vu 
la  grande  quantité  de  petits  grains  qui  composent  cette 
masse) ,  font  neuf  cent  soixante  millions;  à  quoi  joignant 
la  valeur  des  blés  qui  restent  de  l'année  précédente ,  on 
voit  qu'il  y  a  pour  plus  d'un  milliard  de  blé  au  commen» 
cément  d'une  récolte ,  sans  compter  la  portion 
aux  semences. 
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royaume  n^est  plus  qu'un  petit  objet,  comparé 
à  deux  milliards  d'argent  monnoyé  qui  circu- 
lent en  France,  et  à  l'étendue  du  crédit  qui 
augmente  encore  les  moyens  des  spéculateurs. 
La  subsistance  en  blé  nécessaire  à  cinq  cents 
mille  hommes,  pendant  quinze  jours ,  ne  vaut 
quii^un  million  (*).  Or,  combien  de  millions  ne 
sont  pas  au  pouvoir  des  hommes  de  commerce 
ou  de  finance!  Ce  n'est  pas  tout,  les -facilités 
dans  les  échanges  se  sont  tellement  mal-* 
tipliées  par  l'habitude  et  l'esprit  d'intérêt , 
qu'on  pourroit  faire  un  tel  accaparement 
sans  détourner  ses  capitaux  d'aucun  autre 
emploi. 

Qu'on  ait  assez  de  crédit  seulement  pour 
obtenir  cent  mille  francs  sur  ses  engagemeus; 
qu'on  distribueensuite  cette  somme, par  forme 
d'arrhe ,  entre  les  mains  des  propriétaires  de 
blés  :  on  pourra  se  rendre  maître  pendant 

(*)  A  raison  de  deux  setiers  de  blés  chaque  année  par 
personne ,  il  faut  un  douzième  de  setier  tous  les  quinze 
jours  ;  lequel  douzième  vaut  quarante  sous ,  à  raison  de 
vingt  -  quatre  livres  pour  le  setier  j  ce  qui  fait ,  pour 
cinq  cent  mille  hommes ,  un  million  ^  et  cette  même 
somme  ,  employée  dans  les  grains  de  moindre  valeur 
dont  se  nourrissent  les  pauvres  habitans  des  campagnes , 
représenteroit  la  nourriture  de  plus  de  six  cent  mille 
personnes  pendant,  cq  même  intervalle. 
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quelque  temps  d'une  valeur,  en  denrée ,  dix 
fois  plus  grande. 

Enfin,  l'on  ne  doit  point  perdre  de  vue  que  » 
dans  certaines  circonstances,  les  accapare* 
mens  de  blé  participent  momentanément  aux 
inconvéniens  de  l'exportation ,  en  voilant  ce 
superflu  précieux  qui  modère  le  pouvoir  ijbes 
vendeurs  sur  les  consommateurs,  et  calme 
l'inquiétude  de  ces  derniers  par  l'empresse- 
ment des  autres.  « 

D'après  ces  diverses  observations ,  chacun 
découvrir^  facilement ,  et  ce  qu'on  peut  faire 
dans  le  commerce  des  blés  avec  des  moyens 
médiocres,  et  l'étendue  de  ces  moyens  en 
France ,  et  la  prodigieuse  influence  que  doi* 
vent  avoir  des  enlèvemens  yers  la  An  d'une 
récolte,  ou  dans  une  année  médiocre;  la  force 
du  propriétaire  de  blé  contre  celui  qui  en  a 
besoin  pour  vivre  est  tellement  grande,  qu'il 
est  difficile  de  se  faire  une  idée  juste  des  abus 
qui  pourroient  naître  d'une  liberté  illimitée 
dans  l'intérieur  du  royaume,  lors  même  que 
l'exportation  seroit  défendue. 

Que  les  inconvéniens  attachés  à  une  pa- 
jreille  liberté  soient  inconnus  à  presque  tous 
les  pays  de  l'Europe ,  cela  doit  être.  Quelques- 
uns  n'ont  pas  le  dixième  de  la  population  de 
la  France ,  proportion  gardée  de  l'étendue  ;  les 
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autres  ont  très^peu  d'argent ,  et  le  petit  nom* 
bre  des  négocians  qui  en  disposent  n'auroient 
pas  la  hardiesse  d'accaparer  des  grains  dans 

les  temps  de  rareté;  car,  dans  tons  les  pays 
où  le  peuple  est  essentiellement  soldat ,  les  ' 
gouTernemens  arbitraires  ne  livreroient  ja« 
mais*  un  moment  sa  subsistance  aux  hasards 
des  spéculations  mercantiles.  Il  est  donc  des 
pays  où  l'on  n'a  jamais  fait  de  lois  contre  la 
liberté'  du  commerce  des  grains,  parce  que 
personne  n'a  jamais  été  tenté  d'en  abuser,  ou 
si  quelqu'un  Ta  fait,  l'fiutorité  lui  a  d'abord 
imposé. 

Le  iroyaume  de  l'Europe  qui  a  le  plus  de 
rapport  avec  la  France ,  en  fait  de  commerce 
et  d'industrie  ;  c'est  l'Angleterre  ;  nous  ayons 
déjà  eu  occasion  d'en  parler,  et  nous  traiterons 
séparément  de  ses  lois  sur  tes  grains* 

On  cite  encore  souvent  )a  Hollande ,  parce 
que ,  proportion  gardée  de  son  étendue  ,  c'est 
la  contrée  de  l'Europe  la  plus  riche ,  la  plus 
peuplée,  et  celle  où  le  trafic  des  grains  a  le 
plus  de  liberté.  Mais  en  convenant  de  ces  cir* 
constances ,  je  vois  en  même  temps  un  très, 
petit  pays ,  entouré  de  mers  et  coupé  de  ca- 
naux qui  rendent  la  circulation  très-facile  ;  un 
pays  qui  ne  contient  qu'un  million  d'habi- 
tanSy  et  où  le  bas  intérêt  de  l'argent  attire  les 
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blés  de  Pologne  et  du  Nord  ,  comme  gages  et 
par  entrepôt  ;  je  vois  enfin  un  état  où  Tesprit 
de  commerce  et  d'intérêt ,  généralement  ré- 
pandu ,  a  introduit  dans  les  marchés  Fart  de 
la  défense  avec  celui  de  l'attaque ,  où  la  con* 
stitution  républicaine  donne  de  la  force  au 
peuple  j  force  augmentée  encore  par  une  dis* 
position  générale  à  l'économie,  qui  rend  les 
provisions  en  grains  et  les  réserves  en  argent 
plus  communes  ;  je  vois  enfin  un  caractère 
national  froid  ,  grave  et  circonspect ,  qui  ne 
reçoit  et  ne  communique  que  des  impressions 
lentes  et  mesurées. 

Je  concevrai  donc  facilement  qu'au  mi- 
lieu de  pareilles  circonstanceas  la  liberté  du 
commerce  des  grains  n'entraîne  aucun  incon^ 
vénient 

Mais  qu'on  jette  ensuite  un  regard  sur  la 
France,  on  y  voit  vingt*quatre  miliionfrd'bomT 
mes  (dont  la  plus  grande  partie  ne  vivent 
que  d^  pain),  répandus  sur  un  terrain  pro* 
fond  que  la  mer  ne  borde  qu'en  partie ,  où 
les  communications  intérieures  ne  sont  en-r 
core  facilitées  qu'imparfaitement ,  où  mille 
productions  différentes  sont  demandées  à  la 
terre,  où  deux  milliards  (près  de  la  moitié  de 
l'argent  monnoyé.  de  l'Europe)  circulent,  et 
où  il  règne  en  même  temps  une  grande  faci« 
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lifé  de  crédit;  un  pays  enfin  où  toutes  lés  im« 
|>ressions  sont  grandes  et  rapides  ,  parce  que 
le  caractère  distinctif  de  la  nation ,  c'est,  la 
sensibilité  du  moment,  qui  s'oppose  à  la  pré- 
yoyance  de  l'avenir,  la  douceur  et  la  flexibi- 
lité des  mœurs,  qui  produisent  l'esprit  dlmita- 
tion,  et  la  vivacité  de  l'âme,  qui  entraine  l'exa- 
gération. 

On  sent  combien  une  telle  nation,  dans  un 
tel  pays,  est  différefnt^  de  toutes  les  autres, 
et  combien  il  est  naturel  que  la  liberté  illimi- 
tée d'y  spéculer  sur  les  istibsistances ,  y  soit 
plus  susceptible  qu'ailleurs  d'inconvéhiens 
et  d'abus. 

L'on  ne  manquera  jamais  d^en  faire  l'expé» 
rience  dans  -les  années  médiocres,  ou  dépour- 
vues de  vieux  blés.  Je  dirai  pluis ,  dans  les  temps 
mémei^es  plus  favorables,  la  liberté  illimitée 
permise  par  la  loi  ne  pourra  jamais  subsister 
que  d'une  manière  abstraite, c'esi-à-dire,  qu'au- 
tant que  l'opinion,  combattant  contre  elle, 
empêchera  ~d'én  faire  usage  au  gré  de  son  inté- 
rêt. Sans  ce  frein  salutaire,  on  éprouveroit 
combien  il  est  dangereux  d'exciter  tous  les 
citoyens  au  commercé  des  blés;  on  verroit 
quels  singuliers  mouvemens  dans  les  prix  Se- 
roient  l'effet  de  cette  liberté  illimitée,  si  l'on 
pouvoit  s'y  livrer  avec  confiance;  si  tous  les 
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hommes  riches  et  acti£»  que  la  Fratieevtssem- 
ble,  pouvpient  obéir  tranquillement  à  leur 
cupidité,  sans  craindre  ni  le  mépris  du  public^ 
ni  les  mouvemens  populaires  9  ni  la  foiblesse 
de  la  loi  appelée  ii.  défendre  Tintérét  particu- 
lier coptre  l'intérêt  de  tous. 

Mais  c'est  en  v^in  que  la  loi  encourageroit 
à  un  trafic  sur  lequel  l'opinion  jetteroit  du 
mépris  ;  il  n'y  auroit  jaiQ^i^  aloiss  qu'une  classe 
d'hpmmjBs  qui  s'y  liyreroit  :  car  l'opiDJiott  pur 
blique  est  plus  forte  et  plus éclairéetqii^  la  loi; 
ejile  est  plus  forte ,  pairpe;  qu'elle  çst  présente 
partout |.  qu'elle  exerce  son  e^pii^e  |}»ns;.la 
société ,  et  jusqu'au  sein  des  familles;  elle  est 
plus  éclairé^  ^  parce  que  si  la  loi  peut  ^re 
l'ouvrage  d'un  seul  homme  qui  se  tromperiMt, 
lopmion  est  le  r^sult^t  des  pensées  des  nations 
et  des  siècles.  Cette  ^{ipériprité  de  i'opinion 
publique  est  surtout,  sensible  ds^n^  ui^  étal 
monarchique,  pai'çei.qiie  1qs> membres  de  la 
société  n'y  .ayap;t  poipt  de  part  à  Ja.  combi- 
naison des  Iqis,  il^  portent  t^^^  ;]j$i:ir  forice 

vers  l'opinipi^  ;  ils  ef^  fput  co  ^ipres  :^  représen* 
tant  de  lei^rs  vœux  et  de  leu^  v^^i^^s;  et  ils 
lui.  élèvent  un  tribnn^il  qu'on  çst  cou  traitât 
de  respecter ,,  quoiqu'il  n'ait  ni  soldats  ni 
maréchaussées;  mais:  parce  qu'il  dispose  en 
souverain  des  deux  grands  ressorts  de  la  SQ^ 
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ciélé  perfectionnée ,  la  considération  et  le 
mépris. 

£1;  qu'on  ne  croie  point  que  ce  soit  un  sen- 
timent vague  et  inconsidéré ,  que  la  haine 
populaire  pour  les  hoiniiies  qui  ,  dans  cer- 
taines cireonstances  9  exercent  le  commerce 
des  graina  :  de  tout  temps  on  a  donné  le  nom 
de  monopoleur  à  ceux  qui  abusoient  de  la  li^ 
hetxé  dans  ce  genre  de  tra6c  ;  je  sais  qu^on  dit 
aujourd'hui  que  monopole  ne  signifie  rien , 
qu'il  n'en  existe  point,  qu'il  ne  peut  pas 
même  y  eto. avoir  ;'  parce  que  monopole  vient 
d'un  mot.  gr«c  qui  signifie  seul  vendeur,  et 
qu'il  p'est  pas  possible  qu'on  le  soit  jamais 
dans  un  commerce  aussi  étendu  que  celui  des 
«raiiw.--:: 

-  Que  monopole  vienne  d'un  mot  grec  qui 
signifie  seul  vendeur ^  j'y  consens;  monologue 
qui  signifie  seul pMeur,  en  vieiit  aussi  ;  mais 
il  y  a  des  .monologues  et  des  monopoles ,  non 
qu'il  y  dit  jamafis*  Un  seul  parleur  oi^  un  seul 
marchand < dans,  le  monde,  mais  parce  qti'il 
n'y  en  a qù'unrdans  iin  tel  endroit,  dans  un 
tel  moment;  l'étymologie  d'un  mot  ne  suffit 
pas  pour  détruire  l'idée  qu'on  y  attache, 
parce  que  les  hommes  ont  pu  l'étendre  ou 
s'en  écarter. 

I 

Il  me  suffira  donc  de  justifier  le  sentiment 
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populaire;  le  nom  de  monopoleur  n'eat  pres- 
que jamais  prononcé  dans  les  temps  d^abon- 
dance  et  du  bas  prix  des  blés ,  quoiqu'il  y  ait 
peut-être  alors  pl^us  de  spéculateurs  sur  cette 
denrée  que  dans  les  temps  de  rareté  ;  le  peuple, 
content  d'acheter  du  pain  à  un  prix  modéré  , 
ne  s'occupe  pas  du  renchérissement  que  l'in- 
ttrvention  des  marchands  a  pu  produire;  mais 
lorsque  des  récoltes  knédiocres  élèvent  déjà  le 
cours  des  blés,  toutes  les  spéculations  qui 
tendent  à  les  renchérir  encore,  frappent  l'es- 
prit du  peuple  et  excitent  son  indignation  ; 
il  donne  alors  à  ces  entreprises  le  nom  de 
monopole^  et  il  ne  voit  qu'avec  un  sentiment 
de  haine,  les  hommes  qui  se  servent  de  leur 
prévoyance,  de  leur  argent  et  de  leur  adresse^ 
pour  appesantir  sur  lui  le  joug  des  circon- 
stances. 

Si  l'air  eût  été  susceptible- d'un  partage 
inégal  comme  les  subsistances,  on  auroit  fait 
sans  doute  une  grande  estime  des  hommes 
qui ,  par  des  tubes  ou  des  conducteurs  habi* 
lement  composés ,  auroient  trouvé  le  moyeri 
de  faire  passer  cet  air  avec  rapidité  dans  les 
lieux  qui  en  auroient  manqué;  mais  l'on  eût 
regardé  comme  des  fléaux  de  la  société  ceux 
qui,  par  l'invention  et  l'usage  de  quelques 
pompes  pneumatiques,  auroient  raréfié  l'air 
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dans  un  endroit  pour  le  condenser  dans  un 
autre,  et  qui  auroient  ainsi  troublé  le  bon* 
heur  général,  pour  leur  propre  intérêt  ou 
leur  seule  convenance. 

Ici,  l'application  se  présente  d^lle-méroe, 
et  c'est  au  chef  de  l'état  à  distinguer  ces  deux 
classes  d'hommes ,  qui  se  confondent  égale- 
ment sous  le  nom  de  négocians  :  les  uns,  ci- 
toyens bienfaisans,  transportent  des  blés  d'un 
lieu  d'abondance  dans  un  lieu  de  disette;  les 
autres,  spéculateurs  dangereux,  rassemblent 
et  gardent  cette  denrée  pour  profiter  de  la 
cherté,  après  l'avoir  entreténue  et  peut-être 
excitée. 

C'est  ce  genre  d'opérations  que  la  loi  doit 
tâcher  de  prévenir,  quand  les  blés  sont  par«^ 
▼eifus  à  un  prix  raisonnable ,  et  c'est  contre 
ce  monopole  que  le  peuple  ne  manque  jamais 
de  s'élever. 

Cette  indignation ,  une  fois  exdtée  par  des 
spéculations  contraires  à  l'intérêt  national , 
se  perpétue  dans  l'opinion  publique;  d^uti 
sentiment  raisonnable  naît  ensuite  un  senti- 
ment injuste,  tel  que  celui  qui  jette  de  l'op* 
probresur  le  commerce  des  grains  en  général , 
tandis  que  ce  commerce  est  souvent  utile  a  la 
société;  mais  comment  exiger  des  passions  et 
des  préjugés,  une  distinction  qui  échappe 
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souvent  à  la  méditation  tranquille  des  hom- 
mes les  plus  capables  de  penser  et  de  réfië- 
chir?  11  faudroit  établir,  non  dans  la  théorie  « 
mais  dans  la  pratique  du  commerce  des  grains, 
une  ligne  sensible  de  démarcation  entre  la 
liberté  et  son  abus.  Sans  une  telle  précaution, 
ce  commerce  ne  recevra  jamais  ses  lois  que 
de  Topinion  publique,  et  cette  opinion  con- 
fpndrçi  ce  qu*il  faudroit  distinguer  ;  car  son 
pouvoir,  si  souvent  salutaire^  a  quelquefois 
aussi;  des  inconvéniens.  Il  est  rare  qu'elle  soit 
modérée  dans  ses  décrets  ;  il  est  rare  qu'elle 
s'arrête  où  il  faudroit  s'atréter;  l'impulsion 
dont  elle  a  besoin   pour  devenir  une  puis- 
sance ,  et  résister  aux  obstacles ,  la  jette  pres- 
que toujours  au-delà  du  but  ;  il  faut  que  sa 
véhémence  lui  serve  d'appui ,  et  son  exagéra- 
tion de  publicité;  mais  alors  son  effet  surpasse 
ses  desseins  :  elle  ne  vouloit  qu'attaquer  l'ava- 
rice, elle  jette  du  ridicule  sur  l'économie  ;elle  ne 
vouloit  qu'honorer  la  franchise,  elle  rend  sus- 
pecte la  circonspection;  elle  ne  vouloit  que 
flétrir  la  lâcheté ,  elle  ternit  la  prudence  ;  elle 
ne   vouloit  qu'avilir  le  monopole,    elle  ré- 
pand du  mépris  sur  le  commerce.  On  diroit 
que  l'opinion  publique  ne.  peut  agir  sur  les 
mœurs  que  par  son  excès ,  et  qu'elle  est  sem- 
blable k  ces  vents  du  septentrion ,  qui  ne  pu- 
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lifient  les  airs  que  par  leur  impétuosité  et  leur 
violence. 


CHAPITRE  VI. 

Sur  les  argumens  tirés  des  anciens  faits* 

Dans  cette  succession  de  lois  absolues  et 
contradictoires ,  données  depuis  plusieurs  siè* 
clés  sur  le  commerce  des  blés,  comment  pour* 
roit-on  tirer  de  l'expérieilfee  des  argumens  cer** 
tains?  Chaque  parti  peut  recueillir  aisément 
des  anecdotes  convenables  au  système  qu'il 
soutient ,  ou  contraires  du  moins  à  celui  qu'il 
attaque  ;  puisque  la  grande  liberté  et  la  gène 
absolue  ont  dû  produire  y  l'une  et  l'autre,  des 
abus  et  des  inconvéniens.  Il  est  vrai  qu'il  est 
une  manière  de  présenter  ces  faits ,  qui  les 
rend  tous  favorables  à  l'opinion  qu'on  a  choi* 
sie.  J'en  ai  vu  plusieurs  exemples  dans  les 
livres  et  dans  les  conversations ,  et  cette  ma- 
nière est  assez  bizarre  pour  en  dire  un  mot  ici* 

Se  propose-t-on  de  défendre  la  liberté  abso* 
lue  ?  veut-on  ,  par  le  recensement  des  faits , 
prouver  qu'elle  n'est  jamais  la  cause  des  ren--' 
chérissemens  ?  voici  comment  on  raisonne. 

Si  l'abus  de  la  liberté  et  les  hauts  prix  des 


jgO  SVR  LA  LÉGISLATION 

grains  ont  appelé  l'intervention  du  gouver- 
nement, ou  fait  naître  des  lois  prohibitives, 
le  partisan  de  la  liberté  convertit  cette  circon- 
stance en  sa  faveur ,  et  dit  : 

Dans  une  telle  année,  époque  de  la  prohi- 
bition ,  le  blé  fut  à  un  prix  excessif. 

Si  ces  gènes ,  après  avoir  duré  long-temps  , 
font  baisser  les  prix  et  occasiotinent  le  rétablis- 
sement des  lois  en  faveur  de  la  liberté ,  on  suit 
la  même  méthode,  et  Ton  dit: 

A  telle  année ,  époque  de  la  liberté ,  le 
blé  fut  à  bas  prix ,  et  l'abondance  régna  par- 
tout. 

On  sent  aisément  combien  cette  façon  de 
raisonner  est  défectueuse  ;  car  on  pourroit  de 
la  même  manière,  soutenir  que  tous  les  fébri- 
fuges excitent  la  fièvre. 

A  tel  jour,  diroit-on,  le  malade  prit  du 
quinquina ,  et  la  fièvre  fut  à  son  plus  haut  pé- 
riode. 

A  tel  autre ,  il  cessa  4'en  prendre,  et  sa  gué- 
rison  commença. 

En  général  chacun  verra  facilement  : 

Que  les  disettes  et  les  chertés  ont  amené  les 
prohibitions. 

Que  l'abondance  et  les  bas  prix  ont  occa- 
sionné la  liberté. 

Mais  les  prohibitions  appelées  pour  modéreir 
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les  prix,  ou  la  liberté  établie  pour  les  rélever, 
n'ont  pas  pu  changer  tout  de  suite  ces  circon- 
stances. Il  n'est  donc  pas  surprenant  que  pro* 
hibition  et  cherté,  liberté  et  bas  prix,  se  soient 
trouvés  souvent  ensemble. 

Mais  dire  ensuite:  La  prohibition  produisit 
la  disette  et  la  cherté  ;  la  liberté  produisit  l'a* 
bondance  et  le  bas  prix  .-'c'est  renverser  évi* 
demment  Tordre  des  choses,  c'est  donner  au 
moins,  pour  preuve  d'un  système,une  réunion 
de  circonstances  qui  ne  signifie  rien. 

Que  fait-on  encore?  on  forme  une  table  des 
prix  dans  différens  endroits  du  royaume,  et 
dans  divers  momens  de  l'année  ;  sur  ces  bases 
l'on  établit  un  prix  commun,  et  on  le  compare 
avec  un  autre  prix  commun  d'une  époque 
plus  éloignée;  mais  comment  suivre  assez 
exactement  un  pareil  calcul  ?  Son  résultat 
d'ailleurs  ne  pourroit  devenir  une  autorité 
suffisante  qu'après  la  discussion  d'une  infi- 
nité de  rapports;  il  faudroit  au  moins  s'être 
assuré  si  les  années  qu'on  assimile  sont  égales 
par  le  produit  des  récoltes ,  par  la  population , 
par  la  tranquillité  intérieure,  et  par  mille  au- 
tres considérations. 

Mais  enfin ,  je  suppose  qu'on  eût  ces  diverses 
données ,  le  raisonnement  tiré  d'un  prix  com- 
91  un  ne  répondroit  point  à  toutes  les  objec- 
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tions  ;  car,  quel  est  un  des  grands  tnconvéniens 
de  la  liberté  illimitée  au  dedans  et  au  dehors? 
c*est  d'élever  les  prix  par  Tintervention  des 
spéculateurs  avides  ou  inconsidérés,  et  le  plus 
souvent  encore  d*une  manière  inégale,  selon 
la  quantité  d'argent  qui  se  trouve  dans  tel  ou 
tel  lieu,  selon  l'habileté  des  hommes  qui  en 
disposent ,  selon  la  situation  de  la  province 
où  Ton  a  spéculé ,  selon  l'étendue  de  la  popu- 
lation ,  et  beaucoup  d'autres  combinaisons. 

Or,  ces  hausses  inégales  sont  aisément  voi- 
lées par  le  calcul  des  prix  communs  ;  parce 
que  si  quelques  opérations  ont  fait  monter 
le  prix  à  Rouen  à  cinquante  livres ,  on  prend 
en  même  temps  un  prix  dans  les  montagnes 
du  Gévaudan  ;  il  s*y  trouve  à  vingt  livres ,  et 
l'on  dit  :  Cinquante  et  vingt  font  soixante-dix 
livres  ;  prix  moyen ,  trente-cinq  livres  :  cepen- 
dant avec  ce  prix  moyen  les  fabriques  de  Nor- 
mstndie  n'ont  pas  moins  souffert,  le  peuple 
ne  s'y  est  pas  moins  soulevé,  la  misère  n'y  a 
pas  moins  détruit  plusieurs  familles  ;  en  vé- 
rité ,  ces  calculs  sont  trop  incomplets,  et  re- 
posent sur  des  fondemens  trop  incertains, 
pour  arrêter  long-temps  l'attention. 

Enfin ,  comme  la  plus  grande  liberté  a  pres- 
que toujours  été  accompagnée  de  quelque  li- 
mite, ou  de  quelque  exception,  on  ne  manque 
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jamais  d'attribuer  à  ces  circonstances  tous  les 
effets  de  la  liberté  dont  on  n'est  pas  content. 
Ainsi  ^  dans  la  loi  de  X764,  ce  ne  fut  pas  la 
libre  exportation  xjui  fit  hausser  le  prix  outre' 
mesure,  mais  la  défense  d'exporter  quand  il 
étoit  monté  à  trente  livres.  Dans  un  autre 
temps,  ce  fut  un  règlement  de  police,  qui,  en 
exceptant  une  ville  de  la  pleine  liberté ,  dé- 
rangea toutes  les  combinaisons*  Ailleurs ,  ce 
fi^t  un  droit  de  balle  ou  un  péage.  Une  antre 
fois,  la  modération  constante  des  prix  alloit 
s'établir  quand  la  loi  futchangée;  enfin ,  ajoute- 
t-on,  ponr  connoître  les  excellens  effets  de 
la. liberté  générale  au  dedans  et  au  dehors,  il 
fandroit  l'éprouver  pendant  dix  années  consé-- 
cutives.  Certes,  à  cette  condition,  on. ne  ris- 
que plus  aujourd'hui  d'eB»faire  l'éloge;  car,  à 
moins  que  la  populatipn  de  la  France  ne  di- 
minue, une  telle  loi  ne  pourra  jamais  subsister 
si long^- temps,  lors  même  qu'on  commettront 
la  faq^e  de  laisser  amas^r  une  trop  grande 
quantité  de  superflu,  comme  on  avoit  fait 
avant  1764. 

C'est  ainsi  qu'avec  Tart  du  raisonnement  on 
obscurcit  encore  la  sombre  lumière  des  faits 
éloignés.  Il  s'en  fapt  bien  cependant  que  je 
veuille  détourner  de  l'étude  de  .ces  faits  ;  mais 
,dans  les  matières  infiniment  abstraities  et  corn- 
I.  i3 
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pliquées,où  un  effet  participe  d'une  multi- 
tude de  causes,  cette  étude ,  séparée  d'une 
connoissance  profonde  des  principes  y  n'est 
^qu'uQ  moyen  de  plus  pour  s'égarer. 

II  est  encore  une  observation  importante 
qui  rettd  très  -  problématiques  les  résultats 
qu'on  tire  des  anciens  faits,  relativement  à 
la  circulation  des  grains;  c'est  qu'on  ne  peiJt 
jamais  les  connoître  qu'imparfaitement 

Que  faisons  *  nous ,  en  effet ,  pour  y  par- 
venir ? 

Nous  suivons  le  prix  des  grains  dahs  quel*' 
ques  registres  de  policé,  et  nous  lisons  les 
édits  qui  nous  sont  transmis  ;  mais  qui  peut 
nous  répondre  que  ees  édits  Ti'aient  pas  été 
tempérés  ou  presque  annirllés  par  des  ordi^s 
particuliers  du  ^ouvernfeltfenft ,  dont  «la  tl^âdi- 
tion  n'a  pas  dû  nous- venir? 

Ignore- 1- on  qu*6n  a  souvent  -éprouvé  dès 
gènes  soùs  la  loi  de  liberté,  et  des  -toté^ancés 
sons  la  loi  de  prohibition  ?  N'àvons-nous  pas 
vn  de  nos  jours  plusieurs  provinces  n'obser- 
ver jamais  la  loi  de  1770 ,  tandis  que  d'autres 
s'y  conformoient  exactenfient  ?  Ne  voyons- 
nous  pas  encore  aujourd'hui  des  règlem^ens  àt 
précaution  et  des  statuts  dé  policé  particuliers 
à  plusieurs  grandes  villes  ?  Enfin ,  la  com- 
munication par  mer  du  nord  au  midi  de  la 
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France,  la  seule  praticable,  n'est-elle  pas  in- 
terdite? Combien  d'autres  exceptions  de  la 
plus  grande  conséquence  sont  tpujovrs  îgno-' 
rées  de  la  postérité  !  Comment  donc  bâtir  sur 
quelques  faifs  éloignés  un  systèaie  djg,Qe  de 
confiance  !  , 

Si  nous  sommes  témoins  que  nos  arrière- 
neveux  seront  exposés  à  former  des  raison- 
nemens  mal  assurés ,  tels  aussi  peuvent  être 
les  nôtres ,  quand  nous  les  fondons  unique- 
mens  sur  les  édits  que  le  temps  nous  a  trans- 
mis, f)     • 

M        .  ^—     Il ^- — -■— 

(*)  Cette  seconde  Partie  se  trouve  beaucoup  plus 
cdùilte'que  la  précMente  ;  soYi  ^ujet  «  Môitis  d'éteitdué , 
et  'd'aillêups-  totis  le^  |)ritidpès  '  généraux  qui  s'applji- 
qsbieatk  runeet  à  l'autre.  A«$  4û  i^cëssftîreineot  ét^^ 
plaïQ^s  dans  celte  %u'on  a  trAÎtéçJa  première^ 


.  »  .  , 
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TROISIEME  PARTIE. 

EXAMEN  DES  DIVERSES  MODIFICATIONS  œNNUES, 
APPLICABLES  AU  COMMERCE  DES  GRAINS. 


CHAPITRE   PREMIER. 

i 

Sur  les  modifications  relatives  au  commerce  dei 

grains  en  général. 

Nous  avons  tâ^hé  de  montrer  dans  la  pre- 
ihière  Partiede  cet  ouvrage,,  que  la  liberté, 
ou  la  prohibition  constante  d'exporter  dts 
grains  ,  étoient  des  lois  contraires  au  bien 
public. 

Nous  avons  indiqué ,  dans  la  seconde ,  que 
la  liberté  illimitée  du  commerce  des  grains 
dans  l'intérieur  du  royaume,  réunissoit  des 
avantages  et  des  inc6nvéniens. 

Il  semble  donc  que  le  bien  de  l'état  repu- 
gne  à  toute  loi  absolue,  pour  ou  contre  la 
liberté. 

Mais  est-il  quelque  modification  assez  con- 
stamment convenable  pour  qu'on  puisse  l'or- 
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donner  par  une  Joi  perpétuelle?  ou  si  toute 
loi  ne  peut  être  assez  flexible  pour  remplir  les 
conditions  demandées  par  le  bien  public , 
faut-il  la  changer  toutes  les  années  ?  Peut-on 
enfin  établir  un  système  à  l'abri  d'iticonvé- 
niens?j3u  doit-on  se. contenter  d'éviter  les 
grands  écarts  ?  Ce  sera  l'objet  de  nos  re- 
cherches. 

Il  y  a  des  modifications  applicables  au  né- 
goce des  grains  dans  l'intérieur  du  royaume  ; 
il  y  en  a  qui  ne  regardent  que  le  commerce  dé 
cette  denrée  avec  les  pays  étrangers. 

Toutes  ces  modifications  peuvent  dériver 
de  diverses  limites  imposées  à  la  liberté  ; 
nous  allons  parcourir  rapidement  les  avan- 
tages et  les  inconvéniens  dès  précautions' les 
plus  connues^ 

On  peut  aussi  considérer  l'intervention  du 
gouvernement, ou  des  intendans  de  province 
en  son  nom,  comme  une  modification  plus  où 
moins  contraire  à  la  liberté  du  commerce  des 
grains,  et,  sous  cet  aspect, nous  devons  aussi 
l'examiner. 
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»     « 


CHAPrTRE    II. 


•»        «     I 


.Sur.  les  modificatiqn^  connues  yre^latives  à 
VescpQrti^tio^  des  grains^    . 


»       •  • 


•  »  •  I  • 


Les  modifications  les  plus  connues,. appU- 
C^^l^.$  à  rexportatibn  (}es  grains,  sont  toutes 
rçlativç^  aux  quantités ,  aux  prix  ^  aujc  épo- 

flues  ou  aux  li^ux.    .     .         ♦ 

^^■'  '    . .  •      '       '^^  « •     • ,  ■ 

On  peut  presçrirç,  la  (juantité  de  blé  qu'il 
^çrp  piçra^isd'exppTîçr  tQus  le^ç  an§.  _, 

Oq  peut  ordçimiçr  que  la  sortie  n'aura  lieu 
qu'à  ui^  pm,quçi,ço!pque,  pendant  certains 
mois,  ç,y  dai4S..tjeljq  ou  telle  p:rpyîiïce. 

On  peut  enfin  modifier  Te^ortation  par 
r^tâl;>lissemeut.tl*ua impôt.       .  .,  t  , 
,  ,  Pfoijis  allpns  Yoir  si:  ce»  diverae^  conditions 
p^yieroieat  aux  inçonvéuiensî  dpnt  V^^at  doit 
se  défendre. 


> . .  ' 


i  I 


' .  1  '  I  ' 
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C^APITRE  IIL 

Sur  i(i  4rét€/;mination  d'un  prix  pour  la  sortie 

des  blés. 

Nous  avpns  vu  que  la  libre  exportation  de» 
grelins  pouvoit  être  nuisible  à  la  sociétë^  soit 
en  occasionnant  un  v^de  réel ,  soit  en  privant 
le  royaume  d'qn  superflu  absolument  néces- 
saire. 

La  loi  de  1764  çriit  mettre  obstacle  aux 
abus  de  l'exportation ,  en  la  défendant  lorsque 
le  prix  s^élèveroit  à  trente  livres  lé  setier. 

On  présuma  sans  doute  qu'il  pouvoit  être 
contraire  à  l'intérêt  général  que  le  prix  de 
cette  denrée  s'élevât  davantage^ 

Je  ne  m'arrêterai  pas  ,  ds^us  ce  moment ,  à 
discuter  si  ce  prix  même  étoit  trop  distant  du 
prix  habituel  de  la  main  d'œuvre ,  et  s'il  con* 
yenoit  d'augmenter  ^insi  rapidement  le  béné- 
fice momentané  des  propriétaires  de  terres , 
aux  dépens  de  l'aisance  du  peuple  ^  et  peut- 
être  au  risque  de  contrarier  les  établissemens 
d'industrie.  Une  telle  disçussipn  n'en  trie  pa* 
ici  dans  mon  sujet;  mais  je  dqis  montrer  que 
le  dessein  même  d'empêcher  que  le  pr^x  des 


200  SCR    LA    LÉGfSLÂTrbrr 

blés  en  France  n'excédât  pas  trente  livres , 
n'étoit  nullement  rempli  par  la  loi  qui  défen- 
doit  l'exportation  à' cette  lii/nite/ 

Le  prix  des  blés  dépend  essentiellement  de 
là' somme  du  ^^éi*flu,  qui  éiitretifent  une  sôTte 
de  balance  entre  les  forces  inégales  des  ache- 
teurs et  des  vendeurs  de  cette  denrée;  or, 
dans  le  commencement  d'une  récolte,  la  den- 
rée  abondant  de  toutes  parts,  on  ne  J)eut  ja- 
mais comparer  avec  quelque  justesse  la  somme 
des  besoins  et  la  quantité  de  blés  qui  eliste; 
il  est  possible  alors  qu'on  fasse  sertir  du 
royaume  une  partie  essentielle  du  supef*âu  de 
l'année,  sans  que  lé  prix  s'élève  au-dessus  de 
trente  livres. 
'  Mais/ à  mesuré  que  là  consommatioù  dimi- 
hue  partout  là  quan titê de  btés  répandue  dans 
le  royaume ,  il  devient  plus  facile  dé  juger  des 
rapports  entre  cette  quantité  et  la  somme  des 
besoins;  c'est  alors  que  la  partie  du  superflu 
qu'on  a  fait  sortir  produit  un  effet  très-sen^» 
sible  dans  l'opinion  ;  et  la  même  exportation 
qui  n'avoit  pas  élevié  le  prix  à  trente  livres , 
immédiatement  après  la  récolte,  peut  être 
cause  qu'il  monte  à  quarante  ou  cinquante , 
•vers  la  fin  de  l'année. 

Enfin  9  peu  de  temps  après  la  moisson ,  le 
prix  des  grains  dans  uùe  province  ne  se  forme 


/ 
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guère  qu'en  raiapA*  de  l'aLondance  de  la  ré* 
coite  de  cette  même  province  ;  ce  n'est  que 
peu, à  peu,  et.par.latcommfcimçation.dfis. dîf- 
fiérens  avis:  d'uo  bout  de  la  France  à  rautare  , 
que  les  prixs'élablîssent  en  raison  des  circoor 
stances  générales  du  royaume. 

Il  résulte  de  ces  observations ,  que  la  déter- 
mination d'un  prix  pour  la  sortie  des  blés  ne 
peut  être  une  s^veff.irde  qu'^u.tajit  que  ce  prix 
est  fixé  très-bas. 

Mais  alors  on  taiiil^e.4ai|$  vkp.antr^  iAÇQOr 
vénient  beaucoup  mpins  fâcheux  à  la  vérité, 
mais  qu'il  faut  cependant  indiquer,  afin  de 
présenter  cet  objet  sous  toutes  ses  faces;. 

Je  suppose  que  le  prix  pour  l'a  sortie  des 
blés  soît  fixé  à  vingt  livres  ;  uneisuite  de  bon* 
nés  récoltes,  et  les  ppécautions  inême  prises 
pour  s'opposer  k  l'exportation ,  arménent  l^s. 
grains  à  cette  limite  dans  quelque^  protiuces 
frontières, et T<>n  en  vend  alors  ilne  quantité 
aux  étrangers  ;  lAàis  <Sès  miêmeis  étrangers', 
chez  qui  ïe  blé'  étoît  plus  ch^r  depuis  long* 
temps ,  auroiênt  également  acheté  à  vingt-cinq 
livres,  si  l'exportation  aToit  été  permise  plus 
fèt  ;  ainsi,  la  loi 'qui  a  mis  obstacle  à' dette 
sortie  tant  que  les  blés  n'étoientpas  à^ingt 
livres  ,  devient  un  dommage  réel. pour  le 
royaume,  puisque  c^est  autant  d'argent  de 
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moins  qu'il  raçoit  en  éclianget  de  ses  produc-* 
tiops.      .:    .  .     .'     .- 

^  C'est  ainsi  que  la  dëtemimatito  d^in  prix 
pour  rexporfatiôn  ,  est  dans  tous  les  cas  une 
modification  soumise  à  quefques.  incdn^ié- 
niens. 


CHAPITRE  ÏV. 

SUP*  les  modifications  en  raison  des  quantités  et 

'  des  lieux. 

« 
On  peut  fixer  par  une  loi  pertns^çi^tie  le  prîiç 

auquel  la^oi^ti^  des  gra^ni$;seri4  permise ,  ^)^is 

ce  n'es(  que  par  une  }oi  promulguée  tou3  le^$ 

ans  qu'ern  peut  tlàodifier  cette  sortie  par  I4 

aiitaple Uoiit^ desUeux et desi qii^ntité^.    ^ 

Une  loi  pei^tuelle  ne  ppurjroit  j^iqaif  ^ire 

qu'on  pf  rm^ttr^  l»  aoptie  4c  tant  4e  qmn\,llé^ 

de  blé  par  f^%\ni^ ,  qii  qm  «f  We  sortie  sev^ 
libre  dans  telle  partie  du  royaume  et  défendHç 
^ns  telle  aPtrei  k  moins  que  le  légisUteur  n^ 
i^t  dan»  h^ç^nH^qnwde  h  nature ,  et  ne  pré^ 
lit  l'effet  de  !♦  variété  ^^^  rijçpltps  et  4p  l'inr 
coasiBinee  4^9  ifeifous,    ,.     ' 


ÎM 
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•  » 


'         CHAPITRE    V. 

•    •  '    •  •*        •  I  ,  )  ...» 

Sur  la  ééterminution  d un  temps  çiêeicQMque 
pour  h  sortie  des  grmùM^ 

Unç  tellç  modification  est  beaucoup  plus 
compatible  avec  une  loi  p^i^mâneh te ,  parce 
qu'on  pourroii  envisager  comme  une  institua 
tion  constamment  coq Venablélquç  la  sortie 
des  bïés  ne  fut  jamais  permîçe  c|ù'au  bout 
d'un  terme  quelconque  après  la  récolté  ;  soît 
pour  rendre  auparavant  plii^  gépéràle  la  con- 
noissance  des  rapports  entre  les  besoins  etles 
quantités,  spit  pour  donner  le  temps  aux  ap- 
provisiônijemçris  intérieurs  ^e  se  former. 


I     •  I  * 


chàpitbï;  vi,\  .  ,-,.. 

Sur  les  impôts  à  la  sortie  lâes  graine , 


i  . 


Le  peuple  s'habitue  à  envisager  le  blé  comme 
un  bien  de  la  nature  semblable  à  l'air  qu'il 
Inspire,  et  il  n'est  d^ à  que  trop  disposé 
à  accuser  les  hommes  de  l'effet  des  saisons , 
sans  qu'il  fût  convenable  d'obscurcir  encore 
son  imagination  par  l'établissement  d'un  im- 
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TROISIEME  PARTIE. 

EXAMEN  DES  DIVERSES  MODIFICATIONS  CONNUES, 
APPLICABLES  AU  COMMERCE  DES  GRAINS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

1 

Sur  les  modifications  relatives  au  commerce  des^ 

grains  en  général, 

Nous  avons  tâché  de  montrer  dans  la  pre- 
mière Partie  de  cet  ouvrage,,  que  U  liberté, 
ou  la  prohibition  constante  d-expdrter  des 
grains  9  étoient  des  loi3  contraires  au  bien 
public. 

Nous  avons  indiqué ,  dans  la  seconde  ,  que 
la  liberté  illimitée  du  commerce  des  grains 
dans  rintérieur  du  royaume,  réunissoit  des 
avantages  et  des  incônvéniens. 

Il  semble  donc  que  le  bien  de  l'état  repu- 
gne  à  toute  loi  absolue ,  pour  ou  contre  la 
liberté. 

Mais  est-il  quelque  modification  assez  con- 
stamment convenable  pour  qu'on  puisse  l'or- 
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donner  par  une  Joi  perpétuelle?  ou  si  toute 
loi  ne  peut  être  assez  flexible  pour  remplir  les 
conditions  demandées  par  le  bien  public, 
faut-il  la  changer  toutes  les  années?  Peut-on 
enfin  établir  un  système  à  Tabri  d'inconvé- 
niens?  ou  doit-on  se. contenter  d'éviter  les 
grands  écarts  ?  Ce  sera  Fobjet  de  nos  re- 
cherches. 

» 

Il  y  a  des  modifications  applicables  au  né- 
goce des  grains  dans  l'intérieur  du  royaume  ; 
il  y  en  a  qui  ne  regardent  que  le  commerce  de 
cette  denrée  avec  les  pays  étraingers. 

Toutes  ces  modifications  peuvent  dériver 
de  diverses  limites  imposées  à  la  liberté  ; 
nous  allons  parcourir  rapidement  les  avan- 
tages et  les  inconvéniens  des  précautions' les 
plus  connues^ 

On  peut  aussi  considérer  l'intervention  du 
gouvernement  9  ou  des  intendaiisde  province 
en  son  nom,  comme  une  modification  plus  où 
moins  contraire  à  la  liberté  du  commerce  des 
grains,  et  y  sous  cet  aspect,  nous  devons  aussi 
l'examiner. 


iio6  sim  hk  LÊaWukriov 

On  dit  avec  assurance  que  c'est  à  l'institu*^ 
tion  de  ces  primes  que  l'Angleterre  doit  les 
progrès  de  son  agriculture  ;  Cette  manière  d'at- 
tribuer un  fait  quelconque  ^  une  seule 
catlse  ,  qnaind  beaucoup  d'autres  ont  pu  y 
concourir ,  est  toujours  infiniment  douteuse. 
Comment  peut-on  faire  une  répartition  exacte 
de  ce  qui  appartient  à. cette  loi  et  de  ce  qui 
est  l'effet  naturel ,  ou  de  Taugmentation  du 
commerce  et  des  richesses, ou  de  la  tranquil- 
lité intérieure,  ou  de  plusieurs  autres  circon- 
stances? 

Qu'on  prenne  garde  aussi  que  toutes  les  lois  * 
qui  conviennent  aux  propriétaires  sont  tou- 
jours plus  vantées  que  celles  qui  sont  favora- 
bles au  peuple;. cela  est  naturel  :  toutes  les 
idées,  celles  même  qui  sont  répandues  dans 
Jçs  livres  ,  ne.se  forment  et  se  fortifient  que 
par  le  commerce  des  gens  instruits  et  capables 
de  penser  ;  le  peuple  en  est  écarté  :  il  n'a  donc 
aucupç  influence  sur  les  opinions;  elles  s^élè- 
vent  toutes  de  la  classe  des  propriétaire^  On 
y  remarque  sans  doute  un  grand  nombre  de 
personnes  capables  de  préférer  le  bien  public 
à  leur  convenance  particulière  ;  mais  coitune, 
sans  y  penser,  cl^acun  généralise  son  espèce, 
les  propriétaires  finissent  par'e  persuader 
qu'eux  seuls  composent  l'état. 
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Cette  disposition  à  étendre  le  cercle  auquel 
on  appartient',  s'applique  à  tocis  l€«  objets, 
et  peut  être  observée   continuellement.   Si 
l'homme  porte  au  loin  sa  méditation , .  il  com»- 
pose  Tunivers  de  créatures  semblables  à  lui  ; 
sMÏ  ramenée  son  attt^ntion  sur  la  terre,  il  s'en 
croit  seul  citoyen  ^  et  ne  compte  pour  rieli 
ces  êtres  capables  dé  bbbheur  et  de  malfaeur, 
mais  dont  la  foi^ine  est  différente  d«  la  sienne; 
s'il  concentre  sies t^at^dd  su^  l'huinanité  seule, 
il  fait  de  sa  couleur  nue  cl^isse  privilégiée ,  te 
blanc  se  dit  le  maître  ê%  croit  le  noir  esclave. 
Enfin,  dans  FiAté^ieur  des  sodétés,  on  voit 
ic  même  esprit  ;  1*  tebble ,  le  rfccfe'e  >  le  guet- 
rier,  le  tnagistrat ,  chacun  «étend  $on  «espace 
et  celui  de  son  état  ;  les  erteurs  alors  se  mul- 
tiplient :  on  croit  suécttsivemcnt  que  les  cam- 
pagnes sont  faites  pour  les  villes ,  les  villlfs 
pour  les  cours ,  les  empires  pour  les  soùVe"- 
rains  ;  et  les  propriétaires  ,  de  très-bonne. foi , 
célèbreht,  an  nom  du  bien  piliblic  j  toutes  l#s 
lois  qui  ne  sont  faites  que  pour  eux. 

Qui  sait  s'il  #e  ïant  pas  rapporter  à  ce  prin- 
cipe ii  ne  partie  des  éloges  donnés  en  Angle- 
terre à  la  loi  des  primes  y  si  favorable  au  prix 
des  grains  ? 

tl  arrive  enfin  souvent  qu'une  institution 
qni  n*a  fait  que  hâter  un  (événement ,  est  en- 
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Tisagée  comme  sa  cause  unique  et  nécessaire  ; 
ces  idées  se  perpétuent  par  la  tradition ,  per- 
sonne ne  prend  la  peine- de  suivre  renchaî* 
nement  des  circonstances,  et  Ton  renonce  à 
former  un  jugement  plus  précis  et  plus  éclairé  ; 
iiiie  telle  étude  seroit  d'ailleurs  infiniment  dif*- 
ficile  et  encore  plus  incertaine. 

Tâchons  donc  de  juger  la  question  dont  il 
s'agit  par  les  lumières  de  la  raison. 

J'aperçois  d'abord  que  ces  primes  d'eifporr 
tation  ne  sont  pas  nécessaires  pour  produire , 
l'échange  des  blés  superflus  contre  l'argent 
ou  les  différens  bieus  d'i^ne  autre 'contrée; 
car  le  même  blé  qui  est  sorti  d'Angleterre, 
quand  le  prix  étoit  à  vingt-sept  livres  ja  me- 
sure,  parce  que  le  gouvernement  acçordoit 
trois  livres  de  rétribution,  seroit  sorti  à  vingt- 
.  quatre  livres ,  si  cette  rétribution  n'avoit  pas 
existé. 

Quel  est  donc  le  but. manifeste  des  primes  ? 
c'iest  de  £aire  en  sorte  que  le  blé  superflu  d'un 
pays  puisse  sortir  dans  le  temps  même  que  les 
prix  sont  hauts,  de  manièrefgue  ce  superflu 
ne  puisse  jamais  servif  à  les  modérer. 

£n,  effet,  si  Iprsque  la  mesure  du  blé  en 
Angleterre  valoit  vingt-sept  livres,  il  li'y  avoil 
pas  eu  une  prime  de  trois  livres  accordée  à  la 
sortie ,  les  étrangm  qui  en  ont  export^  à  ces 
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conditions,  parce  que  le  blé  ne  leur  reve- 
noit  qu'à  vingt-qus\tre  livres^auroient  attendu 
que  le  blé  fût  réellement  tombé  à  ce  dernier 
cours ,  s'ils  avoient  été  privés  de  la  gratifica- 
tion accordée  par  le  gouvernement  ;  et  comme 
l'effet  d'un  superflu  vraiment  inutile  est  de 
tempérer  les  prétentions  et  le  pouvoir  des 
vendeurs,  il  est  certain  que,  sans  la  rétribu- 
tion  de  sortie,  les  blés  auroient  baissé  en 
Angleterre  au  prix  auquel  les  étrangers  pou- 
voient  en  acheter;  et  l'état  cependant  auroit 
reçu  d'eux  la  même  somme  d'argent  pour  des 
ventes  faites  sans  prime  à  vingt-quatre  livres , 
que  pour  celles  à  vingt-sept  sur  lesquelles  le 
trésor  public  bonifioit  trois  livres. 

Ces  primes  d'exportation  sont  donc  simple- 
ment un  moyen  imaginé  pour  faire  hausser 
le  prix  des  grains  dans  Tintérieur  d'un  pays. 
Le  renchérissement  de  cette  denrée  favorise 
les  propriétaires  de  terres ,  aussi  long- temps 
que  la  somme  des  impôts  ,  le  prix  de  la  main 
d'oeuvre ,  et  celui  des  autres  productions  du 
sol,  ne  s'y  proportionnent  pas.  Ainsi,  jusqu'à 
cette  époque,  ce  renchérissement  excite  la 
culture;  mais  nous  avons  montré  qu'entre 
tous  les  moyens  qui  peuvent  tendre  à  ce  but, 
c'étoit  le  plus  dangereux,  le  plus  funeste  et  Iq 
moins  durable. 

I.  i4 


Cç  fqt  le  roi  Guillaume.,  à-  son  avéoemeiil 
a^  trô^e,  qui  ^onn^k  U^u  à  h  pvQmu]g^\ion  de 
cette  loi  relative  an^  primer;  il  éto^%  sûr  du. 
parti  des  Whigs  ;  i^  cherchait  à  captivei:  celui 
des  Torys ,  coa2po3é  principalenieot  dw  $ei?^ 
gneurs  de  terres;  et  certs^inQine^t  Q^tte  iasb-» 
tution  étoit.uu  ippyea  de  leuir  plaire*  U  e^t 
raire  qu^  des  motifs  pai^tiquliers  cpsiduiseol 
^.  bieu  public ,  en  matière  d'sidminîstration  ; 
$i ,  p,n,  raispQ.  çQippa^ée  de»  divieeses  cîf  coor 
^(fO^iîçs  qqi  foiabt  le  bénéfice:  dea  prqtprôétaires , 
le.  pri3^  du  bl^  94)  p^}?^$^il(  p4iis  ^[Ss^e3  haai,  il 
eûJ^  ipieuai  vj^lu  li^s  fa^vp^is^  (^i^  m^diémat  Iw 
iippo^itioos;  ?pçi^i£|  c'est  un^  Qipyen  awînelljeib 
souverains  dom^eqt  ^^i^ment  la  préféreooei^ 
parce  qu'ils  ont  bi^^  d^i  la  peia^  à  ne  pas 
4i^,tinguei?  l^u^  çojiveaaoçe  d^  c«iUe  de  Ia  a^ 
ciété ,  et  l^pr  trésor  d^  Ç^lui  d^  Vélat. 

lE^^^^y  si  la  culture  des^  te^Y^ains  néglige 
s^voit  b^SiOiot  d'encourag^meut  ^  il  valoit  i»ieu9i 
s^çcprder  une  prime  de;  défrichement  qu'u»^ 
pitiipe  d  ei&portation  ;  on  auroit  atteint  au 
^émci  but^  sans  hau^^ter  le  prix  général  dea 
s^i^bsi^tances ,  et  à  s^a  suitQ  celui  de  la  maia. 
d^'o^uvre^  (^) 

C*^)  J0  s^s  bien  qu'où  présente  des  table$  »,  d'ab?  U  ri^ , 
suite  que  le  prix  des  blés  en  Angleterre  é^o^t  i^9^i%^.^leyé^ 
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Cependant,  c'est  à  cette  dernière  ciriîon-* 
stance  qu'il  faut  attribuer  en  partie  la  supé-^ 
riorité  qu'ont  acquise  da^s  }e  commerce  de 
l'Europe.  l^Kpluparrr-^^'  manufactures  rivales 
de  celles  d'Angleterre. 

Cette  supériorité,  qui  devoit  ôter  à  là 
Crrande^Bretagne  le  moyen  de  payer  les  biens 
étrangers  avec  son  industrie  (en  même  temps 
que  son  sol  étoit  déjà  privé  de  productions 
particulières) ,  auroit  nui  prodigieusement  à 
la  prospérité  de  ce  royaume,  si  mille  circon- 
stances fortunées  n'avoientcontrebalaneé  ces 
désavantages.  Indiquons-- en  quelques-unes. 

On  voit  d'abord  Y Angl^Hetve  remédier  à  la 
cherté  de  ses  manufactures,  en  se  servant  de  sa 
force  politique  pour  faire  des  traités  de  com- 


dans  les  années  qui  ont  suîyî  la  loi  des  primes  que  dans  cel- 
les qui  l'ont  précédée;  mais  cette  même  disparité  s'observe 
en  France  aux  époques  semblables,  quoique  les  probibi- 
tion$y  fussent  en  y igueur^ pendant  que  l'exportation  étoit 
encouragée  en  Angleterre  ;  ainsi  ,.la  modération ^es  prix 
survenue  dans  les  deux  royaumes  sous  des  lois  contraires  » 
doit  nécessairement  être  attribuée  à  des  circonstances 
générales.  Ce  qui  paroît  certain  ,  c'est  que  depuis  l'épo- 
que de  la  loi  des  primes  en  Angleterre,  les  prix  des  grains 
y  ont  été  d'environ  vingt  pour  cent  plus  hauts  qu'en 
France,  année  moyenne;  cela  devoitétre,  et  suffit  pour 
appuyer  les  raisoAnèmeos  C9ntlen,ii»  d«as^  ce  chapitn?. 
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merce  avec  la  Russie ,  et  surtout  avec  le  Por- 
tugal ,  au  moyen  desquels  elle  s'est  procuré 
une  préférence  que  les  simples  calculs  des 
marchands  n'auroient  pu  lui  donner. 

Avec  cette  même  force ,  ou  par  son  habileté  ^ 
elle  a  empêché  l'Espagne  de  faire  de  pareils 
traités  avec  la  France ,  comme  il  pouvoit  con- 
venir aux  intérêts  réciproques  des  deux 
royaumes. 

Par  sa  supériorité  sur  mer,  elle  a  rendu 
pendant  la  guerre  la  navigation  de  ses  vais- 
seaux plus  sûre ,  et  par  conséquent  plus  écono- 
mique que  celle  des  autres  nations  ses  rivales  ; 
avantage  qui  donnoit  alors  une  faveur  parti- 
culière à  ses  marchandises. 

Par  cette  même  puissance  maritime ,  elle 
s'est  procuré  un  commerce  privilégié  d'une 
étendue  prodigieuse,  en  établissant  des  colo- 
nies considérables  en  Asie  et  en  Amérique. 

Par  l'institution  d'une  monnoie  de  papier, 
à  laquelle  la  foi  publique  est  attachée  (circon- 
stance inhérente  à  la  nature  de  son  gouver- 
nement), elle  n'a  pas  eu  besoin  de  payer, ou 
en  productions  de  la  terre,  ou  en  travaux 
d'industrie,  cette  somme  d'argent  nécessaire 
à  tous  les  états  pour  la  circulation  et  la  faci- 
lité des  échanges. 

Un  royaume  où  la  main  d'œuvre  est  à  plus 
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haut  prix  qu'ailleurs,  a  besoin  de  s'opposer 
avec  une  vigueur  extrême  à  l'introduction  des 
manufactures  étrangères  ;  et  l'Angleterre,  à 
l'ombre  d'une  liberté  politique  généralement 
chérie  et  respectée ,  a  pu  établir  des  lois  infi- 
niment rigoureuses  pour  la  recherche  dé  la 
contrebande;^ lois  qui  n'auroient  jamais  été 
tolérées  dans  les  pays  monarchiques,  où  les 
particuliers  ne  voient  aucune  union  constante 
entre  leur  bonheur  et  le  maintien  de  la  force 
jet.  de  la  richesse  nationale. 

Enfin,  rA*;igle terre ,  traversée  dans  le  com- 
merce de  ses  ouvrages  d'industrie,  privée  de 
productions  particulières  à  son  sol ,  et  n'ayant 
pas  encore  les  immenses  ressources  que  ses 
colonies  Iqi  ont  procurées,  devoit  être  in- 
quiète sur  les  moyens  qui  lui  resteroient  pour 
payer  les  biens  des  autres  pays  ;  et  ce  fut  pour 
diminuer  cet  inconvénient  qu'elle  mit  ob- 
stacle ,  par  des  droits  excessifs ,  à  l'entrée  des 
vins  étrangers ,  et  de  ceux  de  France  en  par- 
ticulier. C'est  encore  à  l'ombre  de  ce  précieux 
gouvernement,  qui  attache  les  Angloisàleur 
patrie  y qu'  on  a  pu  les  assujettir  à  des  priva- 
tions qui  paroitroient  dures  aux  nations  du 
Nord  les  moins  riches. 

On  voit  néanmoins  qu'en  même  temps  qtie 
l'Angleterre  excitoit  U  sortie  de  ses  grains  par 
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des  gratifications ,  «lie  employoit  toute^a  force 
;pour  diminuer  le  nombre  des  échanges  avec 
les  étrangers  ;  et  tandis  qne ,  par  ces  mêmes 
gratifications  9  elle  élevoit  le  prix  de  la  main 
•d-œuvre ,  elle  'Fedoubloll,  dWforts  et  d'inquié- 
itude  pour  s'opposer  à  l'introduction  des  ou-^ 
vrages  d'industrie  d^  autres  nations. 

Il  y  a  de  la  contrariété  dans  ces  vues  éco«» 
-nomiques. 
.Lé  meilleur  moyen  de  prévenir  fes  plus 
grands  périls  dans  le  commerce  avec  !es  étran- 
gers, c'est  d'empêcher  que  cô  comnierce  ne 
puisse  nuire  à  la  population  nationale;  mais 
alors  il  ne  faut  pas  exciter,'  pair  des  sacrifices, 
la  sortie  des  denrées  de  nécessité. 

Le  meilleur  moyen  de  garantir  l'industrie 
nationale  contre  la  concurrence  étrangère , 
c'est  d'entreteniç  la  modération  du  prix  delà 
main  d'œuvre;  mais  alors  il  ne  fout  pas  élever 
le  prix  des  subsistances  pair  des  primes  d'ex- 
portation. 

Les  Anglois ,  favorisés  de  mille  nranièrca 
par  les  diverses  circonstances  que  hons  avons 
développées;  n'<i>nt  pas  dû  éprouver  d'une 
manière  sensiblie  Teffet  de  leurs  lois  sur  les 
grains;  contens  d'ailleurs  de  ïa  prospérité  de 
leur  pays,  et  naturellement  êkngnés  des  re- 
chercke^  de  théorie  en  matière  de  commerce 
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et  de  finance,  ils  ont  dû  respecter  toutes  leurs 
anotennés  inrstttuttons  ;  «I  peui-^tre  y  aureh-rl 
eu  de  rinecmVéïiîeni  à  changer  subkeaieftt 
celle  des  primée,  icirscl^e  tbuiesles  aut^e^  cir^ 
eorDStàti ces  sociales  s  y  ^to^eiit  pFopdrtkmnées. 
Cependaht  rinquiétedè  et  h,  frécessité  oot 
Souvent  contrainl  le  gauternement  à  silsped^ 
dre  jusqu'à  k  Isbetté  nvéne  d'eicpcirter,  etFotl 
eoTnptc  lioQze  années  de  ^rohibitioiei^  depuis 
Tépoq^e  de  ia  loi  des  primes  jti^qu'ànti^sjotirs^ 
Il  mû  Fdste  ei^tcore  utre  lo^bse^vatiori  à  faure 
sto*  tes  pntiiesdesot!|ie;^'est  qu'elles  obligent 
nécessairement  à  mectfiô  des  obstacles  à  Fiin^ 
trôdH<;tioti  des  blés  étrangers  ;  sans  cette  piré- 
esmtîoh,  eti  |K)f  tatic  ôeê  gt^im  da^s  )e  ptiys 
lâfù  Ton  aot)op4é  nn^  rétribution  sur  lem  ^or^ 
tiev  <^ti  pourvoit,  en  }es  reiTâpottant  et  en  re^ 
ndutelatit  oettfe  matiœâ'tre,  exposer  le  tt^s<wt 
public  à  de  grandes  dépê^hfses;  et  c'est  «insi 
qu'une  première  institution  Cfiti  tëhd  k  teii* 
éhéfir  ksbtés^en  etitraiue utt^  autt^de  même 
genre. 

L'Angleterre  li^k  p«  tfret-  q^^mi  ie»!  afv?n«^ 
tâgé  pâ^rtieulieÉ  àê  rétâblisf^entïèM  dé  ses  jpriu 
ifteS'  d'e*p«c*tatioft ,  et  de  ses  impôts  su^i^  l'im* 
porçati4^n  ;  c'ésff  cju'eïr  tes  graduant  respectif 
vement  en  raison  du  cour»  de  ses  marché*  ^ 
elle  eOttcoui:k^H^  ainsi  à  efitretenk*  uû»  torte 
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d'égalité  dans  les  prix  ;  mais  elle  àuroit  pu  y 
parvenir  par  d'autres  limites,  et  par  des  arran- 
gemens  qui  n'auroient  point  élevé  constam- 
ment le  prix  delà  denrée  de  nécessité. 

Ne  doutons  point ,  au  reste,  que  l'Angle^ 
terre  ne  puisse  être  plus  hardie  que  la  France 
dans  le  commerce  des  grains  ;  environnée  de 
la  mer  de  toutes  parts ,  elle  a  de  beaucoup 
plus  grandes  facilités  pour  recevoir  des  se-« 
cours;  et  tandis  que  ses  colonies  sont  agrir 
coles  et  lui  apportent  des  blés,  la  France, 
bien  loin  d'en  pouvoir  attendre  des  siennes  ) 
est  obligée  de  les  nourrir. 

Enfin  )  il  est  une  grande  considération  ap-r 
plicable  à  tous  les  argumens  qu'on  tire  de 
l'exemple  des  autres  états  pour  donner,  des 
leçons  à  la  France;  c'est  que  la  disparité  de 
population  change  absolument  tous  les  prin^ 
cipes  sur  cette  matière.  Il  est  ai^ié  de  faire 
sentir  cette  vérité. 

La  Hollande  contient  un  million  d'habitans, 
l'Angleterre  six,  la  France  vingt-quatre;  ainsi, 
à  égalité  de  récolte,  quand  la  Hollande,  ou  ]tout 
autre  état  semblable,  a  besoin  d'un  secours  ex^ 
traordinaire  de  cent  mille  setierjs  pour  modé- 
rer ses  prix ,  il  en  faut  six  cents  à  l'Angleterre, 
et  deux  millions  quatre  cents  k  la  France;  ce- 
pendant, il  s^en  faut  bien  que  cette  disproporn* 
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lion  dans  les  besoins  soit  balancée  par  une 
semblable  disproportion  dans  les  ressources  ; 
car,  s'il  n'y  avoit ,  par  hasard ,  que  trois  cent 
mille  setiers  à  vendre  dans  les  marchés  de 
l'Europe,  et  que  les  seuls  acheteurs  fussent  les 
trois  nations  que  nous  venon&de  nommer,'  la 
Hollande  parviendroit  à  s'emparer  du  tiers  de 
ces  blés,  vu  que,  pour  l'acquisition  d'une  telle 
provision,  elle  seroit  égale  en  force  h  la  France 
et  à  l'Angleterre  ;  alors  cependant ,  elle  attein- 
droit  à  son  but,  tandis  que  les  deux  autres 
royaumes,  en  obtenant  la  même  quantité,  ne 
seroient  pas  secourus. 

•  Ainsi ,  plus  un  pays  est  peuplé ,  plus  il  doit 
être  timide  dans  les  lois  d'exportation ,  parce 
qu'il  éprouve  nécessairement  de  plus  grandes 
difficultés  que  les  autres  états,  lorsqu'il  vetit 
obtenir  des  secours  proportionnés  à  ses  be- 
soins. ' 
"Concluons  donc  de  ces  différentes  observa- 
tions ,  que  lors  même  qu'on  n'cnvisageroit  pas 
la  loi  angloise  sur  les  primes,  comme  étant 
contraire  aux  principes  politiques  qui  doivent 
être  adoptés  par  tous  les  états,  elle  seroit  au 
inoins  abtolument  incompatible  avec  les  cir* 
constances  générales  d'un  royaume  tel  que  la 
France. 


•f*«t«MsriW««BMiir 
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CHAPITRE  Vni. 

S9tr  les  modifications  connues^  applicables  à  la 
liberté  du  commerce  iniirieur.  Examen  des 
anciennes  lois  à  ce  si^'eL 

*  «  •  > 

Depuis  plusieurs  siècles ,  les  temps  de  di- 
sette et  de  cherté  ont  donné  naissance  à  une 
multitude  de  gènes  auxquelles  on  a  renoncé 
dans  les  temps  de  calme  et  d'abondance. 

Ces  gênes  ont  été  plus  ou  moins  exagérées , 
selon  l'esprit  du  temps,  et  les  degrés  d*alarnies. 
Il  fut  longtemps  défendu  de  transporter  des 
blés  d'une  prorince  à  l'autre  sans  une  permis* 
sion  particulière;  quelquefois  on  prescriroit 
la  quantité  qu'on  pouvoit  garder  en  magasin  ; 
dans  d'autres  momens,  toute  provision  même 
parut  un  crime;  enfin»  l'épouvante  et  l'igno- 
rance ont  donné  lieu  successivement  à  une 
multitude  de  règlemens,  dans  le  détail  des* 
quels  il  seroit  inutile  d'entrer.  Je  m'arrêterai 
seulement  sur  les  anciennes  institatio>çs,  re- 
nouvelées par  la  loi  de  1770,  maintenant 
abrogée. 

On  permettoit  la  liberté  intérieure  du  com- 
merce des  grains  ;  mais  les  législateurs  ayant 


£T   LE   €OM3ff£R<;E   BfiS    GllAIlfS.  ÏI9 

présutné  )»ans  doute  qn'on  pou  voit  en  abuser, 
Tavoient  assujettie  à  diverses  conditions;  je 
n'examinerai  que  les  plus  essentielles. 

On  ordonnoit  k  ceux  qui  vouloient  eier* 
cer  le  commerce  des  blés,  de  faire  enregistrer 
leurs  noms  et  leurs  qualités  aux  greffes  èei 
juridictions. 

On  interdrsoît  aux  receveurs  des  deniers 
publics  -et   aux  fermiers  de  campagne,  de 
sHnîtier  dans  ce  commerce. 
■   On  défendoît  de  vendre  ailleurs  que  dan^ 
fes  marchés. 

J^obserrtet^i  d*abord ,  sur  la  première  con* 
ditioii ,  que  ce  n'est  pas  la  ^connoissance  des 
personnes  qui  font  tin  commerce  qt»i  peut  être 
importa'rite  ati  bien  de  Fétat  ^  c'est  tout  ara 
|>lus  celle  de  leurs  opérations.  Or,  pour  aller 
de  la  connoissance  de  l'iidrame  à  celle  de  se^ 
actions,  s'it  n'e»t aucun  chemin  tracé  parla 
loi,  il  n*en  est  a«c«n:  de  juste  ;  toute  loi  dont 
qui  OFckynne  atnc  négocians  d'in^rire  leurs 
nortks  pour  faire  le  commerce  des  grains ,  et 
qui  n'annonce  pa^J  en  même  temps  dans  quel 
cas  et  de  quelle  manière  on  pourra  prendre 
connoissance  de  leurs  entreprises,  tes  expo«é 
à  l'oppression ,  ou  leur  en  dk^nwe  du  moins 
l'inquiétude.  Bailleurs,  tant  que  l'opinton  jette 
une  sorte  d'opprobre  sur  le  eomnwrce  des^ 
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grains  en  général,  c  est  interdire  ce  commerce 
que  d'ordonner  qu'on  fasse  enregistrer  son 
nom  et  ses  qualités  pour  l'exercer;  il  n'y  a  que 
de  petits  blatiers  qui  puissent  se  soun^ettre  à 
cette  condition;  elle  ne  seroit  jamais  remplie 
par  des  hommes  d'une  classe  supérieure;  une 
telle  gène  ne  seroit  donc  convenable  qu'autant 
que  l'intervention  des  négocians  riches  ne  se- 
roit jamais  utile  dans  ce  commerce;  mais  de 
petits  marchands  ne  peuvent  faire  qu'un  com* 
merce  de  voisinage  ;  ils  n'ont  ni  les  correspon- 
dances ,  ni  les  fonds  nécessaires  pour  charger 
un  vaisseau  ,  ou  pour  l'expédier  d'un  port  de 
France  à  l'autre;  ils  n'ont  pas  non  plus  des 
capitaux  pour  acheter  dans  les  temps  d'abour 
dance,  avec  le  dessein  de  garder  leur  marchan- 
dise un  ou  deux  ans  ^  si  les  bas  prix  d'achat 
encouragent  celte  entreprise. 

L'une  et  l'autre  de  ces  opérations  sont  ce- 
pendant utiles  à  la  société;' et  puisque  là  der* 
nière  peutétrje  faite  par  des  financiers  comme 
par  des  négocians  ,  interdire  le  commerce  des 
grains  aux  hommes  de  finance,  c'est  ne  pré-> 
senter  aucune  idée  fixe  sur  cet  objet  ;  car  ce 
commerce  ne  peut  pas  être  nuisible  en  rai«* 
son  des  perisonnes  y  mais  seulement  en  raison 
des  faits  et  des  circonstances*  . 

Enfin  y  dans  les  temps  où  il  peut  convenir 
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au  bien  de  l'état  qu'on  achète  pour  garder,  il* 
n'y  a  aucun  inconvénient  que  les  fermiers  de 
campagne  le  fassent;  c'est  un  moyen  mépie 
tle  faire  sortir  leur  argent ,  et  de  le  tirer  d'une 
oisiveté  nuisible  à  la  société;  cette  classe 
d'hommes  ne  peut  le  faire  valoir  que  par  des 
affaires  à  leur  portée,  et  dans  le  district  de 
leur  intelligence;  au  lieu  que  les  négocians, 
dont  l'industrie  s'applique  à  beaucoup  d'ob-* 
jets,  ont  des  ressources  de  toute  espèce  pour 
mettre  leurs  capitaux  en  mouvement. 

Sur  la  défense  iPacheter  ailleurs  que  dans  les 

marchés.  * 

Entré  toutes  lés  conditions  de  la  loi  que 
nous  examinons,  la  défense,  très -ancienne, 
d'acheter  ailleurs  que  dans  les  marchés,  tient 
(  ce  me  semble  )  à  un  coup  d'œil  plus  intel- 
ligent :  tâchons  de  découvrir  quelle  fut  l'idée 
du  législateur  à  cet  égard.. On  peut  improuver 
cette  défense ,  en  alléguant  que  c'est  gêner  la 
liberté  des  citoyens,  .sans  aucun  avantage  pour 
la  société.  Qu'importe,  en  effet,  au  bien  de 
l'état  que  Paul  vende  à  Jacques  son  blé  dans 
sa  métairie  ou  dans  un  marché  voisin ,  dès 
que  la  première  manière  leur  est  à  tous  deux 
plus  commode  ? 
'    On  ne  justifie  pas  cette  prohibition ,  en  allé- 
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«guant  que  de  pareilles  ventes-  diminuent  né- 
cessairement rabondànce  dans  les  marchés 
publics;  ear  si  ces  tentés  sont  faites  à  des 
négocians,  ces^ derniers  auront  le  même  inlér 
rét  que  les  propriétaires  à  porter  aux  marchés 
les  blés  qu'ils  ont  acquis;  si  ces  ventes  sont 
faites  à  des  consommateurs,  la  quantité  de 
blé  à  vendre  aux  marchés  sera  sans  doute  di»- 
minuée;  mais  la  somme  des  besoins  le  sera  de 
.même,  puisque  ceux  qui  auront  acheté  dans 
les  greniers  ne  seront  plus  acheteurs  aux  mar- 
chés ;  ainsi ,  les  proportions  qui  peuvent  y 
composer  ^abondance  ou  la  rareté  ne  seront 
pas  changées. 

D'ailleurs,  laisser  la  liberté  aux  proprié- 
taires de  vendre  leur  blé  où  bon  leur  semble  ^ 
ce  n'est  nullement  abolir  les  marchés ,  puisque 
la  commodité  générale,  qui  seule  les  insti- 
tua ,  demeure  toujours  la  même ,  et  concourt 
à  leur  maintien. 

Enfin ,  interdire  de  vendre  ailleurs  qu'aux 
marchés-,  c'est  en  même  temps  défendre  d'ar- 
che ter  dans  aucun  autre  endroit,  puisqu'il 
n'y  a  point  d'acheteur  sans*  vendeur.  Or,  dé- 
fendre à  toute  une  nation  d'acheter  ailleurs 
qjueî  dans  tels  lieusî  la  denrée  nécessaire  à  la 
vie ,  c'est  faire  prendre  au  sôucverain  une  sorte 
4'obUgation  d>y  ra$semi>lev  toujours  des  ven- 
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dews ,  et  i94zaie  des  vendeurs  raisonnables» 
J'ai  développé  jusqu'à  présent  les  prinei* 
pales  raison^s  qui  combattent  la  défense  de 
Tendre  ailleurs  que  dans  les  marchés  ;  elles 
sont  bonnes,  sans  doute;  mais  on  les  affoi-t 
l)liten  les  exagérant,  et  en  représentant,  par 
exemple ,  un  vendeur  et  un  acheteur  domici* 
liés  dans  le, même  endroit ,  qui  font  trois  ou 
quatre  lieues  pour  traiter  ensemble  de  deux 
sacs  de  blé ,  que  l'un  porte  en  allant  et  l'autre 
IIP  revenait.  Ces  tableaux  sont  chargés;  la 
vigueur  de  la  loi  ne  s'est  jamais  étendue  jus^ 
qu'à  mettre  obstacle  à  ces  sortes  de  ventes. 
D'ailleurs,  les  consommateurs  vivent,  pouc 
la  plupart,  dans  les  villes,  dans  les  bourga 
et  dans  les  villages^  où  il.'ya  des  marchés;  ceux 
qui  n'y  demeurent  point,  et  qui  ne  sont  ni 
fermiers  ni  propriétaires  de  blé?,  ont  presque 
tpujours  quelqiiies  ventes  ou  quelques  autres 
achats  à  y  faire,  et  x^  sont  nullement  gênés  ^ 
lorsqu'à  Içur  retour  de  ces  marchés  où  tant 
d'intérêts,  les  appellent ,  ils  rapportent  qua* 
tre  ou  cinq  fois  dans  l'année  la  provision  de 
grains  qui  leur  est  nécessaire. 

£n  général ,  quand  on  porte  aux  marchés  ^ 
ce  sont  les  propriétaires  qui  vont  cherchée 
les  Gonsom^maléui^s;  et  quajad  on  vend  danst 
les  fermes  et  dans  les  greniers ,  ce  Siont  Uat 
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marchands  ou  les  consoinmateurs  qui  Yont 
chercher  les  propriétaires. 

Supposons  d'abord  que  ce  soient  les  consom- 
mateurs :  cet  usage  seroit  très-facheux;  car  il 
en  résulteroit  une  perte  de  temps  considérable. 
Un  seul  homme ,  propriétaire  de  mille  setiers 
de  blés,  peut  les  faire  transporter  et  les  ven- 
dre au  marché,  en  se  déplaçant  avec  quiel- 
ques-uns  de  ses  serviteurs  pendant  une  jour- 
née; au  lieu  que  les  mille  consommateurs  qui 
achèteront  ces  mille  setiers,  se  déplaceront 
chacun  un  jour,  s'ils  doivent  aller  au-dëvant 
de  leur  subsistance  :  ce  n'est  pas  mém^assez 
dire;  car  s'il  ne  faut  qu'un  jour  à  un  proprié- 
taire pour  vendre  ces  mille  setiers,  parce  qu'il 
connoît  le  rendez-vous  général  des  acheteurs , 
il  faudra  peut-être  deux  journées  à  chacun  des 
mille  consommateurs ,  s'ils  doivent  errer  dans 
les  campagnes  pour  chercher  de  ferme  en 
ferme  ,  non-seulement  les  propriétaires  de 
blés,  mais  encore  ceux  qui  seront  disposés  à 
vendre ,  et  quelquefois  entre  ces  derniers  ceux 
qui  consentiront  à  se  déranger  potir  de  petits 
objets.  Les  propriétaires  de  grains  ont  déjà 
trop  d'avantage  sur  les  consommateurs  ;  il 
seroit  très-malheureux  qu'une  nouvelle  ma- 
nière de  contracter  vînt  fortiâer  encore  cette 
supériorité. 
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Une' telle  iniquiétiide,  dîra-t-on,  ne  seroit 
point  fondée  ;  les  marchands  achèteront  des 
propriétaires ,  et  porteront  à  leur  place  des  blés 
au  marché;  cela  peut  être  :  cette  substitution 
seroit  même  alors  très-nécessaire  pour  Tordre 
public;  car  il  faut  que  le  con.sommateur  pauvre 
sache  où  trouver  sans  peine  la  petite  portion 
de  blé  qu'il  peut  acheter  chaque  fois*  Ainsi  à 
mesure  que  les  propriétaires  se  dispenseroient 
de  porter  aux  marchés,  ou  s'habitueroient  à 
attendre  chez  eux  les  acquéreurs  ,  les  mar* 
chauds ,  les  blatiers ,  et  tous  les  agens  et  entre-* 
metteurs  qui  achètent  des  propriétaires  pour 
porter  aux  marchés,  deviendroient  des  hom-» 
mes  d'une  utilité  absokie^^  >«  i  ^      ' 

C'est  ici,  sans  doute ^  qu'on  commence  à 
découvrir  l'intention  du  législateur,  en  défen- 
dant de  rendre  ailleursiqise  dans  les  marchés. 
Il  crut  qu'il  falloil  opter. entre  cet  assujettisse- 
ment  et  l'interventipn  continuelle  des  roar« 
chants;  il  crut  que,  pouréloigner  cette  inter* 
Tentioa  dispendieuse  au  peuple*,  il  .falloit 
obliger,  les  propriétaires-^  ^t  lés  consomma- 
teurs à' traiter  ensemble,  en  contraignant  les- 
premiers  à  porter  leura  blés  aux  marchés  (ce 
rendez^ Voxiflf  général  des  consonvmateurs) ,  au 
lieu  de  Tendre  dans  les  greniers  où  lesmar^ 
chands  seubiroîcnt  traiter*   '  .    ^ 

I.  i5 
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Voilà, cç  me  semble;  Je  véritable  esprit  ide 
cette  loi;  c'étoit  un  aperçu -in  telligeaj;,  tinàia 
iinparfait  à  plusieurs  .égards.^ 

Car  si  ce  règlement  avoit  pour  but  de,pré- 
venir  les  chertés  qu'occasionne  souvent  l'ac- 
tion du  commerce,  il  ne  suffisoit  pas  d'ordon- 
ner qu'on  ne  pourroit  acheter  qu'aux  nijarchés  ; 
puisque  cette  obligation  mettoit  bien  obstacle 
aux  opérations  des  marchands  qui  achètent 
dians  les  greniers  pour  vendre  dans  lei^  mar^ 
elles  publics ,  mais  ne  prévenoit  pas  les  achats 
qu'on  pouvoit  faire  dans  ces  mêmes  marchés 
par  simple  spéculation, ,  et  pour  levendre 
quelque,  temps  .après;  genre  d€.  commerce* 
par  lequel  les  marcbajaids  concourent  égale^^ 
men^  à  la  cherté  des  graine. 

.  J^n  tfiètne  temps  cdpehdant  que  «cette  loi  né 
prévenoit  pas  assiez.com;plétement  l'intervenu 
tion  des  marchands  ^  danâ  les  ciricônstanceaoà 
celte  iatevventioa  est  dangereuse  ;  cette  nléme 
loî  contrarioit  le  commerce  dans»  an  genre 
d'entreprises  utiles  au  bien  dé  L'état;:telss  sont  ^ 
par  exemple,  les  grands  adiats^ par* spécula*^ 
tiohvdans  le  temps.desbiasprix,  adiats-qu^o» 
exécuteroit  dU&cileateHteJtaxréc  répugnance  v 
s'il  n'étoit  pas.  permis  ak>rs  d'acheter  dans  les 
grenieraî  tels  souX  epeo^e  ea  toiittttemps  les 
envois  de  blés  d'une  pcoviaceià.  l'autre j  ces 
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secours ,  dû  droit  le  plus  étroit  et  le  plus  in- 
cont€;stable,  ne  pourrûient  pas  être  donnés ^ 
si  Ton  étoit  astreint  à  n'acheter  qu'aux  mar« 
chés;  car  un  besoin  pressant  doit  être  rempli 
aveccéIéTité;$ouvent  plusieurs  vaisseaux  a  tten« 
dent  dans  un  port  la  subsistance  d'une  partie 
du  royaume ,  et  l'on  ne  peut  pas  les  retenir 
jusqu'à  ce  qu'on  ait  fait  avec  lenteur,  aux  mar- 
chés voisins,  les  provisions  nécessaires.  D'aiU 
leurs,  un  achat  tant  soit  peu  considérable , 
exécuté  dans  le  même  lieu  et  dans  un  temps 
donné,  exciteroit  un  mouvement  sensible 
dans  les  prix  ;  les  hommes*  distingués  qui  font 
le  commerce  maritime,  jalouoc  de  leur  réputa- 
tion ,  ne  voudroient  jamais  effectuer  de  pa- 
reils achats  dans  des  marchés  publics  ,  et  en 
présence  du  peuple,  qui,  dans  les  teihps  de 
cherté,  voit  toujours  ces»  sortes  d^opérations 
avec  répugnance. 

En  général,  on  observe ^sôutent  une  sorte 
de  contradiction  oii  de  timidité  dans  les  an- 
ciennes loié  dont  nous  venons  de  parcourir 
les  conditions  principales  :  on  y  voit,  d'un 
côté,  la  liberté  intérieure  du  commerce  des 
grains  déclarée  utile  et  permise  positivement; 
de  l'autre ,  on  aperçoit  des  conditions  qui  ten- 
dent presque  toujours  à  en  arrêter  l'usage  ;  il 
semble  que  le  législateur  avoit  eu  un  senti- 
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nient  confus  que  la  pleine  liberté  du  com« 
merce  des  grains  étoit  mêlée  d'avantages  et 
d*inconvéniens,  mais  qu'il  ne  s'étoit  jft^ rendu 
compte  avec  précision  du  moment  où  l'utilité 
finissoit,  et  de  celui  où  l'abus  prenoît  nais- 
sance; cette  incertitude  devoit  nécessairement 
conduire  à  des  précautions  imparfaites ,  qui 
obligeoient  à  suppléer  par  la  tolérance  à  l'exa* 
gération,  et  appeloient  sourdement  l'opinion 
à  poser  elle-même  les  barrières  que  la  loi  n'a« 
voit  pas  osé  fixer. 

Cet  esprit  en  législation  est  plus  timide  que 
sage,  c'est  décourager  et  permettre ,  exciter 
et  retenir.  Si  l'opinion  publique  est  raisonna- 
ble, il  faut  y  conformer  la  loi  ;  si  cette  opi-r 
nion  est  contraire  au  bien  de  la  société ,  on 
ne  doit  ni  la  fortifier  ni  l'entretenir.  Le  doute, 
l'incertitude  et  la  crainte  doivent  agiter  la 
pensée  du  législateur  ;  mais  ce  n'est  que  lors* 
que  cette  agitation  est  calmée  par  la  décou- 
verte et  le  sentiment  de  la  vérité ,  que  la  loi 
doit  être  donnée  ;  car  il  faut  qu'elle  soit  fran* 
che  et  positive,  comme  l'obéissance  doit  Fétre. 


\ 
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CHAPITRE  IX. 

Faut-il  faire  garnir  de  blés  leis  marchés  par 

autorité  ? 

Tout  usage  de  Fautorité  qui  n'est  pas  indi- 
qué par  la  loi ,  est  un  des  plus  grands  abus  de 
la  société  ;  cette  méthode  nourrit  parmi  les 
citoyens*un  sentiment  d'inquiétude  qui  altère 
leur  bonheur. 

La  nature  a  mis  tant  d'obstacles  invincibles 
il  la  félicité  des  hommes,  qu'un  des  plus  grands 
bienfaits  qu'ils  puissent  recevoir  des  souve- 
rains, c'est  d'être  préservés  de  tous  les  maux 
d'imagination  que  plusieurs  institutions  de 
la  société  entretiennent  encore. 

L'incertitude  sur  ses  droits ,  le  sentiment 
d'une  injustice,  l'aspect  d'une  partialité,  dis» 
tillent  continuellement  une  source  d'amer* 
tume  qu'il  seroit  aisé  de  tarir,  en  détruisant 
toutes  les  dispositions  arbitraires  qui  ne  sont 
pas  commandées  par  la  nécessité.  Les  subal- 
ternes  à  qui ,  de  degrés  en  degrés ,  l'autorité 
est  confiée,  commandent  avec  tant  de  plaisir, 
qu'on  ne  sauroit  trop  se  défier  de  leur  légèreti^ 
et  de  leur  imprudence  ;  mais  lorsqu'on  veut 
en  connoitre  les  inconvénient,  ce  n'est  pas* 
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uniquement  sur  le  nombre  des  abus  qu'il  faut 
arrêter  son  attention  :  on  doit  mesurer  encore, 
s'il  est  possible ,  l'étendue  de  l'inquiétude 
qu'inspirent  tous  les  actes  de  pouvoir  dont  les 
principes  ne  sont  pas  conpus;  c'est  ainsi  que 
la  taille >  c'est  ainsi  que  la  corvée,  c'est  ainsi 
que  la  milice ,  sont  des  sources  de  peiûes  ;  il  ne 
faudroit  confier  à  la  volonté  capricieuse  des 
hommes  que  ce  qu'on  vbudroit  remettre  au 
hasard ,  et  il  ne  faudroit  confier  aq  hrfsard  que 
ce  qu'on  voudroit  agrandir  et  multiplier  par 
l'imagination  et  par  l'espérance,;  ainsi  le  peu- 
ple le  plus  heureux  seroit  celui  qui  ne  pour- 
roit  connoître  la  puissance  arbitraire  que 
par  des  traits  de  bienfaisance  ;  car  alors  moins 
il  comprendroît  cette  puissance,  moins  il  en 
connoitroit  la  marche  et  les  moyens,  plus  son 
imagination  abandonnée  ajouteroit  à  son 
bonheur. 

Il  faut  compter  parmi  les  dispositions  arbi- 
traires, les  ordres  donnés,  sans  aucun  prin- 
cipe fixe,  aux  fermiers  ou  aux  propriétaires 
d'apporter  des  blés,  tel  jour,  dans  tel  marché; 
le  bonheur  public  réclame  contre  cet  usage. 

S'il  éloit  possible  d'établir  une  règle  géné- 
rale ,  uniforme  et  constante ,  par  laquelle  cha- 
que propriétaire  sût  dans  tous  les  temps , 
quelle  quantité  de'  blés  il  doit  porter  à  tel 


ET    LE   COMMERéE    DBS   CRAmS.  23t 

piàrché;  cette  convention  perpétuelle  forme- 
roit  une  des  bases  de  la  société,  personne 
n'auroit  à  se  plaindre ,  personne  ne  seroit 
malheureux  par  elle;  mais  une  telle  loi  est 
impossible. 

D'un  autre  côté,  tant  que  les  hommes  sont 
dans  l'habitude  de  venir- traiter  au  marché  de 
leurs  différens  besoins,  il  est  important  à 
l'ordre  public  qu'on  puisse  trouver  pour  son 
argent  la  deixrée  de  première  nécessité  ;  car 
si,  dans  une  société  bien  ordonnée ,  tout  pro- 
priétaire ne  peut  être  contraint  qu'à  l'extré- 
mité ,  à  une  disposition  de  ses  grains  qui  n'est 
pas  prescrite  par  les  lois ,  dans  une  pareille 
st)ciété  aussi ,  nul  citoyen  ne  doit  mourir  de 
faim  ,  quand  il  a  de  l'argent,  et  qu'il  y  a  des 
subsistances  superflues.  Aussi  n'est-ce  point 
par  indifférence ,  ou  par  abandon  de  ce  der- 
nier principe^  le  ^lus  sacré  de  tous,  que  j'ai 
fait  valoir  les  droits  de  la  propriété  contre  les 
dispositions  arbitraires;  mais  parce  qu'il  me 
paroit  très-aisé  d'empêchçr  qu'on  ne  crie  ja- 
mais à  là  famine  au  milieu  de  l'abondance» 
sans  déployer  aucun  acte  d'autorité  envers 
les  propriétaires,  mais  en  prenant  constatn^ 
ment  des  pr^utions  sages  :  ce  sera  l'objet  de  i 

nos  recherches  dans  la  dernière  Partie  de  cet 
ouvrage. 
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CHAPITRE  X. 

I 

I 

"Les  règlemens  sur  le  commerce  des  grains  peu- 
s^ent'ils  être  confiés  à  chaque  province? 

Ehtke  toutes  les  prépautions ,  celle-ci  pa- 
roît  la  moins  convenable;  elle  n'a  que  des  ia- 
convéniens  sans  aucun  avantage.  Les  per- 
sonnes qui  ont  l'intendance  ou  l'administra^ 
tion  des  provinces ,  désirent  d'en  maintenii^  la 
tranquillité  par  le  prix  modéré  des  subsistan- 
ces, et  de  captiver  ainsi  l'affection  du  peuple 
qui  les  entoure;  mais  la  prospérité  du  royaume 
n'est  pas  soumise  à  leur  inquiétude,  et  les  rap-^ 
ports  de  la  province  qu'ils  gouvernent  avec 
les  autres  parties  de  l'état,  sont  souvent  étran- 
gers à  leurs  combinaisons. 

Ainsi ,  plus  on  divise  les  lois  et  l'adminis* 
tration  relatives  aux  grains ,  plus  on  met  en 
péril  l'harmonie  générale.  On  fait  alors  de 
chaque  province  un  royaume  particulier,  et 
l'on  se  prive  de  l'utilité  de  Tunion  dans  l'inté* 
rét  le  plus  général  et  l'objet  le  plus  essentiel 
de  la  société ,  l'acquisition  du  nécessaire  et  la 
vente  du  superflu.  On  ne  peut  s'arrêter  davan- 
tage sur  cette  méthode,  qui  seroit  vraiment 
funeste. 
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CHAPITRE  XL 

1 

Convtendroit'U  de  fixer  le  prix  des  grains  ? 

Oir  a  quelquefois  proposé  de  fixer  le  prix 
des  grains  ;  il ,  existe  même  une  ordonnance 
de  Philipp£-l£-Bxl  à  ce  sujet,  mais  qui  ne 
fut  pas  de  longue  durée. 

Ou  peut  fixer  le  prix  des  billets  d'un  spec- 
tacle, celui  des  ouvrages  d'une  manufacture 
unique  dans  son  genre,  enfin,  celui  de  tous 
les  objets  dont  la  concurrence  n'est  pas  éten- 
due; mais  un  milliard  de  blé  et  un  milliard 
de  besoins  ne  peuvent  jamais  être  soumis  à 
une  pareille  règle.  On  ne  viendroit  point  à 
bout  de  la  faire  exécuter,  quand  on  leveroit 
une  armée  de  surveillans  aussi  nombreuse  que 
la  nation  même.  D'ailleurs ,  la  détermination 
d'un  prix  fixe  et  général  s'opfioseroit  à  toute 
ciï'culation  quelconque;  car,  le  blé  qu'on  au- 
roit  acheté  en  Picardie ,  comment  pourroit-on 
le  vendre  au  même  prix  à  Paris?  ne  faudroit*il 
pas  y  ajouter  les  frais  de  transport?  Si  l'on 
n'en  avoit  pas  le  droit,- toute  oovhnunication 
seroit  arrêtée. 
'    Rien  ne  seroit  donc  plus  impraticable  et 
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plus  insensé  qu'une  institution  pareille;  mais 
derrière  cette  même  idée  on  découvre  peut- 
être  une  gran4e  vue  ;  c'est  qu'il  seroit  à  dé* 
sirer  que  tous  les  hasards  des  récoltes  fussent 
pour  les  propriétaires;  parce  qu'eux  seuls  peu- 
vent, sans  un  grand  inconvénient,  perdre 
dans  un  temps  et  gagner  dan^  un  autre;  au 
lieu  que  lorsqu'ils  proportionnent  aux  événe-» 
mens  le  prix  des  denrées  dé  nécessité  dont 
ils  sont  les  distributeurs  »  ils  associent  à  leur 
jeu  cette  classé  indigente  de  la  société  qui  n'a 
d'autre  mise  que  son  nécessaire. 


»      ■      t         *  »  I 

1 

CHAPITRE  XII. 

* 

Sur  lés  appro^isionnemens  dirigés  par*  ie  gott-- 

vernement. 

Lb  gouvet6emenl  se  mêlé  immédi^temeiat 
du  commerce  dj^  bléa,  lorsqu'il  charge  des  aé* 
goeians  d'èà  faire  passer  d'une  provînoe  dims 
une  autre  ^  ou  d^en  faire  venir  des  payd  étrânr 
gers;  Teffet  de  son  interveniion  ^  Lorsqu'on  1 V 
perçoit,  est  oemmuoiéraént  d'éloigner  tous  I^s 
a:i»tres  marchands;  .«pacoe.  qkie  ^  n'agissant  qu? 
pour  gagner,  ils  craignent  d'opérer  en. concur- 
tenceavêùtettréser  public qin  peut  et. qui  reut 
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perdre.  Alors  la.  fonction  du  gouvernenient 
augmente  chaque  jour;  il  n'avoit  d^abord  voulu 
porter  qu'un  îsecours  modéré;  il  faut  bientôt 
qu'il  pourvoie  à  tous  les  besoins^  parce  qu'on 
ne  s'unit  point  à  lui;  ses  opérations,  qui s'éten* 
dent,  peuvent  quelquefois  excéder  ses  moyens; 
et  par  un  second  inconvénient,  dàiis  lé  temps 
qu'il  perd ,  il  est  soupçonné  de  gagner,  et  le 
peuple  attribue  à  des  vues  intéressées  les  se^ 
cours  qu'il  reçoit  de  sa  bienfaisance. 

Ainsi,  l'intervention  constante  du  gouver- 
nement dans  le  commerce  des  blés  ,  est  con- 
traire au  bien  de  l'état;  elle  est  surtout  des-, 
tructive  de  cette  précieuse  opinion ,  de  cette 
tendre  confiance  qui  doivent  lier  le  peuple  à 
son  souverain. 

Mais  en  même  temps  que  cette  intervention 
constante  est  très-dangereuse,le  gouvernement 
en  France  ne  peut  jamais  répondre  qu'il  ne  sur- 
vienne des  circonstances,  où  il  sera  contraint 
de  se  mêler  momentanément  des  secours  né- 
cessaires à  l'approvisionnement  d'une  pro- 
vince ou  d'une  partie  du  royaume. 

En  effet,  que  par  un  renchérissement,  suite 
d'une  rareté  véritable  ou  de  Tabus  de  la  li- 
berté, le  peuplé  s'aigrisse  contre  les  monopcf- 
leurs;  qu'avec  fondement  ou  sans  raison  il  leur 
attribue  ses  souffrances;  que  les  n^ocians 
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considérables ,  les  seuls  qui  soient  en  état  ée 
faire  le  coipmerce  maritime^  aperçoivent  qu'ils 
«eroient  obligés  de  Tendre  fort  cher  les  blés 
qu^ils  introduirbient  eh  France ,  parce  qu'ils 
les  auroient  achetés  de  même  au  dehors.;  ils 
craindront  d'être  insultés  ou  jugés  injuste- 
ment par  le  peuple ,  et  de  n'être  défendus  que 
foiblement  par  les  citpvens  plus  éclairés  ;  le 
bénéfice  qu'ils  pQurroient  faire  ne  les  détermi- 
nera pas  à  braver  de  pareils  désagréraens;  en 
vain  alors  le  ministre  leur  promettra  sa  pro- 
tection; il  pourra  les  défendre  par  la  force  sou- 
veraine contre  les  insultes  de  la  populace, 
mai;»  il  n'a  point  d'égide  contre  l'opinion. 

Si  cependant  l'administration  voit  les  né-- 
gocians  découragés,  si  elle  craint  que  la  sub-. 
sistauce  d'une partiedu  royaume  ne  soit  incer- 
taine, si  elle  apprend  seulement  qu'une  pro- 
vince  n'a  pas  de  blé  pour  plus  d'un  mois,  si 
des  avis  encore  plus  exagérés  surviennent; 
alors  les  encôuragemens  généraux  qu'on  pour- 
roit  donner  aux  négocians,  et  l'intérêt  per- 
sonnel qu'on  leur  supposeroit,  ne  suffiront 
plus,  et  très-probablement  un  commission- 
naire sera  chargé  d'achetei*  promptement  une 
certaine  quantité  de  blés ,  et  de  la  faire  passer 
dans  les  lieux  où  l'on  craint  la  disette. 
D'un  siècle  à  l'autre,  on  confie  la  subsir 
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staQce  et  la  tranquillité  publique  à  la  puis- 
sance de  la  liberté ,  à  la  force  de  Finlérêt  per- 
sonnel ,  et  à  tant  d'autres  principes  abstraits 
bien  respectables;  mais  à  un  mois  de  diç|;ance , 
mais  à  huit  jours ,  tout  change ,  et  Ton  court 
au  remède  par  le  moyen  pratique  le  plus  sûr 
et  le  plus  prochain. 

Il  est  eneore  d'autres  circonstances  où  lei 
gouvernement  peut  ordonner  des  achats  de 
grains.        ^  i 

Si  des  événemens  politiques  qu'il  ne  veut 
j^s  faire  connpitre  ^  l'engagent  à  former  des 
magasins ,  il  faudra  bien  qu'il  en  charge  quel- 
qu'un en  particulier. 

Dans  tous  les  temps ,  on  doit  préparer  des 
provisions  pour  les  troupes,  .non  -^seulement 
pour  en  être  assuré ,  mais  encore  parce  qu'on 
doit  envisager  cammé  important  de  fournir 
aux  soldats  lé  pain  qu'ils  consomment,  au 
lieu  de  leur  en  payer  la  valeur  en  argent,  afin 
qu'ils  soient  toujours  sans  intérêt  dans  les 
murmures  du  peuple ,  sur  le  haut  ou  le  bas 
prix  des  subsistances.  Ces  opérations  cepen- 
dant entraînent  le  choix  d'un  commission-* 
naire^  ou  d'une  compagnie  chargée  d'acheter 
des  blés  de  la  part  du.  gouvernement. 

f^nfin ,  une  capitale  immense  impose  à  Tad- 
^inistration  une  surveillance  continuelle;  la 
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réunion  de  six  cent  mille  personnes  rassem- 
blées près  du  "prince ,  et  qui  se  pourvoient 
chaque  jour  chez  le  boulanger,  obligent,  dans 
plusieurs  circonstances ,  à  des  opérations  de 
prudence  qu'on  n'avoit  point  prévsues. 
.  Lorsqu'un  jour  de  disette  ou  d'alarme  peut 
troubler  l'ordre  public,  la  confiance  qu'on 
peut  avoir  à  l'action  natizrelle  da  commerce 
ne  suffit  plus  pour  délivrer  d'iiiduiétude  ;  car 
ce  n'est  pas  seulement  aux  degrés  de  proba- 
bilité que  la*  crainte  se  prx>portionne  ,  c^est 
encore,  à  là  grandeur  du  danger;  quand  le 
tonnerre  gronde ,  on  s'ihquiètev  quoique  1^ 
chance  d'en  être  frappé  puisse  à  peine  étrjg 
calculés.  •      ^  .  - 

Enfin,  lorsque  les*  grains  sont  chers  par^ 
tout,  aucun  n^ociant  ne  veut  en  envoyer  dans 
une  province  pauvre;  il  craint  que  la  multi- 
tude ae  puisse  pas^achèter  an  prix  a^iquel  il  esC 
obligé  de  vendre  pour  me  pap  perdre  ;  rtou- 
velle  circonstance  où  le  goutemetaent  est 
obligé  4'intervedir;  car  la  subsistance  de  la 
province  sera  fort  en  danger,  s'il  n'y  fait  pas 
transporter  des  blés ,  avec  ok'dre  de  les  vendre 
ànn  prix  modéré.    - 

Alors ,  une  distribution  d'argent  aux  pau- 
vres ne  seroit  plus  suffisante^,  parce  que  c'est 
la  denrée  qui  manque.  D'ailleurs ,  le  peuple 
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répugné  à  recevoir  FaumÔDe;  ilr  n'y  consent 
que  dans  là  détresse ,  et  SQUv«nl  il  â  tontTMIé' 
des  torts  auparavant;  enfin, -apf es  âvc^r  reçu 
celte  aumône  5  îl  auroitle;méfne*désir<i'adh€<^ 
ter  le  pain  àrbon  marché^  et  les  bienfaits  dû- 
prince  ne  seroient  point  ufi  gaçani'de  la  do- 
cilité d'une  multitude  groc^ièrev- incapable  der 
souvenir  et  de  reconnoissa^nce.  *  ••'^^ 

Les  marchands  qui  'a^erceyroîent  toutes 
ces  circonstances-,  et  qui  ks'|ug6roient  saî-' 
nenient,  nfe  se  ttendroient  pas^moins  sur  la 
réserve,  et  nev^udroîent  pointa-vbi»  &  vèn-; 
dre  des  blés  chèrement  dans  une  province  in- 
digenfe. 

Ainsi,  Ton  ne  pei^t.pasra^su^j^p que  le  gou- 
vernement ne  se  mêle  jamais  d'acheter  et  de 
vendre  des.  blés ,  ijuoîqu  Oftp^isse  prononcer, 
avec  fondement,  qu'il  feroit  très^mal  de  s'en 
mêler  toujours;  et  C'eit  aîhsi  quVn 'économie 
politique  et  en  administration  y  il  n'est  rieii 
d'absolu.     ,     •'  - 

Tu  ne  tueras  point  y  tu  7te  déroberas  points  tu\ 
nerréndratpoîhtdej^ùT'tétnoignàge^  sôiitdes 
lois  éternelle»'  dont^  la  si  m  pi  fd  té  absolue  est 
conforme à'IasimpUtîit^'dù'pk'Tntipe  quil^s  a 
diciées  :  ee  sont  deià- lois  faites  pour  les  hom- 
mesrde  tous  les  pays  et  de  toitis  Tés  siècles  ;  mais 
il  n'est  rien  qui -}>tii9së  moine  s'accorder  avec 
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cette  simplicité ,  que  la  législation  sur  les  blés. 
Gomment  la  même  gène,  la  même  liberté,  le 
même  système,  pourroient-ils  convenir  à  tous 
les  temps ,  lorsque. ces  temps  ,  en  matière  de 
blés,  u!<mt  aucun  rapport  ensemble?  L'an- 
née abondante  rappelle  sans  cesse  Tidée  du 
superflu ,  l'année  disetteuse  présente  conti- 
nuellement la  crainte  de  manquer  du  néces- 
saire. On  ne  peut  donc  empêcher  qu'uue  loi 
permanente,  en  traversant  des  circonstances 
si  dissemblables ,  ne  soit  nécessairement,  im- 
parfaite, quand  elle  est  absolue, 

CHAPITRE  XIII. 
Sur  les  primes  d'importation. 

Os  appelle  prime  d'importation  une  rétri- 
bution générale  et puMique,  accordée  par  le 
souverain ,  sur  tous  les  blés  étrangers  ^u'on- 
introduit  dans  ses  états. 

Ces  encouragemens  sont  nécessaires  lors- 
qu'on prévoit  des  besoiqs,:  et  qqe  les  blés,  à 
haut  prix  dans  un  roya^me,  le  sont  aussi  dans 
les  pays  étrangers;  car  les  n^KXîian»  n'aper- 
cevant aucun  projet  k  tirer  des  blés  d»  debors , 
pour  les  vendre  dans  leur  pays,  Je  gouverne- 
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ment  peut  trouver  convenable  d'exciter  ces  l 

opérations  par  des  primés.  t 

Cette  manière  de  pourvoir  aux  besoins  est 
presque  toujours  applaudie  des  négocians  y 
parce  qu'elle  leur  offre  à  tous  un  égal  moyen 
d'exercer  leur  industrie  ;  au  lieu  que  le  choix 
d'un  commissionnaire  les  écarte,  excite  leur 
envie  et  leur  déplaisir. 

D'ailleurs ,  quand  la  somme  des  secours  né<- 
cessaires  est  fort  considérable,  les  ressources 
de  la  fii^aQçe  peuvent  n'être  pas  toujours  suf- 
fisantes., et  il  lui  convient  d'être  aidée  par  les 
facultés  du  commerce. 

Xqfin,  les  négocians  sont  en  si  grand  nom- 
b,re,  et  ils  entraînent  tant  d'intérêts  et  d'opi* 
nions  da.ns  l^s  affaires  de  leur  ressort,  qu'il  est 
toujours  politique  de  se  conformer  à  leur  goût 
et  à  leur  esprit ,  dans  toutes  les  grandes  opé* 
rations  d'ac];iats  et  de  ventes. 

Mais  ces  primes^  ont  leurs  inconvéniens , 
ainsi  que  leur  avantage.  D'abord  ,'^  aucune  loi 
permanente  nejpeut  ri^ii  prescrire  sur  ces  sor^ 
tes  d'ençouragemens,  puisque  leur  mesure 
doit  dépendre  de  celle,  des  prix  dans  toute 
TEurope.;  ces  primes  ne  peuvent  donc  être 
déterminées  que  par  l!administration  ;  mais 
elle  a  besoin  de  plusieurs  cqnnoissances  pré- 
liminaires pour  détermii3ier  le  moment  où 
j.  i6 
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ces  rétributions  seront  -  oonvetiàbles ,  et  le 
degré  d'étendue  qu'on  doit  leur  donner  ;  il 
faut  qu'elle  soit  éclairée  sur  les  besoins  du 
royaume;  il  faut  qu'elle  ait  observé  si  Ik  cherté 
qui  règne  au  dehors  est  générale^  ou  paHieti* 
lière  à  quelques  pays;  il  faut  qu'elle  en  exa- 
mine la  cause,  afin  de  juger  si  cetlé  cherté 
sera  passagère  ou  durable. 

Sans  ces  connoissances ,  et  beaucoup  d'au- 
tres encore,  le  gouvernement  donneroit  dés 
primes  au  hasard ,  ^  •  il  feroit  des  sacrifices 
d'argent^  non^eulement  inutiles^  mais  encore 
dangereux. 

Un  des  plus  grands  inconvéniens  attachés  à 
cette  méthode,  c'est  qu'elle  instruit  avec  éclat 
de  l'inquiétude  du  gouvernement^  qu'elle  ac- 
croît ainsi  les  alarmes  et  fait  monter  les  prix. 
Les  étrangers  eux-mêmes ,  avertis  par  Cretté  pu- 
blicité,  haussent  leurs  prétentions  et  tâchent 
de  profiter  de  la  nouvelle  faveur  qu'on  accorde 
à  leur  denrée. 

Alors  la  première  gratifiéation  promise  ne 
suffit  plus  ;  il  faut  l'augmenter  par  degrés,  sans 
acquérir  en  même  temps  la  certitude  de  rece- 
voir à  ce  prix  les  secours  nécessaires  ;  car  il 
faut  encore  observer  que ,  dans  les  temps(  de 
dierté  générale,  les  négociaiis  qui  aperçoivent 
fort  bien  que  tous  les  événemehs  sont  contre 
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eux ,  veulent  avoir  une  grande  niarge  dans' 
leurs  calculs,  pour  se  garantir  de  la  chance 
des  variations  et  se  résoudre  à  spéculer. 

Toutes  ces  circonstances  ^'existent  pas 
quand  les  prix  sont  modérés  au  dehors  ;  mais 
alors  Ton  ne  pense  pointa  donner  des  primés, 
parce  que  les 'rapports  tiaturels  entre  ces  prix' 
et  ceux  dû  royaume  suffisent  pour  exciter  le 
commerce. 

Ce  n'est  que  dans  les  temps  d'embarras  et 
dé  clïerté  qu'on  a  recoura  à  des  etpédiéns,  et 
ah>rs  lé  concours -seul  des  circonstances  peut 
décidet  si  une  distribution  générale  des  pri* 
mes  sera  suffisante  et  sans  danger,  ou  s'il  faut 
préfércTr  d*èiTiploy^er  en  secret  qnelques  négo- 
cîans ,  àfiii  de  fkè  point  augmenter  les  inquié- 
titdes  an  dedans  /  et  de  ménager  les  prix  au 
dehors.      • .  ^ 

Cette  der^ièi*e  m'ëthode  peut  être  quelquefois 
beaiitouppiûs  économique;  et,  dans  certaines 
occàiiphy,  c'est  lai  seule  ressource  assurée,  et 
par  conSécJuent  lâ«eule  conferme  au  bien  pu-- 
blic  ;  àloi^s  on  atirbit  tort  de  la  rejeter  par  res- 
pect pdur  cette  pluralité  d'agehs,  effet  de  la 
rétribution  publîVjue  et  générale  des  primes; 
une  telle  pluralité  dèviendroît  en  pareil  cas- 
purertent  illusoire,  puisqu'elle'  ne  seroit  en- 
tretenue que  par  le  sacrifice  des  intérêts  de  la 


plus  grande  d^  toules  les  pluralités  »  ceux  de 
la  nation  entière. 

Ces  sortes  de  méprises  cependant  sont  as- 
sez co^mune^;  on  croit  toujours  favoriser/le 
plus  grand  nombre,  en  diviîsant  entre  beau- 
coup de  gens  un  bénéfice  qui  appartenoit  à 
moins  de  personnes  ayant  ce  partage  ;  mais  on 
se  trompe  évidemment,  si,  par  la  coifcur** 
rence  qu'on  a  fait  naître ,  on  a  contrariié  le 
bien  général. 

^  Cette  distinction  est  .vraiment  iipopçjrtan te.; 
et  c'est  faute  de  la  i^^isir  qu'on  tombe ,.  je.  ççois , 
dans  beaucoup  d!erreuraS.  J'çn  vais  .citer quel- 
ques exemples.  :• 
.  Qu^nd  on  détruit  l'unité  (l'ppératioiisxon- 
venable  au  commerce  des.Jnde^  ^  unité  repré- 
spn t^e  p^r  ^e  mot .  de ,  privilège,  ; ejf clusjf ,  et 
qu'on  admet  tous  les  négocians  à  qe  com.- 
merce ,  on  croit  agir  pour  le  plus  gi^^d  fiom- 
bre,  parce  qu'en  effet  Q»,QWvçe  |ji, carrière  .à' 
un  plus  grand  noinbre  d^  ^péciilateurs  ;  mais 
si  '  cette  concurrence  élèvje  le  ;  prix ,  des.  ^  mar- 
chandises étrangères  dans  Ifi  roy^am(Ç,,et  di- 
ipinu^jdans  l'Inde  çe,l^i .  des  jipL^f>chff pdises 
francises,  certainernemtrrint^^t  pj^.b)ic  est 
cpntiï^rié ,  e|tr  ce-  qi^'oi^.f  ,iarit  pour.  ,1^.  pluralité 
des  agens  est  ui^  v^a^  4Qm  mage,  en  vers  la  na- 
tion. 
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Si  par  de  pareils  motifs ,  et  pour  donner  au 
Languedoc  une  part  plus  grande  ou  plus  di- 
recte dans  le  commercé  dé  France,  avec  les 
échelks  du  Lévant,on  permet  k  cette  province 
de  suivre  ce  négoce  directement ,  et  d*eii  rece- 
voir }es  retours  dans  ses  ports,  sans  l'entre- 
mise <]e  la  ville  de  Marseille,  on  croira  faire 
céder  l'intérêt  du  petit  nombre  de  personnes 
<jui  conduisent  le  commerce  de  France  au  Le- 
vant, à  l'intérêt  d'un  plus  grand  nombre  qui 
veut  s'en  mêler,  .et  l'on  imaginera  servir  la 
pluralité. 

'  Mais  si  cette  permission  accordée  à  la  pro- 
vince du  Languedoc,  en  augmentant  le  besoin 
des  précautions  contre  la  pesté,  accroît  un 
peu  la  chance  de  ce  terrible  danger;  ou  si 
l'augmentation  du  nombre  des  marchands 
françois,  au  Levant,  dérange  des  institutions 
favorables  au  soutien  général  des  manufac- 
tures nationales ,  alors  cette  permission  don- 
née pour  rintérêt  d^un  plus  grand  nombre  de 
négocians,  devient  contraire  à  l'intérêt  public, 
et  l'on  restreint  la  bienfaisance  du  souverain 
au  lieu  de  l'étendre. 

A  combien  d'autres  objets  ne  s'applique- 
roient  point  encore  ces  réflexions? 

Qu'on  abolisse  les  règiemens  qui  rendent 
plus  authentiques  les  mœurs  i  les  talens  et  le 


caractère  des  personnes  qui  remplissent  les 
différens  états  de  la  société  ;  et  que  chacun 
soit  y  sans  aucunes  formalités,  médecin ,  avo«> 
cat,  notaire^  sigent  de  change;  cette  liberté 
mettra  ces  professions  à  la  portée  d'un  beau- 
coup plus  grand  nombre  de  personnes,  et  l'on 
se  croira  peut-être  bienfaisant  envers  la  plu- 
ralité ;  mais  si  toutes  ces  précautions  servent, 
les  unes  à  préserver  le  peuple  de  livrer  sa  vie 
à  des  charlatans ,  les  autres  à  garantir  la  con«- 
fiance  publique ,  leur  abolition  fera  le  mal  de 
la  multitude. 

Ne  nous  prévenons  donc  pas  aveuglément 
contre  toutes  les  attributions ,  tous  les  privi- 
lèges ,  toutes  les  barrières ,  et  contre  toutes  les 
commissions  enfin  données  k  un  petit  nom- 
bre, puisqu'il  est  plusieurs  de  ces  restrictions 
qui  ne  sont  qu'un  moyen  d'atteindre  au  bien 
général.    , 

Ainsi,  pour  revenir  plus  particulièrement 
à  mon  sujet,  lorsque  des  circonstances  exi- 
gent des  ménagemens,  du  secret,  de  la  promp- 
titude ,  c'est  alors  servir  la  société  que  de  pré- 
férer Factivité  particulière  de  telles  ou  telles 
personnes, au  mouvement  plus  général^  mais 
plus  lent  et  plus  incertain,  de  tous  les  négo- 
cians  excités  par  des  primes;  et  s'assujettir 
sans  icxceptiop;  à  cette  dernière  paéthode  «  par 
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le  désir  d'admettre  au  partage  d'un  bénéfice 
le  plus  grand  nombre  d'ageos  possible»  ce 
seroit  ,à  mon  sens,  se  méprendre  ;  car  ce  n'est 
pas  la  distribution  du  bénéfice  des  agens  qui 
devient  ici  le  but  de  l'homme  d'état,  c'est  le 
secours  qu'il  faut  à  une  province ,  au  peuple , 
à  la  nation  entière  ;  et  c'est  ce  bien  qu'il  faut 
faire  de  la  manière  la  plus  sûre  et  la  plus  con- 
venable. 


CHAPITRE  Xiy. 


Sur  les  primes  explicables  à  la  circulation  inté^ 

Heure  des  gfains. 

J'entends  par  ce  genre 'de  primes,  une  ré- 
tribution qui  seroit  promise  sur  tous  les  blés 
qu'on  apporteroit  dans  une  telle  ville,  ou 
dans  une  telle  province  ,  n'importe  qu'ils 
vinssent  des  pays  étrçingers  ou  de  quelque 
^autre  partie  du  royaume! 

Cette  méthode  seroit  une  source  d'abus  el 
d'inconvéniens. 

^1  On  conçoit  comment  on  peut  allouer  une 
prime  sur  les  b)és  étrangei's  qui  arrivent  dans 
un  port,  parce  qu'il  y  a  des  entrepôts  établis 
et  des  formalités  observées,  pour  prévenir 
toute  confusion. 
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L'Angleterre  néanmoins ,  en  accordant  des 
primes  sur.  Texportation  de  ses  blés ,  n'a 
cru  pouvoir  se  garantir  des  inconvéniens 
inséparables  de  cette  institution  ,  qu*en  met-^ 
tant  des-  obstacles  à  Timportation  ;  mais  les 
abus  qu'elle  craignoit  ne  sont  pas  compa- 
rables à  ceux  que  présente  une  distribution 
de  primes  dans  l'intérieur  du  royaume.  Quelle 
multitude  de  barrières  ne  sdroient  pas  néces- 
3arres  ppur  empêcher  quç  le  ipcme  setier  de 
blé  ne  jouit  plusieurs  fois  de  la  rétribution 
accordée  !  Se  borneroit-on  à  n'encourager  par 
des  primes  que  les  blés  qu'on  porteroit  dans 
les  villes  ?  mais  on  seroit  alors  obligé  de  gar- 
der leur  enceinte ,  de  peur  que  ce  même  blé 
n'en  sortit  pour  rentrer  ensuite.  Quelle  source 
enfin  de  jalousie  ,  des  villages  et  des  campa- 
gnes envers  les  villes  ,  et  même  des  provinces 
envers  les  provinces  ! 

La  publicité  de  ces  primes  ne  serviroit  qu'à 
entretenir  l'alarme;  et  si  l'on  y  avoit  recours^ 
fréquemment  y  la  circulation  seroit  retardée, 
parce  que  les  marchands  s'habitueroient  à 
attendre  la  promesse  d'une  rétribution,  pour 
faire  leurs  envois ,  et  transporter  les  secours 
nécessaires. 

D'un  autre  côté,  toutes  les  personnes  qui 
auroient  formé  quelques  spéculations  dans 


XT   LK    COMMERCE   DES    GRAINS.  2^g 

l'espérance  que  le  blé  pourroit  monter,  se 
trouveroient  tont  à  coup  contrariées  par  la 
concession  d'une  prime ,  qui  leur  procureront 
des  concurrens  inattendus,  et  ils  abandonne- 
roient  ce  commerce. 

Il  faut  prévenir,  autant  qu'il  est  possible,  la 
cherté  des  grains  par  la  sagesse  des  lois  ;  on 
doit  surtout  les  modifier  avec  assez  d'intelli- 
gence pour  qu'elles  puissent  convenir  à  tous 
les  temps;  mais  lorsque  des  circonstances 
extraordinairies  appellent  le  secours  dé  l'ad- 
ministration,  il  est  important  qu'elle  évite 
une  trop  grande  publicité  dans  ses  expédiens, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient  ;  car  il  seroit  à 
désirer  qu'on  ignorât  qu'il  est  des  momens 
où  la  loi  la  mieux  (Combinée  est  encore  impar* 
faite  ;  les  exceptions  qu'on  y  fait  sont  comme 
autant  de  signes  qui  déposent  de  sa  foiblesse; 
c'est  au  grand  administrateur  à  la  voiler,  afin 
que  le  respect  pour  cette  loi  soit  toujours'con- 
servé,  et  que  les  hommes  ne  cessent  jamais 
d'y  conformer  leurs  habitudes  ;  comme  il 
arrive  dans  le  commerce  des  blés,  lorsqu'on 
aperçoit  des  dérangemens  trop  fréquens  dans 
le  système  adopté  par  le  souverain. 
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CHAPITRE   XV. 

Avantages  et  inconvéniens  d'une  loi  sur  le  com^ 
merce  des  grains  renouvelée  tous  les  ans. 

Nous  avons  vu  que  toute  loi  permanente  et 
absolue  sur  le  commerce  des  grains  étoit  infi- 
niment dangereuse;  nous  avons  montré  en 
même -temps  que  la  plupart  des  modifica- 
tions employées  jusqu'à  présent ,  étoient  sus-* 
ceptibles  d'inconvéniens;  il  nous  reste  à  exa- 
miner si  une  nouvelle  loi  publiée  tous  les  ans 
seroitun  moyen  convenable  de  remédier  aux 
différentes  difficultés  que  nous  avons  tracées  ; 
et  voici  les  réflexions  qui  se  présentent  à  mon 
esprit  sur  ce  sujet. 

S'il  y  avoit  constamment  à  la  tête  de  l'ad- 
ministration, un  homme  dont  legéiiie  étendu 
parcourût  toutes  les  circonstances ,  dont  l'es- 
prit moelleux  et  flexible  sût  y  conformer  ses 
desseins  et  ses  volontés;  qui ,  doué  d'une  âme 
ardente  et  d'une  raison  tranquille ,  fût  pas- 
sionné dans  la  recherche  du  bien ,  et  calme 
dans  le  choix  des  moyens;  qui,  juge  intègre 
et  sensé  des  droits  des  différentes  classes  de 
la  société,  sût  tenir  d'une  main  assurée  la 
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balance  entre  leurs  prétentions;  qui,se  faisant 
une  juste  idée  de  la  prospérité  publique ,  la 
secondât  sans  précipitation ,  et  considérant 
les  passions  ^es  hommes  comme  un  fruit  de 
la  terre ,  proportionnât  sa  marche  à  cette  na* 
ture  éternelle,  et  ne  se  fit  un  tableau  de  la 
perfection  que  pour  exciter  son  propre  cou* 
rage  .,  et  non  pour  s'irriter  des  obstacles  : 
à  un   tel  homme  ,   la  société  pourroit .  dire 

gvec  prudence  :  Nous  préférons  la  constance 
de  \os  lumières  à  la  permanence  de  la  loi  ; 
suivez  jios  besoins  et  nos  récoltes;  examinez 
au  dedans  et  au  dehors  ce  qui  peut  nous  con« 
venir;  permettez^  défendez,  modifiez  l'expor- 
tation de  nos  grains  ,  selon  Tabondance  de 
l'année,  selon  les  lois  des  autres  nations, 
selon  la  situation  de  la  politique,  selon  no* 
tre  caractère;  regardez  avec  soin;  pronon- 
cez avec  sagesse;  et  puisqu'il  est  hors  du  pou- 
voir des  hommes  de  fixer  des  circonstances 
que  la  nature  a  rendues  mobiles;  qu#  la  loi 
qui  émanera  de  vos  conseils  soit  renouvelée 
tous  les  ans ,  enfin  qu'elle  spit  toujours  con- 
forme à  notre  plus  grand  bonheur. 

Alors  un  tel  administrateur,  tantôt  permet- 
troit ,  tantôt  défendroit  absolument  l'exporta- 
tion des  grains;  plus  souvent,  peut-être,  il  la 
modifieroit  de  différentes  manières ,  en  limi- 
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tant  les  lieux  ,  les  temps,  les   circonstances 
et  les  quantités. 

S'il  apercevoit  que  la  récolte  fut  mauvaise 
dans  l'intérieur  du  royaume,  ilne  permet- 
troit  pas  aux  provinces  frontières  d'exporter 
leurs  blés ,  lors  même  que  cette  denrée  y  seroit 
à  bas  prix;  tandis  que  s'il  avoit  observé  dans 
un  autre  temps  que  les  prix  ne  fussent  montés 
dans  quelques  parties  de  la  France  que  par  des 
manœuvres  particulières  Ou  par  l'abondance 
de  l'argent,  il  verroit  alors  beaucoup  moins 
d'inconvéniens  à  faire  des  ventes  aux  étran- 
gers. 

Quelquefois ,  en  permettant  la  libre  expor- 
tation des  grains  dans  tout  le  royaume,  il  la 
défendroît  dans  une  ou  deux  provinces,  desti- 
nées pltis  particulièrement  à  l'approvisionne- 
ment d'une  grande  ville. 

Dans  une  autre  circonstance,  s'il  savoitque 
plusieurs  pays  ont  dès  besoins  considérables 
et  pressans,  tandis  que  les  prix  sont  encore 
très-bas  en  France,  il  se  détermineroit  à  n'en 
permettre  l'exportation  qu'à  la  charge  d'un 
droit  de  sortie;  afin  que  le  royaume  tirât  le 
plus  grand  parti  possible  de  sa  propre  abon- 
dance, et  de  la  disette  au  dehors. 

Tantôt,en  défendant  généralement  la  sortie? 
il  feroit  une  exception  en  faveur  d'une  nation 
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alliée  qui  ^eroit  rlâns  le  besoin ,  ou  d  une  autre 
qu'il  seroit  important  de  captiver  parlarecon- 
noissance. 

Tantôt,  quoiqu'il  y  eût  assez  d'abondance 
pour  permettre,  l'exportatiou  ,  il  la  suspen- 
droit,  si  cet  obstacle  mettoit  dans  l'embar- 
ras une  nation  en  guerre  avec  la  France. 

S'il  est  informé,  tout  à  coup,  que  les  pay» 
quipourroiènt  suppléer  aux  besoins  des  pro- 
vinces méridionales  vont  fermer  leurs  ports , 
ou  é^re  troublés  dans  leur  navigation ,  il  arré.- 
tera.  précipitamment  la  sortie  qu'il  avoit  per- 
mise aux  provinces  septentrionales,  quoique 
les  prix  n'y  soient  point  encore  montés ,  mais 
afin  de  réserver  leur  superflu  pour  le  midi 
de  la  France,  où  les  circonstances  vont  chan* 
ger. 

Si  des  événement  extraordinaires  agitent 
l'imagiilation  et  répandent  un  esprit  de  mé- 
contentement, il  veillera  davantage  sur  la 
modération  du  prix  des  grains. 

En^n,  long-temips  il  ne  se  mêlera  point  de 
ce  commerce ,  et  en  abandonnera  la  circula- 
tion, à  l'industrie  des  marchands;  et  tout  à 
coup  il  ordonnera  des  achats  et  des  approvi- 
sionnemens^  si  quelques  motifs  particuliers 
l'y  déterminent. 

Combien  d'autres  combinaisons  encore, 
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qui  n'échapperoient   pas  à  l'œil  vigilant  ca- 
pable de  suivre  ainsi  la  varîété.;des  cîrcon- 
'  stances ,  pour  fonder  sur  cette  harmonie  le 
plus  grand  bien  de  Tétat! 

Mais  quel  abri  contré  Fimperfection  d'une 
loi  permanente  que  l'imperfection  de  la  na- 
ture humaine  !  quel  système  chimérique  que 
celui  qui  n'auroit  de  force  qu'autant  que  les 
vertus  et  les  lumières  seroient  le  partage  con* 
stant  de  ceux  qui  gouvernent!  Les  conditions 
que  nous  avons  demandées  fussent-elles  rem- 
plies passagèrement,  quel  fardeau  pour  un 
homme,  et  quel  courage  ne  lui  faudroit-îf 
point,  s'il  devoît  opposer  lés  seules  ressources 
de  sa  pensée,*  à  des  inconvéniens  $ans  cesse 
fehaissans!  s'il  devoit  prendre  sur  lui  les  évé- 
nemens,  et  devenir  le  garant  de  tout  dans 
l'opinion  !  tandis  que  les  plus  grandes  circon- 
stances sont  hors  de  son  pouvoir  ;  tandis  qu'il 
aura  pour  juge  une  multitude  aveugle  et  fa- 
rouche, qui  impute  toujours  ses  malheurs  à 
rhomme  puissant,  sans  arrêter  jamais  sa  ré- 
flexion sur  les  lois  de  la  nature,  et  sur  les 
inconvéniens  inséparables  de  ITiârmôitie  so- 
ciale! Ah!  s'il  existoit  un  administrateur  ca- 
pable de  varier  sans  cesse  les  lois  sur    les 
grains  d'une  manière  conforme  au  bien  de 
l'état ,  et  de  n'être  pas  effrayé  par  cette  entre- 
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prise,  o«  devroit  peut-être  à  ses  vertus  d^  le 
préserver  d'un  semblable  écuèil. 
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CHAPITRE    XVI. 

\ 

I 

Sur  rétablissement  d'un  conseil ,  pour  régler 
annuellement  les  lois  sur  les  grains. 

On  pourront  diminuer  une  partie  des  diffi- 
cultés que  nous  avons  tracées  dans  le  Chapitre 
précédent,  par  la  création  d'un  conseil  per- 
manent, qui  examineroit  chaqi^e  année  les 
lois  convenables  au  commerce  des  grains  ;  mais 
on  s'exposeroit  peut-être  à  d'autres  inconvé- 
niens  ;  car  l'imagination  influant  sur  ce  com- 
merce presque  aussi  puissamment  que  la  réa- 
lité, il  ne  faut  pas  ,  dans  les  temps  d'alarmes, 
multiplier  le  nombre>des  çonfidens  ;  la  publi* 
cité  fait  souvent  de  l'inquiétude  un  mal  réel  ; 
au  lieu  que  les  précautions  les  plus  simples 
suffisent ,  Jorsqu'élles  sont  employées  en  se- 
cret. 

D'ailleurs  ,  les  opérations  de  l'esprit  qui 
tiennent  à  un  coup  d'oeil  vaste  et  rapide ,  à  la 
fécondité  des  ressources,  à  cette  mesure  sur- 
tout si  peu  connue  ,  ne  peuvent  jamais  être 
partagées;  l'homme  capable   do   réunir   ces 
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diverses  qualités  s'empareroit  bientôt ,  par  Vé^ 
tendue  de  ses  lumières  ,  et  par  la  force  de  son 
âme  ,  de  la  prééminence  qui  lui  appartient , 
et  il  ne  tarderait  pas  à  être  seul  au  milieu  de 
plusieurs. 


r-- 
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QUATRIEME   PARTIE. 

RÉFLEXIONS  SUR  LE  SYSTÈME  LE  PLUS 

CONVENABLE. 


CHAPITRE   PREMIER. 

OBSERVATIONS  PRÉLIMINAIRES. 

Une  loi  permanente  pour  défendre  ou  per- 
mettre l'exportation  des  grains ,  seroit  très- 
dangeretise. 

La  liberté  intérieure  a  divers  avantages, 
mais  elle  est  susceptible  de.  grands  abus. 

Toutes  les  modifications  que  noÉHk  avons 
parcourues  nç  remédient  qu'imparfaitement 
aux  diverses  difficultés  qu'on  a  développées. 

Le  renouvellement  d'une  loi  toutes  les  an- 
nées expose  aux  erreurs  inséparables  de  la 
nature  humaine. 

Quelle  route  faut-il  donc  suivre  ?  çn  est-il 
de  parfaite  ?  Non  ,  sans  doute;  et  c'est  peut-^ 
être  la  vérité  la  plus  certaine  qu'on  recueille 
d'une  méditation  profonde  sur  le  commerce 
dès  grains;  mais  il  faut  adopter  la  loi  perma- 

17 
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nente  qui  pourroit  prévenir  les  écarts  les 
plus  dangereux ,  qui  pourroit  obvier  au  plus 
grand  nombre  d'incônvéniens',  celle  enfin  qui 
appelleroit  rexception  et  la  main  de  l'admini- 
strateur le  plus  rarement  possible. 

Dès  à  présent  néahmoins  mon  sujet  se  res- 
serre ,  et  n'offre  plus  un  grand  spectacle  à  la 
pensée.  Ici  même  s'arrêteroit  celui  qui  n'écri- 
roit  que  par  amour-propre.  Content  d'avoir 
montré  les  inconvéniens  de  la  liberté  parfaite 
dans  le  commerce  des  grains,  et  d'avoir  déve- 
loppé Tinsuffisançe  et  le  danger  des  principes 
sur  lesquels  on  la  fonde,  il  laisseroit  dans 
l'obscurité  s'il  connoît  pu  non  les  moyens 
qui  préserveroient  des  abus  qu'il  à  désignés , 
et  s'il  peut ,  à  travers  tant  dé  difficultés ,  indi- 
quer une  route  convenable.  Mais  quand  on 
promène  ses  regards  sur  les  vastes  sujets  de 
l'économie  politique,  quand  on  médite  sur 
ceux  qui  semblent  appartenir  essentiellement 
au  bonheur  des  hommes;  l'intérêt  de  l'amour- 
propre,  le  calcul  de  sa  petite  gl<[>ire,  parois- 
sent  si  misérables,  qu'on  rougiroit  d'y  faire  le 
plus  léger  sacrifice;  et  ce  n'est  plus  alors  aux 
conseils  pusillanimes  de  la  vanité  qu'on  veut 
obéir,  c'est  au  désir,  c'est  à  la  douce  espérance 
d'être  utile  que  l'on  aime  à  s'abandonner. 

Rejetons  d'abord  dans  nos  recherches  toute 
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loi  absolue ,  elle  ne  peut  subsister  long-temps  ; 
et  lorsqu^on  veut  remédier  aux  inconvé* 
niens  qu'elle  entraine  par  une  seconde  loi  pa- 
reillement absolue ,  on  tombe  dans  d'autres 
abus. 

Qu'en  effet  une  heureuse  abondance,  ou 
un  amour  eiœssif  pour  la  liberté  en  écono- 
mie politique  ,  détermine  à  nMmposer  au- 
cune limite  au  commerce  des  grains ,  et  que 
chacun  se  livre  à  ce  commerce  à  sa  fantaisie  ; 
un  moment  arrivera  où  (es  spéculations  in- 
considérées des  marchands  ,  les  hauts  prix  , 
les  mouvemens  populaires,  les  craintes  de  di- 
sette, commanderont  au  gouvern^ent  d'ab- 
roger cette  loi.  Si  celle  qyi  lui  succède  pro- 
scrit totalement  la  liberté,  ou  l'assujettit  à  des 
gènes  équivalentes,  le  commerce  des  blés, 
déjà  poursuivi  par  l'opinion,  cesse  totalement; 
le  gouvernement  est  obligé  d'intervenir  et  de 
porter  partout  des  secours  ;  la  circulation  ainsi 
arrêtée  au  dedans  et  au  dehors ,  si  d'heureuses 
récoltes  surviennent,  ]e  superflu  s^accu mule  , 
les  prÎK  baissent  sensiblement,  la  culture  est 
moins  animée,  les  propriétaires  annoncent 
qu'elle  est  perdue  ,  on  crie  à  la  liberté ,  l'an- 
cienne loi  est  rétablie  ;  de  nouveau  Ton  en 
abuse ,  de  nouveau  Ton  en  change,  et  une  suc- 
cession continuelle  de  lois  absplues  et  contra- 


i 
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dictoires,  «appuyées  sur  des  principes  toujours 
invariables  et  toujours  différeus,  gouverneni 
la  France  aux  yeux  de  l'Europe  étonnée. 
'  Ces  remarques,  sont  prises  dans  Fexpé- 
rience  ;  toutes  les  lois  nouvelles  sur  les  grains 
ont  presque  toujours  été  promulguées  lors- 
qu'on étoit  excédé  des-abus  attachés  à  d'autres 
règlemens  absolument  contraires.  L'imagina- 
tion Françoise,  qui  donne  à  des  momens  l'ap- 
parence d'un  siècle,  envisagea  ces  abus  comme 
devant  duret  toujours  ;  et  le  gouvernement 
entraîné  par  cet  esprit,  destina  pour  les  siècles 
des  lois  qui  ne  convenoient  qu'à  des  momens  ; 
et  il  appela  perpétuel  et  irrévocable ,  ce  qui  de- 
voit  nécessairement  être  changé  dans  d'autre 
circonstances. 

Ces  variations  mêmes  auroient  été  bien  plus 
fréquentes  encore  ,4si  le  promoteur  de  la  loi 
régnante  n'a  voit  pas  eu ,  comme  administra» 
teur,  le  pouvoir  de  suppléer,  par  des  ordres 
particuliers ,  aux  inconvéniens^  qu'il  aperce- 
voit;  et  si. les  marchands  n'avoient  pas  sou*- 
vent  trouvé  la  tolérance  où  l'on  avoit.marqué 
la  prohibition  5  et  la  gène  où  là  loi  avoit  ao- 
nonce  la  liberté. 

Je  crois  donc  qu'une  loi  sur  le  commerce 
des  grains  ne  peut  être  permanente  qu'autant 
qu'elle  est  i»agement  modifiée  :  ce  n'est  qu'à 
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eette  condition  qu'elle  s'allie  à  toutes  les  cir<» 
constances. 

Il  est  fâcheux  sans  doute  pour  cet  ou- 
vrage ,  que  la  raison  et  la  vérité  ne  permet- 
tent pas  de  conseiller  une  loi  simple  et  abso- 
lue  ;  les  modifications  de  toute  espèce  déplai- 
sent aux  hommes  ,  non  -  seulement  parce 
qu'elles,  fatiguent  l'esprit  en  robligêant  à  ras- 
sembler, tandis  qu'il  ne  voudroit  que  retehii^  ; 
mais  encore  parce  que  ces  modifi<;atrons  sem-^ 
blent  annoncer  de  la  timidité ,  de  la  fbtblesse 
et  de  l'indécision.  . 

Mais  il  est,  ce  me  semble ,  deux  espèces  de 
modifications  importantes  à  distinguer.  > 

Les  unes,  qui  appartiennent  à  la  pensée, 
affoiblissent  par  le  doute  et  l'incertitude  les 
résolutions  et  les  volontés  ,  arrêtent  l'action 
tt  obscurcissent' le  but  en  le  divisant; 
*  Les  autres ,  qui  appartiennent  à  l'exécti- 
tion,  ne  représentent  que  la  combinaison  des 
moyens  qui  peuvent  atteindre  à  ce  but;  ce 
sont  de  petites  forces  dispersées^  niais  réu«» 
nies  vers  unsenlpoint,  pour  augmenter  leur 
puissance  et  rendre  leur  succès  plus  œr- 
tain.  •  , 

Il  faut  donc  que  des  principes  fenàeà  et 
décidés  soient  lé  fruit  de  la  réflexion.     :  -  '; > 

II. faut  qu'un  dévelôppemieot  franc.€t«ou^ 
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vert  atteste  la  pureté  des  intentioDS  et  la  sim*» 
pi  ici  té  du  caractère. 

Il  faut  que  la  circonapectiofi  des  moyens 
atinonce  la  convioissalice  des  difficultés  et  le 
désir  de  l^s  vaincre* 

•   Ce  sont  ces  diverses  <x>Qditions  qu'oa  auroit 
désiré  de  remplir. 

Ainsi ,  Ton  a  tâché  d'abord  de  reconnoitre 
et  de  marquer  positivement  le  terme  aUt[uel 
ilrfaul  tendre  dans  Tadministration  des  grains* 
£u  techerèhànt  ensuite  la  route  la  plussûr^ 
pour  y  parvenirt  on  a  cru  voir  que  des  lois  de 
précaiitiou  modifiées  avec  sagesse  étoîeni  les 
plus  convenables,  et  Ton  n'a  pas  faésité  à  les 
prréfénn*  au  faux  éclat  de  ces  expédiens  har-* 
di6,<)Hi» appartiennent  encore  plus  à  la  coii-' 
fiaiioe  liv^ugle  qu'au  tx>urage  léclairé. 

Il  est  \àes  charlatans  dans  toutes  les  sciences 
et  dans  toils  les  projets;  on  croit  persuader 
ia  netteté  ^ie  ses  idées  par  lit  simfilici'lé  de  ses 
moyems  ^  et  la  hardiesse  de  ses  vues  par  la  té^ 
mérité  de  ses  ressout^ces.  Quetqttefoîst^tnàme ^ 
plus  Tolest  dianoelant  dans  ses  desseins/,  dans 
ses  jiiigeinens,  dans  son  oonirage,  dans  ses 
connoissances  ,  plus  on  affecte  de  l'assurance 
tï  àc  ia  îfôciiitë.  On  'est  ftourmenté  par  U  don- 
science  .  de  sa  ioiblesse  V  et  Von  cherche  à  eta^ 
imposer  aat  auDres^t^è^se  toompeitisoi^nlétne. 
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Si  r^n  est  effrayé  par  les  travaux  des  Aris* 
tote  et  des  Buffon,  on  soumet  les  effets  de 
la  nature  à  deux  ou  trois  combinaisons  gêné* 
raies ,  et  Fou  rejette  toutes  les  modifications  ^ 
avec  la  confiance  d'un  homme  qui  les  a  toutes 
étudiées^  Si  Ton  est  incapable  de  saisir  l'ana- 
tojnie  du  corps  humain ,  et  d'attacher-  ui^  re- 
gard observateur  sur  les  diverses  maladies 
auxquelles  il  est  assujetti,  on  propose  un 
élixir  qui  doit  guérir  de  tous  les  maux.  Si  Ton 
n'a  point  d'avis  à  soi  dans  la  société ,  l'on  élève 
la  voix ,  ou  l'on  pronoace  ferme  quand  on  en 
récite  un.  Si  l'on  n'entend  rien  à  l'embarras 
des  finances ,  on  conseille  des  papiers-mon* 
noie  ou  un  impôt  unique;  et  si  l'on  est  rebuté 
par  l'étude  des  principes  abstraits  de  l'écono- 
mie politique ,  on  prêche  la  liberté  ou  la  gène 
absolue. 

Avec  le  secours  de  cet  art  inventé  par  la  va- 
nité ambitieuse  ,  on  donne  quelquefois  à  ses 
idées  un  air  de  grandeur  qui  en  impose.  Maïs 
c'est  surtout  dans  la  question  dés  grains  qu'on 
doit  se  prémunir  contre  cette  éclatante  foi<^ 
blesse.  Il  faut  renoncer  à  s'occnper  du  bon 
beur  du  peuple  «  il  faut  cesser  de  s'intéresser 
au  maintien  de  là  tranquillité  intérieure  et  à 
la  prospérité  de  l'état  ;  ou  il  faut  placer  sa  mé^ 
ditation  entre  ces  deux  e^ctrêmes  ^  prohibition 
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et  liberté  cohstantes  ;  là  langue  qui  n'exprime 
avec  énergie  ique  les  notions  siiiiples  ou  les 
objets  frappans,  et'la  paresse  de  la  pensée  qui 
se  complaît  dans  cette  manière,  sont  autant 
d'obstacles  qu'il  faut  vaincre;  mais  quelque 
éloignement  qu'on  connoisse  aux  hommes 
pour  toutes  les  idées  qui  sont  représentées 
par  ces  mots,  excepté  ^  jusque-là  y  quelquefois  ^ 
et  tant  d'autres  expressions  ternes  et  décolo- 
rées qui  n'offrent  aucune  prise  à  l'attention  , 
il  faut  oser  s'attacher  sans  gloire  à  ces  idées 
mesurées  /lorsqu'on  pense  que  les  plus  grands 
intérêts  d'une  nation  peuvent  en  dépendre, 
et  surtout  lorsqu'aiu  fond  de  son  cœur  elles 
sont  les  seules  images  de  la  vérité. 


..«»%^%^i>»  %<»>%v»/»< 


CHAPITRE    IL 

Résultât  sur  V exportation, 

-  '  •  " 

De  toiites  les  lois  qui  ont  occupé  jusqu'ici 
notre  'méditation ,  la  plus  funeste,  sans  con* 
tredit,  seroit  celle  qui  pefmettroit  la  libre 
exportation  des  grains  dans  tous  les  temps; 
elle  me  pàroït  incompatible  avec  la  popula- 
tion de  la  France ,  avec  ses  richesses  ,  son  gou- 
vernement et  ses  mœurs.  A  moins  d'événe- 
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mens  extraordinaires  et  malheureux  qui  dimi- 
iiueroieht  le  nombre  de  ses  habitahs ,  une 
telle  loi  n'y  subsistera  jamais  long-temps  ;  sa 
durée  dépendroit  toujours  de  la  somme  du  su- 
perflu qui  seroit  accumulé  dans  le  royaume, 
ou  par  des  récoltes  extraordinaires ,  ou  par 
des  prohibitions  trop  longues  et  trop  absolues. 
Mais  si  nous  avons  reconnu  que  la  liberté 
constante  d'exporter  des  grains  étoit  iniEihi- 
ment  dangereuse  pour  la  France ,  nous  avons 
en  même  temps  prouvé  qu'une  telle  liberté 
n¥toit  jamais  nécessaire  à  un  tel  royaume. 
Sa  situation ,  les  productions  de  toute  espèce 
qui  sont  particulières  à  son  sol ,  celles  de  ses 
colonies,  l'industrie  de  ses  habitans,  la  per- 
fection des. arts  qu'ils  cultivent,  et  la  réunion 
de  mille  circonstances  qui  attirent  les  étrangers 
etleur  argent,  offrent,  dans  cet  heureux  pays, 
la  plus  grande  variété  d'objets  d'échange  aux 
propriétaires  des  subsistances.  ;  ainsi  les  mo^ 
tifs  généraux  qui  encouragent  l'agriculture 
n'y  manqueront  jamais.  On  ne  pourra  nuire 
à  ses  succès  que  pair  des  fautes  d'administra- 
tion; encore  seront  -  elles  souvent  impuis- 
santés  contre  les  bienfaits  de  la  nature.  Mais 
ce  qui  exige  beaucoup  de  soins ,  ce  qui  de- 
vient toujours  plus  important  pour  la'France , 
c'est  d'entretenir  sa  grande  population  ;  c'est 
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de  ménager  aux  vingt-quatre  millions  d'hom- 
mes qui  la  composent  maintenant,  les  den* 
rées  de  nécessité  que  la. terre  produit;  c'est 
enfin  de  prévenir  les  écarts  dans  les  prix  qui 
troublent  la  tranquillité  publique ,  qui  plon- 
gent dans  la  peine ,  le  malheur  où  la  détresse, 
cette  partie  nombreuse  de  la.  nation  qui  vit 
du  travail  de  ses  mains. 

Je  crois  donc  que ,  dans  un  pays  tel  que  la 
France,  la  défense  d'exporter  des  grains  doi^ 
être  la  loi  fondamentale. 

Mais  en  même  >temps  je  pense  que  cette  pro- 
hibition ne  doit  pas  être  absolue  ,  c'est-à-dire 
que  la  même  loi  doit  indiquer  le  moment  de 
l'exception.  Car,  ainsi«que  nous  l'avons  fait 
observer,  ce  seroit  une  imprudence  fâcheuse 
que  de  s'engager  à  ne  jamais  laisser  sortir  des 
grains;  ce  seroit  renoncer  peut  -  être  à  profi- 
ter de  l'abondance,  en  ne  donnant  pas  le 
moyen  d'échanger  Une  denrée  superflue  et 
périssable ,  ou  contre  d'autres  biens  plus  ou 
moins  passageirs'^  ou  contre  des  richesses  per* 
manentes  telles  que  l'or  et  l'argent.  Ce  se* 
roit  enfin  donner  lieu  à  uqe  baisse  extraordi» 
naire  des  prix,  par  raccumulation  d'un  gpand 
superflu  ;  et  comme  cette  baisse  ne  manque- 
roit  pas  de  produire  enfin  la  liberté  d'expor* 
ter ,  à  cet  avilissement  succéderoit  une  hausse 
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rapide ,  et  ces  convulsions  nuiroient  au  bon- 
heur du  peuple,  et  détruiroient  Tharmonie 
générale ,  en  mécontentant  successivement 
toutes  les  différentes  classes  de  la  société. 

Voici  maintenant  quelles  seroient,  à  m^ 
yeux,  les  conditions  permanentes  que  l'oa 
pourroit  choisir  pour  approcher  du  but  qiCon 
doit  se  proposer. 

Je  présente  d'abord  ces  conditions  d'une 
manière  succincte,  me  réservant  de  les  expli- 
quer séparément  dans  les  chapitres  suivans ,' 
en  rendant  compte  de  mes  motifs  à  cet  égard* 

Conditions* 

Ne  laisser  sortir  que  les  farinas  ; 

Ne  permettre  cette  exportation  que  lorsque 
le  blé  seroit  tombé  à  vingt  livres  le  setier,  ou 
au-dessous,  pendant  deux  marchés  consécu- 
tifs, dans  les  lieux  de  sortie  ; 

N'établir  cette  loi  que  pour  dix  années  ; 

Ordonne^  qu'il  y  eût  une  provision  modi- 
que dans  lesv  mains  des  boulangers ,  depuis  le 
i*'  février  jusqu'au  i"  j«in,  ainïi  qu'il  sera 
expliqué  ci-après  ; 

Permettre,  dans  toutes  les  circonstances, 
l'exportation  des  blés  qui  seroieut  venus  d<d 
l'étranger. 
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CHAPITRE  III. 

Sur  les  conditions  proposées  j  relatives  à  Vex^ 

portation. 

Je  conviens  d'abord  que  le  prix  du  blé  n*est 
pas  une  preuve  incontestable  de  l'existence 
d'un  superflu ,  mais  c'est  éependant  l'indice 
le. moins  imparfait.  On  n'auroit  que  des  élér 
mens  infiniment  vagues  et  incertains,  en 
comparant  les  connoissances  qu*oQ  pourroit 
acquérir  sur  les  récoltes  avec  celles  qu'on  peut 
avoir  sur  la  population  ;  de  pareilles  recher- 
ches exposeroieht'nécessairefnent  à  des  écarts 
considérables  ;  et ,  comme  un  tel  calcul  ne 
pourroit  être  entrepris  et  suivi  que  par  l'ad-i 
Hiinistration  9  si  Ton  en  faisbit  la  règle  de  la 
liberté  ou  de  la  défense  d'exporter,  toute  toi 
dès  lors  deviehdroit  inutile;  ce  qui  seroit  une 
source  d'inconvéniens.  D'ailleurs,  l'époque 
d'un  bas  prix  est  toujours  celle  qu  il  faut  choi- 
sir pour  permettre  la  sortie ,  afin  de  n'aVoir 
pas  contre  soi  l'opinion  publique  et  les  plain- 
tes du  peuplé  ;  et  c'^st  aussi  l'époque  où  l'in- 
térêt du  propriétaire  demande  nécessairement 
cette  exportation;  mais  il  ne  faut  pas  atten* 
dre,pour  lapermettre^que  les  prix  soient  trop 
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avilis;  car,  de  cette  maûièrey  on  ne  prévient 
pas  le  mal  que  fait  aux  possesseurs  de  terres 
une  trop  grande  baisse;  et  cependant  on  bou- 
leverse le  sort  du  peuple,  et  Ton  tourmente 
sohesprity  lorsque  après  l'a  voir  habitué  long- 
temps  à  un  très-bas  prix ,  on  donne  lieu  à  une 
hausse  considérable. 

Je  vais  développer  maintenant  sur  qtiels 
principes  j'ai  proposé  le  prix  de  vingt  livres 
le  setier^  pour  époqiie  de  la  sortie. 

On  sent  bien,  sans  doute,  que  la  détermi- 
nation, d'une  pareille  limite  ne  peut  jamats 
être  défendue  ni  critiquée  avec  précision,; 
.c'est-à-dire  que,  lorsqu'on  choisit  vingt  livres, 
on  aufoit  de  la  peine  à  démontrer  pourquoi 
dix -neuf  et  vingt-unie  ne  seroient  pas  aussi 
convenables.  '  - 

Mais  j'ai  vu  d'abord,  en  considérant  les  prix 
généraux  dés  Ués  en  Europe,  que  si  le  prix 
commun  de  cette  denrée  se  maintenoit  en 
France  de  vingt-trois  à  vingt-quatre  livres  le 
setier,  ce  royaume  pôurroit  conserver  sa  supé- 
riorité dans  le  commerce  des  ouvrages  d'in- 
dustrie; il  m'a  paru  en  même  temps  que  ce 
prix  étdit  très-avantageux  aux  propriétaires  de 
terre,  et  très-suffisant  pour  donner  à. l'agri- 
culture toute  l'activité  dont  elle  eM  suscep- 
tible; en. accordant  d'ailleurs  aux  défriche- 
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mens  les  encouragemens  particuliers  qui  pa- 
roitroient  raisonnables. 

Après  cet  aperçu ,  j'ai  cherché  quel  étoit  le 
rapport  le  plus  convenable  entre  le  prix  qu'on 
devoit  désirer  constamment,  et  la  limite  qu'on 
devoit  établir  pour  l'exportation. 

J'ai  reconnu  qu'il  falloit  que  cette  limite 
fut  inférieure  au  prix  qu'on  envisageoit  comme 
le  plus  favorable  à  l'harmonie  générale,  parce 
qu'il  est  naturel  que  le  prix  commun  soit  con- 
stamment au-dessus  de  celui  qu'on  a  fixé  pour 
la  sortie;  vu^  qu'au  moment  où  ce  prix  tombe 
k  cette  limite,  il  suffit  souvent  d'une  exporta- 
tion très-médiocre  potir  faire  disparoitre  la 
partie  dti  superflu  qui  avoit  fait  baisser  les 
prix,  et  pour  les  relever  sensiblement,  ainsi 
que  nous  avons  eu  occasion  de  le  développer  ; 
car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  quan- 
tités de  blés  exportées  d'un  pays,  n'influent, pas 
sur  le  prix  en  raison  de  leur  rapport  aveo  la 
masse  générale  des  blés  existante  dans  ce 
même  pays,  mais  en  raison,  de  leur  rapport 
avec  ce  précieux  superflu  qui  modère  le  pou- 
voir des  vendeurs  sur  les  acheteurs. 

On  ne  peut  pas  savoir  au  juste  quelle  est  l'é- 
tendue de  ce  su{^erflu  nécessaire  au  maintien 
d'un  équilibre  raisonnable  entre  les  con trac- 
tans;  mais  on  ne  recounoît  pas  moii^,  par 
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l'expérience,  la  vérité  de  la  proposition  que 
j'avance  à  ce  sujet.  Qu*6n  examine  en  divers 
temps  et  en  divers  royaumes  quels  ont  été 
snj:  les  prix  les  effets  prodigieux  des  exporta*- 
tions  les  plus  modiques;  qu'on  observe  ce  qui 
s'est  passé  dans  les  états  d'Autriche ,  il  y  a  en- 
viron six  mois^  à  la  suite  d'une  exportation 
par  Trieste;  en  Italie,  en  Sicile  et  au  Levant, 
dans  plusieurs  circonstances.  Enfin,  qu'on 
remarque  quelle  fut  la  hausise  des  blés  eu 
France ,  de  1 764  à  1 768 ,  lors^<i*une  liberté  qui 
venoit  néanmoins  après  une  longue  prohibi^ 
tion  ;  et  l'on  se  persuadera  facilement  que  la 
plus  petite  sortie  suffit  quelquefois  pour  ren*- 
chérir  sensiblement  la  denrée,  et  qu^ainsi ,  la 
limite  d'exportation  doit  être  à  une  certaine 
distance  au-dessous  du  prix  qu'on  désire  d'eu* 
tretenir  constamment  dans  un  état. 

J'ai  fiait  cej^endàpt  d'avance  {*)  une  objec- 
tion sur  la  limite  que  je  propose ,  en  représen- 
tant que  c'étoit  se  soumettre  volontairement 
à  vendre  pour  vingt  livres  une  denrée  que  les 
étrangers  auroient  peut-être  payée  vingt-cinq 
livrés,  si  l'exportation  en  avoit  été  permise  à 
ce  dernier  prix. 

Avec  cet  argument ,  on  pourroit  aussi  de- 

m*  '■  I  ■i.i.  ■  "■»  I  ■■.-  II...  ■!■  I  II.I  ■  I.         I Il 

(^)  Au  Chapitre  III  dç  la  troisième  Partie. 
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mander  que  la  limite  fût  portée  à  trente  li- 
vres ;  mais  faudroit-il  sacrifier  à  un  gain  d'ar- 
gent possible  les  motifs  généraux  d'ordre  ,  de 
bonheur  et  de  tranquillité?  Ne  sont-ce  pas 
les  meilleurs  garans  de  la  richesse,  dans  un 
pays  tel  que  la  France,  qui  attire  les  métaux 
précieux  de  tant  de  manières  différentes?  Mais 
hâtons-nous  d'ajouter  que  ce  prétendu  profit 
seroit  vraiment  illusoire;  car,  pour  réussir  à 
vendre  plus  cher  la  petite  quantité  de  blés  que 
le  royaume  pourroit  par  hasard  exporter,  il 
faudJToit  s'exposer  à  hausser  constamment  en 
France. le  prix  du  temps  et  du  travail,  et  à 
perdre  ainsi  bien  davantage^  par  les  divers 
obstacles  qu'on  meftroit  au  commerce  des  ma- 
nufactures nationalesl.  Ce  n'est  pas  tout;  lors- 
que  la  France  né  pérmettroit  la  sortie  qu'à 
vingt  livres,  elle  recevroit  cependant  davan^ 
tage  des  autres  nations,,  puisq^i'elle  jouiroit 
encore  du  bénéfice  que  feroient.leîs  naviga- 
teurs et  les  négocians  françois;,  les  uns  par  le 
transport,  et  les  autres  par  la  vente  de  ces  mê- 
mes blés  dans  les  pays  étrangers. 

11  y  auroit  encore  un  moyen  de  procurer  à 
la  France  une  plus  forte  somine  d'argent  pour 
les  ventes  qu'elle  feroit  au  dehors,  sans  aug- 
menter cependant  la  limite  d'exportation.  Ce 
seroit  de  ne  permettre. que  la  sortie  des  fa« 
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rines;  alors  lesr  étrangers  auroient  à  payer,  ou- 
tre le  prix  des  grains,  les  frais  de  mouture^  et 
enfin  le  bénéfice  que  feroient  les  divers  agens 
de  ces  sortes  d'opéra tioiis.  Ces  objets  réunis 
augmenteroient  peut-être  le  prix  du  setier  de 
trois  à  quatre  livres,  au  profit  de  la  France. 
Cependant,  comme  les  étrangers  sont  obligés 
de  payer  chez  eux  une  partie  de  ces  frais ,  quand 
ils  achètent  des  grains ,  la  loi  qui  ne  permet- 
troit  que  l'exportation    des  farines  n  empé- 
cheroit  pas  les  étrangers  de  se  pourvoir  en 
France;  d'autant  plus  que  dans  les  temps  où 
cette  exportation  seroit  permise ,  les  prix  se- 
roient  très-modérés,  et  conviendroient  proba- 
blement aux  différens  sjpéculateurs  de  l'Eu- 
rope. Enfin  ,  il  est  une  convenance  essentielle 
que  j'apercevrois  dans  l'obligation  de  n'expor- 
ter que  des  farines,  c'est  qu'elle  engageroit  à 
une  sorte  de  mesure  et  de  lenteur  qui  seroit 
souvent  salutaire.  Supposons,  en  effet,  qu'on 
pût  exporter  cent  mille  setiers  à  la  fois,  si  Ton 
avoit  la  permission  de  faire  sortir   les  blés 
mêmes ,  tandis  qu'on  seroit  obligé  de  diviser 
ses  exportations  par  quantités  de  vingt  mille 
setiers ,  s'il  étoit;  indispensable  de  convertir 
auparavant  ces  blés  en  farine;  il  résulteroit 
de  cette. dernière  condition,  que  lorsque  la 
sortie  de  vingt  mille  setiers  suffiroit  pour  re- 
i^  i8 
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lever  les  prix ,  on  ne  seroit  pas  exposé  à  tmè 
exportation  dé  cent  mille  ;  en  sorte  que  les 
prix  seroient  toujours  soutenus  par  la  plus 
petite  exportation  possible';  but  aucfuel  ihfaut 
tendre  en  saine  politique ,  puisque  la  sortie 
des  .blés  n'est  jamais  désirable  que  pour  as^- 
surer  en  tout  temps  aux  propriétaires  la  rente 
die  leur  denrée  à  un  prix  convenable*  {*) 

'  La  loi  de  i764ordonnoit  qu'aussitôt  que  le 
blé  auroil  atteint  pendant  trois  marchés  le 
ptrixde  trente  livres  le  setier,  la  sortie  né  pour-^ 
foit  plus  avoir  Heu  sans  de  nooTèaux  ordres 
d'administration.  Cette  condition  devenait 
prudente ,  dans  une  loi  qui  donnoit  d'ailleurs 
trop  d'étendue  à  la  liberté  ;  mais  elle  ne  pa-<* 
roitroitpâs  nécessaire^  si  l'on  adoptoit  la  limite 
modérée  que  nous  proposons.  Ainsi ,  lorsque 
le  prix  sieroit  baissé  à  vingt  livres  le  sétier  pen* 
dant  deux  marchés  y  on  devroit  laisser  la  sortie 
libre  y  et  ne  l'arrêter  qu'autant  que  le  prix  re* 
nionterott  aunlessus  pendant  deux  autres  inar- 
chés  consécutifs ,  satif  à  la  permettre  de  noti- 


(^  Il  est  encore  un  avantage  particulier  au  commerce 
des  farmes }  c'est  qu'on  fait  les  plus  excellentes  avec  des 
Mes  de  difiSren  tes  qualités ,  au  lieu  qa^on  n'expëdi^  com- 
munénnant  au  dehors  qvé  les  U^s  de  la  première  sorte , 
et  susceptiUaa  dé  supportAV  le  traviport 
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veaii^&i  iç.pitix  rebaissmlrpeDdant  deiix  antres 
marchés  à  la  limile  établie:;  4e  manière,  en* 
fia  ,  que  la  loi  pourvoyant  constamment- àia 
poss^ilfité  d'uae  "vaiialion  successiTe  dans  les 
prÎK^  il  ne  fut  lîamais  nécessaire  de]  recfuérfr 
de  uouveauxordres  d'administration  y  etd'ar^ 
réter  ainsi  la  marcl^  du  commerce. 

Je  sais  bien  ^  qu  on  abusera  quelquefois  do 
ees  conditions ,  et  qu'il  sera  possible  quW 
fasse  baisser  par  des  manœuvres  le  prix  ëes 
grains  aux  frontièves,  pour  ne- rencontrer  au* 
cun  obstacle  dans  les  exportations  qu*on  mé* 
dite;  mais  j'ai  compté  sur  ces  abus,  et  je  les 
évalue  comine  un  accroissement  de  vingl'sols 
i  la  limite  de  sortie ,  c*e8t«jhdire  que  sans  la 
ehanee  ioéyilable  de  ces  abus,  j'aurois  proposé 
peut-être  d'établir  la  liberté  d'exportation  à 
vingt-une  livres ,  an  lieu  qiie  je  ne  l'ai  indi- 
quée qu'à  vingt  livres.  Il  me  semble  que  dansr 
les  lois  de  cette  nature,  il  faut  toujours  pren- 
dre ^&sez  d'espace  pour  qu'une  observation 
rigoureuse  ne  soit  jamais  essentielle  à  l'intérêt 
public,  afin  de  préserver,  autant  qu'il  est  pos- 
sible, de  toutes  les  inquisitions  mintitieuses 
qui  répandent  de  Tinquiéttide. 

•Au  reste,  tant  qu'on  ne  permettront  que  l'ex- 
portation des  farines ,  lé  petit  degré  de  len-* 
^#  eetlè  isondition  ajouteroit  auxopé- 


rations  dea  négociaas,  préTtencfapoit  proba-^ 
blemeot  unepetrtie  des  abus  qiv'on  pent 
craindre.       .  ..;,■•.!!.•.:,; 

Je  crois  qu'il  .faut  exansAntr  de  nouveau 
tous  les  dix  an^-,  les  diverses  limites  airxquelles 
on  assujettit  le  commerce  des  grains  en  géué* 
rai,  parce  que  9  dans,  cet  espace  de  temps,  Tac- 
croissement  de  l'argent  en  Europe ,  ou  des 
événemens  imprévus ,  peuvent  changer  d'une 
manière  sensible  les  propc»*tions  qui  subsis- 
tent aujourd'hui  entre  les  circonstances  essen- 
tielle^.qui  com()osent l'ordre  social. 

Je  finirai  par  une  observation  générale  qni 
me  paroît  importante. .et  raisQnnable.  ^ 

C'^st  qu'en  détemiinant  unis  limite  pour 
l'exportation,  il  vaut  mieux  risquer  qu'elle 
soit  un  peu  tro,p  basiseque  tro{». haute,  parée 
qu'il  n'y  a  nulle,  proportion  entre  le  danger 
d'une  prohibition  ijjiutileet  celui  d'une  expor- 
tation imprudente  ;  l'on  peut  toujours  remé* 
4i^  k  une  déiepse,  quBud  l'expérience  le 
conseille  ;  au  lieu  qu'on  peut  supposer  telle 
circonstance  où  une.  exportation. précipitée 
produirait  des  inconvéniens  auxquels  la  puis- 
sance humaine  ne  pourroit  pas  remédier.  .     » 

Enfin ,  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  qUe, 
puisqu'il  est  impossible  de  préyenir  les.  varia** 
tions  de  pvf^ ,  il  vaul;  twjoMj^  mhu%  j^ue  hs 
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ratsonnemens  les  plus  ineptes  sur  de  préten- 
tltts  gains  de  la  société ,  qui  ne  sodt  autre  chose 
qu'une  conquête  momentanée  faite  par  une 
classe  de  cette  société  sur  le  sort  de  Tautre.  (*) 

' '         ■        '     ■  ■       i     '   ' 

(*)  Ce^  ênr  des  principes  ab$olafB««it  contraires  k 
^e«x  ^oe  yarttnàe  que  sont  foadës  ces  fameux  calculs  d« 
l^rodmt  net ,  si  célâ>rés  dans  les  ouvrages  économistes  ; 
-on  ne  peut  trop  applaudir  an  «ële  pur  et  l»en  reconnn 
4e8  personnes  ioinin^entbotinétes  qui  se  distinguent  par 
leur  àttadienient  à  ces  opinions  ,  et  i'on  y  rend  un  sin^ 
«ère  kommage^  natais  on  croit  pouTOir  se  permettra 
quelques  obsermtions  sur  nn  sujet  d'une  si  grande  im- 
portAïkce. 

J'ai  vu  d'abord  qu'on  nVoit  dherché ,  sons  différens 
irafpports ,  «quel  é^it  le  feén<éfioe  du  propriëtair^  ,  après 
le  payement  dos  imp6ts  et  des  fr^îs  de  culture  ;  on  Pn 
tnmfi  ;  on  .a< nommé  ce  bénéfice  le  produit  net  ;  à  la 
iioniie  heure  ;  jusqae4ii  nulle  Inmiere  nouvelle  n*étott 
répandue  ;  maïs  voki  o^  commence  un  des  raisonne- 
4aaen6  essentiels  ,  et  à  sa  suite  une  théorie  qui  ne  me  p»» 
«ott  pas  juste. 

On  a  trouvé  que  les  blés  vendus ,  par  exemple ,  1 
-vingt  livres  lé  setier ,  donnoient  tant  de  bénéfice  ou  de 
produit  net ,  et  Ton  a  dit  :  Si  le  prix  monte  è  vingt-<ioq 
<m  trente  livres  ^  le  produit  net  'sera  tout  à  coup  any- 
mente  d'une  telle  somme* 

-Cette  atigmentaiion  ,  applicable  k  tontes  les  terres  du 
royaume  ,  fera  plusieurs  cent  millions  d'accroissement 
dans  le  produit  bet  général. 

'i  ;  plo»  les  blés  «ex^MU  ehevi ,  plus  le  prodvit  net 
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augmentera  y  et  plus  la  richesse  nationale  sera  considé- 
rable. 

Mais  nous  avons  déjà  montré  que  cette  manière  de 
juger  de  la  richesse  d'un  pays  étoit  absolument  erronée. 
S'il  suffisoit  de  faire  appeler  un  setier  de  blé  quarante 
livres  au  lieu  de  vingt ,  pour  rendre  un  royaume  deux 
fois  plus  riche ,  les  monopoleurs  sçrpient  les  plus  respec- 
tables soutiens  de  la  prospérité  d'un  état  ;  i)ne  exporta- 
tion sans  mesure  et  sans  limite  deviendroit  la  plus  su- 
blime combinaison  d'administration  ,  et  une  récolte  mé- 
diocre seroit  le  plus  grand  bienfait  qu'on  pût  tenir,  de  la 
Providence.  Qu'on  ne  croie  point  quç  j'exagère  dans 
cette  conséquence  ;  je  vais  tâcher  de  rendre  cette  propo^ 
sition  sensible  par  un  calcul  fort  simple  ,  qui  répandra 
peut-être  un  nouveau  jour  sur  cette  matière. 

Supposons  que  la  consommation  annuelle  de  la  Friince 
soit  de.quarante-^huit  millions  de  setiers.  , 

Supposons  encore  qu^il  faUle  entre  les  mains  des  pro^ 
prié  ta  ires  un  superflu  de  quatre  millions  de  setiers ,  pour 
■tenir  en  équilibre  le  besoin  des  acheteurs  et  des  vendeurs, 
et  établir  un  prix  raisonnable ,  tel ,  p£|r  exemple  ,  que 
vingt  livres  le  setier  pour  le  froment  et  ;|utres  grains , 
l'un  dans  l'autre. 

Aussi  long*temps  que  ces  proportions  subsistent ,  les 
propriétaires  vendent  ou  consomment  chaque  année 
quarante-huit  millions  de  setiers  y  qui  ;  à  vingt  livres , 
font  neuf  cent  soixante  millions  •  e(  il  leur  reste  entre  Its 
mains  quatre  millions  de  setiers  non  vendus ,  qui  servent 
chaque  année  à  tempérer  leur  puissance  et  à  i^aintenir 
le  prix  désiré. 

Supposons  maintenant  que  la  mc(dtctté  des  réc«rltM 
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fasse  disparoitre  une  partie  essentielle  de  ce  précieux  su- 
perflu ,  alors  la  force  des  propriétaires  et  l'inquiétude 
des  consommateurs  sont  tellement  augmentées,  que  les 
quarante-huit  millions  de  setiers  sont  vendus  à  trente-six 
et  peut-être  à  quarante  livres. 

Ainsi ,  cette  année  oii  l'on  a  moins  reçu  de  la  terre  , 
les  blés  vendus  ou  consommés  par  les  propriétaires  ^  ont 
été  représentés  par  une  somme  numéraire  deux  fois  plus 
forte  que  les  années  précédentes. 

Groira-tH>n  alors  que  l'état  ait  gagné  neuf  cent  soixante 
millions  ?  Aura-t-on  confiance  à  ces  calculs ,  qui  ne  sont 
productifs  qu'en  raison  des  refus  de  Ja  terre  ,  9U  des  er* 
reurs  du  gouvernement  ?  Non  ,  sans  doute. 

Qu'on  nous  dise  que  la  population  d'un  état  aug- 
mente, que  les  richesses  réelles  s'y  accumulent,  nous  ver- 
rons ,  dans  ces  circonstances,  l'accroissement  de  sa  pro- 
spérité }  mais  cette  arithmétique  intérieure  ,  qui  fait  des 
hauts  prix  une  richesse ,  est ,  de  toutes  les  mesures  ,  la 
plus  fausse  fit  la  plus  trompeuse. 
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CHAPITRE   IV. 

Sur  VutiUté  tVune  provision  modique  dans  les 
villes  t  pendant  une  partie  de  l'année. 

Txi  séparé  cette  proposition  de  celles  que 
j'ai  traitées  généralement  dans  le  chapitre 
précédent ,  paixse  t|u*en  méote  temps  qu'elle 
ast  relative  aurx  précautions  nécessaires  dans 
les  temps  d'exportation^  elle  présente  aussi 
une  sauvegarde  importante  contre  les  abus 
possibles  de  la  liberté  intérieure. 

Les  hasards  sont,  terribles  en  matière  de 
subsistance  ;  ainsi  toutes  les  fois  qu'on  donne 
une  certaine  étendue  à  la  liberté  de  ee  com^ 
merce ,  il  me  paroit  essentiel  quMl  y  ait  dans 
les  villes  et*dans  les  gros  bourgs,  une  provi- 
sion de  blés  suffisante ,  pour  se  défendre  con- 
tre les  événemens  imprévus,  ou  contre  une 
inquiétude  continuelle. 

On  peut  assurer  cette  provision  de  diffé- 
rentes manières;  mais  l'entremise  des  boulan- 
gers me  paroit  la  meilleure; leurs  achats  très- 
divisés  deviendroient  imperceptibles;  et  ces 
gens-là  seront  toujours  les  meilleurs  gardiens, 
TU  que  c'est  leur  métier ,  et  que  chacun  d'eux 


ti'auroit  des  soins  à  donner  qu'à  tine  trèâ* 
petite  quantité. 

Comme  l'étendue  des  facultés  et  eu  txyru- 
inercedes  boulangers  n'est  pas  uniforme  dans 
le  royaume,  ni  même  dans  les  villes,  la  répar- 
tition la  plus  juste  seroit,  je  pense,  d'exiger 
d'eux  une  provision  équivalente  k  leur  débit 
pendant  un  mois,  sauf  à  augmenter  encore 
cette  quantité  dans  la  suite,  après  tes  iconseils 
de  l'expérience. 

Les  boulangers  <>nt  d^ji  pour  la  plupart 
une  provision  plus  ou  moins  forte,  ou  plus 
ou  lAotiiàs  «habituelle  ;  il  ne  seroit  donc  ques- 
tion que  de  l'accroître  ,  ou  de  la  re|idre  plus 
certaine  et  plus  ^aérale;  ils  paur^&ieiit  se  la 
procurer  presque  sans  capital  ^  et  sur  le  sim^ 
pie  crédit  qti'ils  oblietidroient  des  fermiers  ou 
des  propriétaires,  puisque  cet  approvisionne* 
ment  ne  seroit  pas  de  longue  durée. 

Nous  de  le  croyoas  nécessaire  que  du  pre«- 
mier  février*  jusqu'au  premier  juin  ,  dans  les 
climats  de  la  France  où  la  m^issoti  se  fait 
dans  le  mms  de  juillet,  et  proportion  ^rdée, 
dans  les  provinces  dU'  midi  ;,  let  voici  nos 
motife.    ^ 

JL'époque  de  Tatiivée  où  iqs  blés  sont  au 
plus  bas  prix  ,  dans  la  plus  grahdé  partie  du 
réyauiBie,  c'est  depuis  le  coMm^ncen^ent  de 
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noveinbre  jtidqu'^  la  fin  de  jatxvier.  C'est  donc 
pour  inviter  les  boulangers  à  former  leur  pro- 
vision pendant  cet  intervalle,  que  j'indique 
Je  premier  février,  commç  l'époque  où  la  pro- 
vision demandée  devroît  exister;  il  est  im- 
portant que  cette  provision  se  fasse  dans  les 
temps  de  l'année  où  les  grains  sont  à  meilleur 
marché,  ijpn-seulement  pour  l'avantage  des 
boulangers ,  maïs  aussi  pour  tâcher  de  préve- 
nir l'exportation ,  en  soutenant  ainsi  le  prix 
dans  les  moi^  de  l'année  où  là  baisse  arrive 
ordinairement. 

Enfin,  je  pense  qu'au  premier  juin  les  bou- 
langers devroient  avoir  la  liberté  de  disposer 
de  cette  provision  à  leur  volonté,  vti  qu'alors, 
la  vente  graduelle  de  cette  même  provision  , 
et  ensuite  l'abondance  des  nouveaux  blés  ,  suf* 
firoieht  parfaitement  pour  préserver  de  toute 
inquiétude  ;  et  il  me  paroît  raisonnable  d'é- 
viter tout  amas  constant  de  blés  qm  n'est  pas 
nécessaire ,  puisque  c'est  un  qapital  rendu 
inutile  et  ua  moyen  même  de  renchérir  la 
denr^  ;  mais  les  approvisionnemeos  que  je 
viens  d'iadiq^uer  n'arréteroient.  point  la  cir- 
culation ,  et  comme  ils  soutiendroient  le  prix 
des  blés  à  l'époque/de  l'aboodance ,  et  les  lào- 
déreroient  &  }!é.ppquë  de  la  rareté ,  }h  contri-^ 
bueroien  t  ef^Mem  eu  l,k  r^égalilé  si  .désirable. 
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Quoi  qu'il  en  $oit ,  cette  provision  ainsi 
réduite ,  et  pour  le  temps  et  pour  la  quantité, 
ne  devroit  pas  renchérir  le  prix  du  pain; 
d-autant  plus  qu'il  est  probable  que  les  bou- 
langers ne  perdroient  pas  à  cet  arrangement^ 
puisqu'ils  feroient  leurs  achats  dans  les  temps 
de  Tannée  où  le  blé  est  à  meilleur  marché^  et 
qu'ils  revendroient  l'époque  où  cette  denrée 
a  communémejat  la  plus  grande  valeur.  D'ail- 
letu*s  il  seroit  bien  facile  de  leur  procurer 
quelque  indemnité ,  ou  sur  leurs  frais  de  ré-' 
ception  ,  ou  sur  les  autres  impôts  dont  il  sont 
chargés,  si  les  profits  dont  ils  jouissent  ne 
suffisoient  pas. 

Mais  enfin ,  supposons  que  l'approvision- 
nement momentané,  qu'on  leur  demanderoit 
fût  envisagé  en  entier  comme  un  surcroît  de 
charge  pour  eux^  ce  qui  ne  peut  pas  être, 
puisqu'ils  ont  déjà  ,  pour  la  plupart  ,  une 
provision  habituelle  plus  ou  moins  grande;* 
supposons  encore  qu'il  n'y  eût  aucun  autre 
moyen  .de  ies  dédommager,  que  par  l'augmeU" 
tation  de  la  taxe  sur  le  pain  ;  it  est  bon  de 
faire,  apercevoir  qu'un  tel  objet  seroit  presque' 
imperceptible.  • 

Dans  le  plan^que  nous  avons,  proposé ,  on 
exigeroit  que  les  boulangers  fussent  muni» 
dune  provision  égale  à  leur  débit  d'un  mois, 
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à  cû^mptitr  seplement  du  premier  février  jus- 
qu'au premier  juin  ;  cet  iotearvallô  compose 
quatre  mois  ;  mai»  comme  une  parlie  (ks 
boulangers*  adbieteroil  plus  toi  où  vendrait 
plus  tard  qu'aiïx.  époques  désigfiéesiy  je  .cal- 
culerois  sur  vm  détkmra  dé  cia^  mois  de  leuc 
part  (  : 

Or,  ua  débours  de  cinq  moiâ  sur  la  dou» 
zîème  partie  d'un  débit  annuel^  vautra  raison 
de  six  pour  ceot  par  an  ,  uni  quatre  m»t 
qu^itre-viogtièii^e  sur  la  totalité  des  vérités; 
eest  donc  de  ce  quatre  cent.quatrer^viiig- 
lii^me  qu'il  faudroit  renchérir  îe .  prix  des 
ventes,  pour  dédommager  les  boulangers;  ce 
qui  feroit  un  soixantième  de  liard  par  livre 
de  paio  évaluée  deux  sois. 

LW  ne  peut  pas  augmenter  le  prix  de  la 
livre  de  pain  a^taasoisantièaie  de  liard,  ptiis<* 
que  cette  subdivision  n'est  pas  praticable; 
«GKlis  comme  un  soixant;ièine  dé  liard  d'aug-* 
iMntatÂon  sur  le  prix  de  toutes  les  ventes 
d'unt  année  e&t  égale  à  un^  augmentation 
é'^un  liard  sur  les  ventes  de  six  jours ,  on  pour- 
voit résumer  ce  calcul ,  en  diluant  >que  pour  dé-^ 
dommager  les  boulangers  de  l'approvisifonne^ 
Bient  qu'on  exîgeroit  d'eux,  îl  suffiroit  chaque 
année  de  retarder  de  six  jours  la  première 
diàainution   d'un   liard  qu'oui  auroit  i  faite 
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$ur  leprix  du  pain.  On  voit  ainsi  combien  la 
précaution  salutaire  cju'on  propose  seroit  facile 
et  coûteroît  peu. 

Je  sais  bien  qu'elle  ne  teroit.pas  générale , 
parce  que ,  dans  les  campagnes ,  il  y  a  peu  de 
boulangers ,  et  que  ,  dans  plusienrs  Tilles ,  ils 
ne  fournissent  du  pain  qu'à  une  partie  des 
habitans;  mais  partout  où  les  boulangers  ne 
font  point  de  commerce,  c'est  une  preuve  que 
les  familles  font  leur  pain  elles-mêmes,  ce 
qui  le»  oblige  à  se  pourvoir  d'une  quantité  de 
b)é  plus  OQ  moins  grande  ,  et  de  cette  ma* 
tiîère  te  même  but  est  rempli. 

An  reste,  dans  les  lieux  où  quelque  autre 
méthode  d'approvisionnement  seroit  em- 
ployée ,  on  pourroit  s*]^  conformer ,  en  atten* 
dant. qu'on  eut  adopté  le  plan  qu'on  propose; 
l'essentiel,  c*cst  d'avoir,  dans  ces  modiques 
provisions  ,  une  sauv^arde  contre  les.  cri- 
ses imprévues  et  momentanéeà^ ,  et  une  res^ 
source  qui  dispense  de  faire  garnir  les  mar^ 
d%é&,en  au<cun  temps,  par  des  ordres  arbi- 
traires. 

Il  me  reste  à  répondre  à  une  observation 
générale.  Ces  approvisionnemens,  dira-t-on, 
ne  soiit*ils  pas  dangereux  ?  n'arréteront-ils 
pas  le  commerce?  ne  le  diminueront-ils  pas^ 
du  moins  ? 
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Le  commerce  est  un  mot  général  dont  on 
se  fait  souvent  une  idée  erronée;  on  diroit 
qu'il  suffit  de  beaucoup  acheter  et  de  beau- 
coup vendre,  pour  qu'un  pays  prospère  ;  mais 
plusieurs  opérations  de  ce  genre  peuvent  être 
nuisibles  à  la  société. 

Par  exemple,  on  peut  envisager  comme 
telles  toutes  les  spéculations  fprméeç  lorsque 
les  blés  sont  à  un  prix  raispnnable,  dans  la  vue 
de  tirer  parti  de  l'imprévoyance  des  hommes, 
et  des  momens  de  détresse  qu'elle  occasionne* 
Ainsi,  que  de  pareilles  spéculations  soient 
prévenues  par  les .  approvisionnemens  dont 
j'ai  déjà  parlé,  ce  n'est  point  un  inconvénient, 
mais  un  avantage  public» 

Ces  provisions  médiocres  et  passagères ,  fai* 
tes  pour  défendre  la  société  en  général  contre 
les  événemens  imprévus,  laisseront  encore 
assez  d'espace  au  commerce;  mais  si  Ton  tient 
à  ce  mot,  pourquoi  n'envis^geroit  -  on  pas 
comme  des  opérations  de  ce  genre ,  les  appro- 
visionnemens que  l'on  conseille,  et  comme 
des  marchands,  les  boulangers  qui  en  seront 
chargés? 

Enfin ,  dès  que  ces  règlemens  de  précaution 
seroient  généraux  par  tout  le  royaume,  l'ef- 
fet qu'ils  pourroient  faire  sur  les  prix  seroit 
uniforme  et  constant,  et  les  négocians  dirige- 
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roient^  dans  tous  les  temps  ^  leurs  entreprises 
en  conséquence.  / 

Certainement,  plus  il  y  aura  d^ncertitude 
et  de  hasards  de  gains ,  plus  il  y  aura  de  tra-' 
fie  ;  mais  pourquoi  confier  à  ces  chances  ,  tou- 
jours incertaines,  ce  qu'on  peut  assurer  au- 
trement? 

On  ne  sait  trop  ce. qu'on  veut  dire,  quand 
on  répète  en  écho  qu'il  faut  prendra  garde  de 
ne  pas  diminuer  le  commerce.  Sans  doute  il 
ne  faut  pas  arrêter  les  communications  et  les 
transports  ;  mais  si  les  besoins  qui  y  donnant 
lieu  sont  prévenus,  pourquoi  regr^tteroi^-on  un 
commerce  qui  n'étoit.  utile -qu'en;  pôui'voyanIS 
à  ces  besoins?  Il  ne  faut  pas  mettre  obstacle 
aux  secours  des  médecins;  mais  si  l'on  peftt 
se  passer: d'eux  par  un  bon  Régime,  l'on  aura 
fait  à.  merveille.    - 

Si  plusieurs  sortes  d'oùvrages^  et  de  produc** 
tioiis  qu'xm.tirei  des.  pays,  étrangers  pou  voient 
«e  fabriquei*  ou;  sel  cultiver  en  France,  cet>te 

r 

partie  .du  commercé  extérieur  seroit  détruite,? 
et  la  FramcQ  y  gagneroit  à  plusieurs  égards. 

De  même,  si  diverses .  manufactures  qui 
sont  concentrées  en  entier  dans  quelques  par-^ 
ties  du  royaume,  pouvoient  être  divisées  ëga^' 
len^ent  entre  toutes  les  provinces,! une  niul-^ 
titude  de  branches  de  commerce  n'existeroit 
I.  19 
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plus;  et  ce  seroit  cependant  un  bien  pour 
r^tat,  puisque  tous  les  hommes  et  tous  les  ani«^ 
maux  destinés  à  cette  circulation  pourroient 
être  employés  à  des  travaux  productifs. 
^  Ces  observations  s'appliquent  encore  plus 
fortement  au  commerce  des  subsistances. 

Qu'on  vienne  à  l'arrêter  dans  son  action  par 
des  obstacles,  on  nuit  à  la  société  ;  mais  on  la 
sert,  si  on  diminue  la  nécessité  de  ce  com- 
merce, en  prévenant  la  fréquence  des  besoins, 
]par  des  lois  prudentes  et  des  précau^ons  ha* 
bitqell^s. 

Il  he  faut  jamais  perdra  de  vue  que  le  eom« 
merce  ii'est  pas  un  but ,  mais  un  moyen  ,  et 
ce  moyen  mênse  est  susceptible  de  différentes 
fl^dii^calions. 

]ti'agriculture ,  les  manufactures  et  le  com«* 
merce  sont  les  trois  sources  de  la  prospérité 
d'un  état;  mais  les  lois  de  leur  mouvement 
ue  sont  pas  les  mêmes  :  les  travaux  répétés 
du  laboureur  secondent  la  fertilité  de  la  tef re  ; 
l'action  continuelle  et  multipliée  des  ouvrier^ 
d'industrie  accroît  la  somme  et  la  valeur  des 
richesses;  mais  les  négocians  qui  ne  sont  que 
les  agens  entre  les  besoins  et  les  productions , 
peuvent  servir  l'état  autant  par  la  mesure  et 
la  simplicité  de  leurs  opérations,  que  par  le 
nombre  et  l'étendue  de  leurs  entreprises. 
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Leâ  diverses  remarques  que  je  viens  de  faire 
sont  assez  importantes ,  et  méritent  peut-étr^ 
quelque  attention.  Ou  éprouve  pour  le  mot 
de  conimerce ,  ce  qui  est  toujours  arrivé  avec 
«es  mots  vastes  de  la  langue  auxquels  on  atta- 
che 9  comme  constante ,  Tidée  qui  leiH*  appar- 
tient le  plus  fréquemment.  Tels  sont  en  éco- 
nomie politique,  outre  le  tetme  de  commerce, 
ceux  de  travail ,  d'argent,  de  haut  prix,  d'agri- 
culture ,  de.  liberté ,  et  beaucoup  d'autres  en« 
core. 

Une  multitude  d'erreurâ  tiennent  au  sens 
trop  étendu  qu'on  attribue  à  ces  différentes 
expressions. 

Si  l'argent  est  une  richesse  poursuivie  avec 
raison  par  tous  les  hommes,  comme  particu- 
liers, parce  que  les  biens  et  les  travauit  de 
toute  espèce  sont  évalués  journellement  dans 
cette  motinoici  on  en  fait  l'unique  objet  ^'é- 
mulation  entre  les  sociétés  politiques,  quoi- 
que ,  à  leur  égard ,  l'effet  de  l'argent  ne  soit 
plus  le  même. 

Si  le  haut  prix  des  denrées  augmente  le 
bénéfice  momentané  des  propriétaires  de  ter- 
res, on  présente  cette  circonstance  comme 
une  condition  absolue  du  progrès  de  Fagri^ 
culture. 

Si  cette  agriculture  est  îa  première  source 
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des  productions  9  on  veut  qu'elle  soit  l'unique 
€bbjet  de  l'inquiétude  des  états. 

Si  la  liberté  du  commerce  est  le  vœu  sé- 
paré de  tous  les  négocians ,  on  en  fait  une 
^reli^ion  économique  ,  et  l'on  ne  remarque 
.pas  que  la  liberté  n'étant  qu'un  encourage- 
ment, elle  ne  pevit  pas  être  un  bien,  quand 
elle  s'applique  aux  genres  de  commerce  nui* 
sibl^s  à  la  société. 

£nfin,  le  cooimerce  accomplit  les  échan- 
ges,  et,  sous  ce  rapport,  il  est  devenu  le 
lien  le  plus  essentiel  entre  les  hommes ,  et  le 
moyen  de  satisfaire  à  leurs  différens  besoins*; 
mais  faire  de  ce  moyen  un  but ,  c'est-à-dire  v 
multiplier  la  nécessité  des  échanges  pour  ac- 
croître le  coaaimerce,  c'est  une  erreur  évidente. 

Le  commerce  des  subsistances^  dans  le 
roy^ume^de  France,  est  la  plus  vaste  table 
de  jeu  qu'on  puisse  établir.  S'il  étott  possible 
que  l'opinion  et  la  loi  s'accordassent  pour 
rendre  ce  commerce  parfaitement  libre,  et 
indépendant  de  toute  sorte  de  précautions,  je 
ne  serois  pas  surpris  que  la  plus  grande  par- 
tie des  capitaux  circulant  en  France  ,  fût 
destinée  à  profiter  des  mouvemens  que  la  na- 
ture et  les  passions  des  hommes  feroient  naî- 
tre, dans  le  prix  d'une  denrée  aussi  nécessaire 
à  la  vie.  Si  de  telles  opérations  acquéroient 
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notre  respect  sous  le  nom  de  commerce,  ce 
seroit  une  des  plus  grandes  erreurs  que  Tabus 
des  mots  pût  produire. 


CHAPITRE  V. 

Sur  les  blés  venus  de  V étranger. 

O^  dfoit  permettre  en  tout  temps,  et  sans 
aucune  exception ,  la  sortie  des  blés  venus  de 
l'étranger.  Il  faut  les  obtenir  à  prix  d'argent , 
quand  on  en  a  besoin;  mais  les  retenir  par 
autorité,  c'est  éloigner  de  nouveaux  secours, 
et  se  nuire  à  soi-même. 

Cette  vérité  sensible  n'a  pas  besoin  d'être 
développée  davantage. 


CHAPITRE  VI. 

Résultat  Sur  le  commerce  intérieur. 

Le  transport  du  superflu  dans  te  lieu  du 
besoin  est  une  circulation  absolument  néces- 
saire. 

Les  achats  de  bl^s  faits  par  de  sfimples  spé« 
culateurs  et  sans  aucune  destination  ;  peuvent 
encore  (convenir-  à  la  société  q^iand  \a  djçnrée 

« 

est  à  bpn  marché. 


»  'I  f 


Cçà  mêmes  achats  peuvent  être  fucieste^ 
dans  le  temps  des  hauts  prix. 

Ces  principes ,  que  iv>u»  ayons  développés , 
semblent  indiq^uer  maintenant  notre  route. 

Tant  que  les  blés  n'ont  pas  atteint  le  prix 
auquel  ils  peuvent  s'élever  sans  grands  incon* 
véniens  ,  il  faut  laisser  la  liberté  U  plus  en« 
tière  d'acheter  et  de  vendre,  soit  dans  les 
marchés ,  soit  dans  les  greniers,  sèit  qu'on 
ireuille  transporter  dans  iïn«  autre  province  , 
soit  qu'on  veuille  revendre  sur  le  lieu  même. 

Mais ,  dès  que  la  denrée  seroit  parvenue  à 
vn  haut  prix,]^  vowlrois  prévenir  tous  les 
renchérissemens  qui  dérivent  de  l'interven- 
tion inutile  des  marchands;  je  voudroîs  alors 
rapprocher  les  propriétaires  des  consomma- 
teurs ,  en  ordonnant-  que  passé  un  tel  prix 
l'on  ne  pourroit  plus  vendre  hors  des  mar^ 
chés;  et  comme  il  faudroit  encore  mettre  ob- 
stacle aux  achats  qu'où  pourroit  faire  dans 
ces  m  arches  même«  ,  par  simple  Spéculation  ,. 
je  votirfrérfe  qn'à  ce  même  prix  il  fût  défendu 
d'àch^tèr'spans  destination  ,  et  dans  le  dessein 
uniquement  de  revendre  plus  cher  dans  tin 
autre  moment.       .  '     ^ 

Il  suffiront,  ce  me  sértïble ,  que  le  prix  jus- 
qu'auqiaiel  ïï  étroit  peirittis  de  vendre  et  d'a- 
cheter, sans  aucune  gêne  ni  restriction ,  ftit 
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au-dessous  de  trente  livres  le  setier  ;  car  il  me 
paroît  convenable  d'étendre  la  liberté  du  com- 
merce intérieur  aussi  loin  qu'il  est  possible  j 
sans  un  grand  danger. 

Au  reste  y  en  défendahf  de  vendre  à  trente 
livres  hors  des  marchés ,  ce  ne  sont  pas  seu-* 
lement  les  spéculations  à  ce  prix  qui  seroient 
prévenues;  il  est  probable  que  bien  avant  que 
le  prix  fut  monté  jusque-là ,  les  grands  achats 
par  spéculation  ne  se  feroient  plus  ;  on  veut  y 
en  effet,  pouvoir  réaliser  ces  sortes  d'entre^ 
prises  avec  facilité,  et  par  Conséquent  /  hors 
des  marchés f  ainsi,  dès  qu'on  ne  ponrroi^ 
vendre  de  cette  manière  qu'au-dessous  de 
trente  livres  ^  on  ne  seroit  guère  tenté  de  faire 
de  gros  achats  par  spéculation,  au-dessus  de 
vingt-cinq  livres  ;  et  cette  retenue  seroit  trè9- 
conforme  au  bien  de  la  société. 

D*un  autre  côté ,  les  prétentioiïs  exagérées 
des  fermiers  et  des  propriétaires  seroient  peu^ 
être  prévenues ,  et  par  l'obligation  de  porter 
les  blés  aux  marchés,  dès  qu'on  ne  voudrort 
pas  vendre  au-dessous  de  trente  livres ,  et  par 
l'idée  générale  qui:  s'établiroit  insensiblement, 
qu'un  tel  prix  est  déjà  comme  réprouvé  par 
l'ordre  public  ;  et  rien  ne  seroit  plus  heureux 
pour  un  pays  vaste  et  peuplé  comme  la  France^ 
.qu'une  loi  qui,. sans  contrainte,  mais  par  la 
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seule  force  de  Topinion ,  arréteroit  les  hausses 
excessives  dans  le  prix  des  blés,  et  conceâtre- 
roit,  en  quelque  maaière,  entre  vingt  et  trente 
livres,  les  disputes  d'intérêt  des  propriétaires, 
des  marchands  et  des  consommateurs.  Et  se- 
roit-ce  une  illusion  que  d'attendre  une  heu- 
reuse influence  d'une  loi  qui  indiqueroit  le 
prix  où  conrmenceroît  la  souffrance  du  peu- 
;ple,  qui  paroitroit  confier  à  l'équité  générale 
Je  soin  de  prévenir  de  plus  grands  écarts,  et 
qui  montreroit  son  inquiétude  maternelle  à 
cet  égard,  jpar  les  divers  obstacles  qu'elle  op- 
poseroit  alors  aux  ^enchèrissemens? 

Le  grand  inconvénient  des  principes  sur  la 
liberté  indéfinie  dans  le  commerce  des  grains, 
lorsque  ces  principes  sont  autori^s  et  répan- 
dus par  les  lois,  c'est  de  fortifier  l'idée  déjà 
tr<»p  naturelle  à  tout  propriétaire  de. blé,  qu'il 
3i*y  a  aucune  différence  entre  les  denrées  de 
-nécessité  absolue  et  les  antres  biens  dont  on 
dispose;  et  qu'ainsi  personne  ne  s'écarte  des 
pègleS'de  l'équité  sociale ,  en  employant  toute 
son  adresse  ,  et  en  se  prévalant  de  toutes  les 
.circonstances  pour  vendre  ces  mêmes  denrées 
aussi  chèrement  qu'îLest  possible,  sans  con- 
noître  d'autre  mesure  queisa  propre  puissance; 
cependant,  il  faudrott,  au^  contraire^  e»tre^ 
tenir  et  favoriser^  autant  qu'il  est  possibles 
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Fesprit  de  modération,  le  seul  convenable  au 
commerce  des  subsistances,  et  le  seul  con- 
seillé par  l'ordre  public. 

Que  la  loi ,  que  ceux  qui  gouvernent ,  rap- 
pellent sans  cesse  aux  hommes  la  force  de  la 
propriété  en  général ,  rien  n'est  plus  juste  et 
plusdignede  louanges  ;  la  foi  la  plus  entière 
à  la  parfaite  indépendance  de  tout  ce  qu'on  pos- 
sède, ne  sauroit  être  trop  entretenue,  parce 
qu'elle  ne  sauroit  être  trop  .respectée.  Mais 
au  milieu  de  toutes  lés  propriétés  des  hommes, 
il  en  est  une  seule  dont  il  ne  faut  jamais  exa* 
gérer  le  sentiment,  c'est  celle  des  blés:  on  ne 
doit  pas  perdre  de  vue  que  ceux  qui  sont  mai* 
très  de  cette  denrée ,  ou  comme!  seigneurs  de 
terres,  ou  comme  fermiers,  ou  comme  mar-^ 
chands,  réunissent  en  eux,  et  les  droits  géné- 
raux de  la  propriété,  qui  ne  mettent  aucune 
borne  à  leurs  prétentions,  et  lés  devoirs  at- 
tachés au  dépôt  d'une  denrée  essentielle  à.  là 
vie,  qui  avertissent  d'en |)roportionner  le  prix 
aux  facultés  du  peuple ,  afin  que  la  justice  po- 
litique ne  soit  jamais  enfreinte.  IL  faut  donc, 
ce  me  semble,  que  toutes  les  lois,  que  toutes 
les  paroles  du  souverain  portent  l'empreinte 
de  ces  vérités;  il  faut  qu'en  accordant  aux  pré- 
rogatives de  la.  propriété  autant  qu'il  est  pos- 
sible, on  ne  perde  jamais  de  vue  Iqs  vieux 
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titres  de  rhumanité  ;  et  Ton  sentira  facilement 
qoe  la  combinaison  de  ces  deux  grands  prin* 
cipes  ne  sera  jamais  l'effet  d'une  loi  absolue  et 
fUîmitée. 

Je  reviens  axai  détails  de  mon  sujet  :  tant 
que  le  prix  des  blés  seroit  au-dessous  de  la  li- 
mite qu'on  auroit  déterminée,  on  pourroit 
acheter  et  vendre  comme  on  voudroit;  d'au- 
tant plus  qu'au  moyen  des  approvisionnemenit 
de  précaution  que  j'ai  conseillés  »  on  auroit 
toujours  une  sauvegarde  contre  les  incidens 
imprévus. 

J'envisage  comme  important  qu'il  f  ait  eil 
Umi  temps  une  grande  distance  entre  le  prix 
limité  pour  l'expoHation ,  et  celui  jusqu'au- 
qttel  <m  peut  jouir  de  la  plus  grande  facilité 
dans  les  spéculations-  pour  rin'térieur  dû 
t^awskt ,  afin  .que  Targent  des  gens  riches  se 
convertisse  em greniers  d'aboûdance,  tant  que 
tes  prix  sojit  modérés* 

Enfin,  dès  <|ue  ïes  bfés  seroienf  montés  à  la 
limite  prescrite,  etauroîent  atteint  une  vaJeur 
qu'il  seroit  dangereux  d'augmentef  pour  le 
seul  intérél  dîed  spéculateurs,  le  ccrm-meree  de 
cette  denrée  seroit  assujetti  aux  lois  de  précau- 
tion que  nous  avons  indiquées. 

Je  Voud>tfois  cependant  encore  qu'on  put 
feire  eiv  toei't  temps^  des  achats  hors  des  mar* 
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chéSySans  aucune  restriction  de  prix,  pourvu 
que  ces  achats  fussent  destinés  pour  une  autre 
province^,  et  qu'oi^e  fil  connoitre,  soit  par 
tine  déclaration,  soit  par  une  demande  de  pure 
formalité,  ainsi  qu'on  le  jugeroit  le  plus  con- 
Tenable. 

La  distinction  que  je  propme  me  paroît 
sage;  l'intervention  des  marchands  est  inutile 
pour  les  opérations  les  plus  ordinaires,  qui 
sont  la  vente  des  blés  dans  les  lieux  voisina  ; 
puisque  les  propriétaires  et  les  fermiers  peu- 
Tent  envoyer  eux-mêmes  leurs  blés  aux  màr- 
'  ehés.  Ainsi,  j'éloigne  cette  intervention  quand 
lés  blés  sont  à  un  haut  prix,  puisqu'elle  ne 
fait  que  renchérir  la  denrée. 

J'écarte  de  même  alors,  avec  plus  de  motifs , 
les  achats  ijui  n'ont  lieu  que  par  spéculation  , 
et  pour  revendre  avec  bénéfice  dans  un  autre 
moment. 

,  Mais  quand  il  faut  transporter  dès  grains 
du  nord  au  midi  de  la  France  ,•  les  négocifans 
seuls  peuvei^  exécuter  ces  sortes 'd*entrepr#- 
ses, parce  qu'elles  demandent  dès' capitaux  et 
de  rintelligence  ;  aibrs  toutes  les^  gênes  par 
lesquelles  OU' augei^nteroit  là  difficulté  de 
leurs  achats  et  la  somme  dé  lèdrs  dépenses  , 
peseroienl  stor  le  peuple  de  là  provlnfce  où  ces 
blés  doivent  étiré  transportés. 
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Au  moyen  cependant  de  ces  différentes  pré- 
cautions  qui  me  paraissent  conformes  au  bieiv 
de  la  société ,  les  raarch^LKls  n'ayant  plus  le 
pouvoir  d'abuser  de  la  liEerté,  les  idées  de 
monopole  s'affoibliroiënt  insensiblement  ^ef 
plus  l'opinion  saura  distinguer  le  négociant 
utile  de  l'entrepreneur  inconsidéré,  plus  te 
commerce  des  grains  s'étendra  dans  les  cir- 
constances où  son  activité  devient  nécessaire 
• 

au  bien  de  l'état.  C'est  Tinjustice  fréquente 
des  jugemens  publics  qui  détourne  les  hom- 
mes sensibles,  à  l'opinion  de  se  mêler  en  aucun 
temps  de  ce  comnïerce,  c0lui.de  tous  cepen- 
dant qui  aurait  le  plus  besoin  d'être  conduit 
par  des  personnes  délicates,  sages  et  bonnêtès. 
^  ;  Ënfinvil.fatUt  renoncer  à  régler  le  commerce 
d^s  grâjins  par. une  loi  pérmaiiiehte  ,  ou  il  faut 
4])a'çlle  imppisie  des  limites  raisonnables';  sans 
cette  précaution^  on  est  contraint.:dei«upT 
l^l^er  à  }a^obtbitjiQn  exagérée  pic  la  tolérance , 
:età;l.aiibei^td  illimitée;  par  des  aetes  d'autorité 
.qui  l'arrêtent  ou  la  contrarient. 
-  .  Cependant  la  tolé^afiQ0.,.a;ptès  la  prohibir 
tion  ,  paroît  Une  e$pèff%4iÇ  paçdon;  ainsi  i,  lés 
agens  d'un  çori^mjÇfÇQ  ^çijqpael;  cette  .Wléran^cfe 
s'applique  )iftj)ifuiç}le,aftwt,  ^Ont  forcés,  de  ret 
noncer^  «t^^.çppgfd^ra^mn  |>i|blîque  ;  et ,  dans 
tous  les  états  o^Fop  dés^e^pàfçide^Fobliebii'yOu 
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ne  tarde  pas  à  se  dispenser  des  soins  néces- 
saires pour  la  mériter,  comme  on  aime  à  se 
délivrer  d'une  chaîne  infructueuse. 

D'un  autre  coté,  les  restrictions  ou  les 
contrariétés  inattendues  y  jointe^  à  la  liberté 
légale,  sont  une  source  de  plaintes  et  de  décou- 
ragement 

Ainsi,  pour  défendre  le  commerce  de$ 
grains  contre  les  injustices  de  Topinion  et  les 
actes  multipliés  d'autorité ,  il  faut  en  régler 
la  marche ,  par  u,ne  loi  dont  les  principes  con<* 
stans  s'accordent  néanmoins  avec  l'ordre  va- 
riable des  choses  ;  par  une  loi  qui,  tellement 
mesurée,  puisse  être  applicable  à  toutes  les 
circonstances  et  provienne  l'intervention  fré- 
quente de  radministration  ;  intervention  qui 
ne  manque  jamais-d'entpaîner  un  grand  nom* 
bre  d'inconvéniens ,  parce  qu'elle  fait  tôûjoursl 
sur  lies  esprits  une  impre3sion  exagérée  ;  tous 
les  motifs  inconnus  sont  agrandis  par  l'imagi- 
nation ,  et  c'est  ainsi  qu'on  attache  ordinaire- 
ment dévastes  projets  aux  plus  petites  démar- 
ches des  gouvernemens ,  et  de  vives  inquié- 
tudes à  leurs  plus  légères  précautions. 


OBJECTION. 


Ne  seroit-il  pas  possible  que,  sous  prétexte 
d'expédier   des  grains  dans  une  partie  du 
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royaume,  on  fît  également  des  approvisionne- 
mens  par  simple  spéculation  ?  On  auroitsoin 
seulement  de  faire  mettre  les  blés  en  magasin 
dans  la  province  où  ouïes  enverroit,  au  lieu 
de  les  garder  dans  celle  où  on  les  auroit  aahe* 
tés;  et,  par  cet  expédient,  les  opérations  qu'on 
à  représentées  comme  contraires  au  bien  pu- 
|>lic,  ne  serolent  pas  entièrement  prévenues. 

On  ne  peut  jamais  mettre  obstacle  à  tous 
les  abus  ;  maïs  j'observerai  seulement  que  les 
achats  de  grains  par  pure  spéculatioti ,  ne  se 
font  guère  qu'autant  qu'on  peut  emmagasi«- 
ner  près  des  endroits  où  l'on  a  contracté,  parce 
qu'on  veut  pouvoir  en  disposer  selon  les  cir* 
constances  «  et  qu'on  se  garde  de  renchérir 
pne  telle  marchandise  par  des  frais  considé- 
rables de  transport ,  avant  d'avoir  déterminé 
$a  destination.  D'ailleurs,  en  déplaçant  les 
graine,  il  faut  e^  payer  la  valeur  en.  entier; 
au  lieu  qu'en  achetant  pour  garder  sur  le  lieu 
mêm^  9  on  peut  faire  de  gros  approvisionne- 
mens  avec  très-peu  de  fonds,  puisqu'il  suffit 
de  payer  une  petite  partie  de  la  valeur  aux 
propriétaires ,  quand  ils  conservent  leurs  mar* 
chandises  en  gage ,  et  c'est  ce  qu'on  appelle 
enarrher  des  grains  ,  espèce  de  trafic  fort 
connu. 

Enfin ,  il  y  a  une  sorte  de  point  d'honneur 
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national  répandu  dans  le  commerce)  comme 
fians  tout  autre  état;  et  la  connoiiiAance  de  ce 
point  d'honneur  me  persuade  qu'on  obser* 
veroit  fidèlement  une  loi  qui'  prescriroit  les 
conditions  raisonnables  et  conformes  au  bien 
général  que  nous  venons  d'indiquer. 

D'ailleurs,  lors  même  qu'on  s'en  écarteroit 
quelquefois,  l'intérêt  public  ne  sa:oit  paâ 
compromis.  Les  règlemens  sur  le  commerce 
des  grains  dans  l'intérieur  du  royaume,  ne 
sont  pas  unç  loi  de  conservation  ^  comme  ceux 
qui  concernent  la  sortie  de  cette  denrée.  Ainsi, 
l'essentiel ,  c'e^t  q^'on  puisse,  en  tout  temps, 
agir  contre  les  abus  au  nom  de  la  loi  ;  ce  qu'oii 
ne  peut  jamais  faire,  lorsqu'elle  s'oppose  à  une 
circulation  raisonnable ,  ou  permet  une  liberté 
sans  limite;  car  c^est  alpps  Ist  loi  même  qui 
autorise  l'abus. 

< 

Supposons,  par  exemple,  qu'elle  établis9e 
la  liberté  indéfinie.;  comment  pourra-t-on  lé- 
galement réprimer  les  opérations  d'un  mar- 
chand qui.,  dans  un  temps  d'inqqiétùde  ou 
de  rareté ,  renchérit  encore  les  blés  pour  son 
profit ,  et  pour  le  malheur  du  peuple?  un  tel 
marchand,  comme  tout  autre,  n'a-t-il  pas  droit 
k  réclamer  la  protection  de  cette  loi? 

Qu'elle  impose,  au  contraire,  des  gênes 
équivalentes  à  l'interdiction  de  toute  liberté  $ 
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comment  osera-ton  sévir,  en  son  nom, contre 
une  désobéissance  sans  laqyelle  il  n'y  auroit 
€u  aucune  circulation ,  et  sans  laquelle  peut- 
être  une  province  auroit  vécu  dans  la  dé* 
tresse ,  près  d'une  autre  accablée  dé  son  su- 
perflu? 

On  peut  donc  quelquefois  fermer  les  yeux 
sur  de  petite. écarts,  dans  lobservation  d'une 
loi;  mais  il  n'est  pas  moins  de  la  plus  grande 
importance  que  cette  loi,  soit,  tellement  rai- 
sonnable ,  que  le  citoyen  ne  risque  rien ,  en 
faisant  tout  ce  qu'elle  peitmet;  ou  que  le  salut 
de  Fétat  ne  soit. pas  en :danger, quand  on  s  absr 
tient  de  tout  Ce  qu'elle  défend.  - 


CHAPITRE  VIL 

Sur  la  nécessité  de  concourir  à  V égalité  des  prix. 
Observation  sur  les  droits  de  halle. 

Les  propriét£|ires,  qui  sont  les  distributeurs 
des  subsistances,  donneront  toujours  la  loi 
aux  hommes  qui  ne  peuvent  être  nourris 
qu'en  travaillant;  ainsi, la  simple  force li'aura 
jamais  pour  récompense  que  le  nécessaire, 
l'industrie  un  peu  plus ,  le  talent  davantage  ; 
le  sort  du  peuple,  en  général,  ne  sera  point 
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changé,  quel  que  soit  le  prix  constant  des 
grains ,  parce  que  les  propriétaires  régleront 
toujours  en  conséquence,  celui  de  la  main' 
d'oeuvre. 

Mais  les  variations  sont  une  source  d'inquié- 
tude pour  les  hommes  qui  vivent  de  leur  tra- 
vail. Les  seigneurs  de  terres, ou  leurs  fermiers, 
peuvent,  dans  leurs  calculs,  établir  un  prix 
commun  y  et  balancer  une  année  par  une 
autre  ;  mais  on  ne  se  compose  pas  de  même 
une  vie  moyenne;  l'année  actuelle  et  la  sui- 
vante ,  le  jour  pt  le  lendemain ,  sont  des  rap- 
prochemens  qu'on  ne  peut  pliy  proposer  à 
l'homme  alarmé  pour  sa  subsistance. 

L'ignorance  ou  la  distraction  sur  les  rapports 
les  plus  essentiels  de  l'humanité,  présentent 
des  contradictions  bizarres  au  sein  de  nos 
villes.  Nous  y  proscrivons  les  excès  du  jeu , 
un  scandale  général  en  est  la  suite ,  le  gouver- 
nement s'empresse  à  les  prévenir.  Loin  de  moi 
la  pensée  de  désapprouver  ces  soins  et  cette 
inquiétude;  mais  tous  ces  hasards  de  fortune, 
qui  déplacent  quelques  moyei^s  de  luxe  ou  de 
commodité,  que  sont^ls  cependant  auprès  de 
ce  jeu  vaste  et  terrible ,  ^ffet  de  la  hausse  du 
prix  des  subsistances?  La  plus  nombreuse  par- 
tie d'une  nation  y  perd  tout  à  coup  ou  son 
repos  ou  son  nécessaire.  Nous  nous  calmons 

I.  20 


3o6  SUR   LA   LÉGlSLAiriOJr 

sur  ces  malheurs,  tant  qu'ils  sont  obscurs  et 
domestiques ,  parce  qu'il  faut  oser  les  sujvre 
en  idée  jusque  dans  les  habitations  dégoû- 
tantes de  l'indigence ,  et  que  nous  ne  voulons 
pas  même  affliger  un  moment  notre  imagina- 
tion; ce  n'est  qu'aux  cris  de  la  douleur,  ce 
n'est  qu'au  bruit  tumultueux  des  plaintes 
que  notre  compassion  se  réveille;  mais  une 
longue  souffrance  avoit  devancé  ces  clameurs 
publiques,  et  plus  d'un  chef  de  famille ,  im- 
patient de  son  infortune ,  avoit  cédé  peut-être 
en  secret  aux  conseils  pernicieux  de  la  mi- 
sère. •  . 

Il  n'est  pas  sans  doute  au  pouvoir  d'une 
administration ,  de  prévenir  tous  les  mouve- 
mens  auxquels  le  prix  des  grains  est  exposé  ;  car 
les  récoltes  sont  soumises  à  des  révolutions  , 
contre  lesquelles  toute  la  prudence  des  hom- 
mes n'est  que  foiblesse. 

Mais  ces  événemens  sont  rares  ,  et  les 
hausses  extraordinaires  sont  très-fréquentes. 
Dans  l'espace  d'un  demi-siècle,  on  ne  voit , 
en  France,  entrer  ou  sortir,  que  pour  dix  ou 
vingt  millions  de  blé  chaque  année;  cet  objet , 
sur  la  consommation  totale ,  fait  un  à  deuic 
pour  cent;  il  semblé  donc  que  l'intérêt  des 
propriétaires  n'exigeroit  pas  de  grandes  varia- 
tions dans  les  prix ,  puisqu'ils  sont  en  état  de 
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faire  servir  la  surabondance  d'une  année  au 
vide  de  l'autre. 

D'où  viennent  donc  ces  fréquentes  inéga* 
lités  de  vingt-cinq,  cinquante  et  cent  pour 
cent  9  qu'on  remarque  dans  le  prix  des  grains 
pendant  ce  même  intervalle?  de  la  force  exr 
traordinaire  que  donnent  ,  tantôt  aux  ven- 
deurs, tantôt  aux  acheteurs,  l'abu^  de  H  li- 
berté ,  les  interdictions  exagérées ,  les  chanr 
gemens  de  système ,  et  plusieurs  autres  cir- 
constances qu'une  sage  administration  peut 
prévenir. 

Les  bonnes  lois  ont  donc  une  gratïde  in- 
fluence sur  l'entretien  d'une  égalité  dans  les 
prix  si  précieuse  au  peuple;  et  c'est  à  ce  but 
important  qu'on  doit  rapporter  une  partie  des 
diverses  précautions  qu'on  a  conseillées. 

Celles  qui  9ont  applicables  à  l'exportation 
des  grains,  doivent  empêcher  qu'il  ne  s'é- 
chappe ou  ne  s'amasse  une  trop  grande  Quan- 
tité de  ce  superflu,  dont  la  mesure  détermine 
l'avilissement  ou  l'exagération  des  prix. 

Les  blés  d'approvisionnement  sont  une  res- 
source contre  les  effets  Imprévus  du  comr 
merce. 

L'obligation  de  faire  ces  approvisionne- 
njens  dans  le  temps  des  bas  prix,  et  lit  per- 
mission de  les  vendre  à  l'époque  ordinaire  des 
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chertéâ,  contribuent  encore  à  cette  égalité  dé- 
sirable. 

C'est  un  autre  moyen  d'y  concourir ,  que 
de  prévenir  les  achats  par  simple  spéculation, 
quand  la  denrée  est  à  un  prix  raisonnable  ^ 
et  de  n'apporter  cependant  aucun  obstacle  au 
transport  des  blés  d'une  province  à  l'autre, 
afin  que ,  par  cette  communication  ,  les  bas 
prix  d'une  partie  du  royaume  et  les  hauts  prix 
d'une  autre  puissent  être  nivelés  beaucoup 
plus  façilemeiit. 

Dans  les  temps  de  cherté ,  le  gouvernement 
tempérera  les  excès,  en  accordant  à  propos 
une  prime  à  ceux  qui  feront  venir  des  grains 
des  pays  étrangers,  ou  en  y  ordonnant  des 
achats  pour  son  compte. 

L'on  peut  encore  soigner  jusque  dans  les 
détails  cette  égalité  si  précieuse ,  en  accor- 
dant aux  boulangers,  quand  les  blés" sont  à 
bon  marché ,  un  profit  au  -  dessus  de  l'usage, 
pour  avoir  droit  à  le  restreindre ,  lorsque  les 
prix  s'élèvent* 

'  Enfin,  à  toutes  ces  manières  d'entretenir 
une  égalité  dans  les  prix,  je  vais  encore  en 
ajouter  une  relative  aux  droits  de  halle  et  de 


minage. 


Ces  droits  sont  perçus,  ou  par  des  seigneurs , 
en  vertu  d'anciennes  concessions,  ou  par  des 
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personnes  qui  assistent  au  raesurage  des  blés, 
et  qui  exigent  une  rétribution,  bien  moins 
en  raison  de  Futilité  de  leurs  fonctions ,  que 
pour  l'intérêt  annuel  d'une  finance  payée  par 
eux  ou  par  leurs  ancêtres. 

N'importe  ;  tous  ces  droits,  entre  les  mains 
des  personnes  qui  les  perçoivent,sont  une  pro- 
priété aussi  respectable  que  toute  autre.  On 
ne  peut  les  abolir  qu'en  donnant  aux  titulai- 
res un  dédommagement  qui  leur  convienne , 
ou  en  remboursant  les  capitaux  qu'ils  ont 
payés ,  et  qui  font  l'origine  de  leur  possession.r 

Un  auteur  très-estimable,  ardent  pour  le 
bien  public ,  a  écrit  en  dernier  lieu  sur  l'in- 
convénient de  ces  droits ,  qu'il  fait  monter  à 
.   une  perception  annuelle  de  huit  millions. 

Je  prends  le  calcul  pour  bon ,  quoique  dis- 
puté. Tout  ce  qui  appartient  à  mon  sujet,  c'est 
de  faire  apercevoir  que,  pour  servir  le  peu-, 
pie,  il  est  peut-être  bien  moins  important 
d'abolir  tous  ces  droits,  que  de  les  adapter, 
par  une  sage  modification,  à  l'entretien  de  l'é-- 
galité  des  prix;  et  voici  mon  raisonnement  à 
cet  égard. 

Tout  impôt  aboli  par  l'effet  d'une  sage  éco- 
nomie est  toujours  un  bien  pour  une  nation, 
parce  que  personne  n'aime  à  céder  au  chef 
de  l'état  la  disposition  d'une  partie  de  sa  pro- 
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priélé,  qu'autant  que  ce  sacrifice  est  néces- 
saire à  un  avantage  général  dont  soi-même 
on  profite. 

Qu'on  supprime  donc  un  impôt,  quel  qu'il 
soit,  par  le  retranchement  d'une  dépense  inu- 
tile, il  faudra  toujours  en  louer  lé  souverain  ; 
mais  comme  il  est  un  grand  nombre  de  dé- 
pendes publiques  nécessaires ,  on  ne  peut  cri- 
tiquer un  impôt  en  particulier,  qu'en  le  com- 
parant tacitement  avec  un  autre. 

Or,  en  abolissant  les  droits  de  halle,  la 
justice  obligera  d*assigner  aux  possesseurs  Une 
rente  équivalente,  et  le  fonds  de  cette  rente 
sera  pris  sur  d'anciennes  impositions  ,  ou  sur 
une  nouvelle  qu'on  établira. 

Supposons  maintenant  que  cet  impôt  soit 
territorial,  celui  de  tous  le  plus  généralement 
approuvé;  résultera-til  du  remplacement  des 
droits  de  halle  ,  par  ce  tribut  ou  par  tout  au- 
tre ,  un  soulagement  quelconque  pour  les  pro- 
priétaires ou  pour  le  peuple  ?  Non ,  sans  doute. 

Il  est  parfaitement  égal  pour  les  proprié- 
taires ,  de  payer  un  impôt  en  vendant  leur 
blé  ou  en  le  récoltant  ;  il  est  très- indifférent 
aux  hommes  qui  vivent  dii  travail  de  leurs 
mains  ,  que.  ce  soit  par  l'un  ou  l'autre  de  ces 
mêmes  impôts  qufe  le  souverain  pourvoie  aux 
dépenses  publique. 
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Comment  donc!  n'est-il  pas  clair  que,  si  les 
propriétaires  n'Ont  pas  de  droits  de  halle  à 
payer,  ils  vendront  leurs  blés  moins  cher  au 
pauvre  peuple ,  ou  payeront  davantage  son 
travail  ? 

J'ai  déjà  dit  qu'il  étoit  indifférent  aux  pro«< 
priétaires  de  payer  un  droit  de  halle  ou  un 
impôt  territorial  ;  mais  il  faut  aller  plus  loin , 
et  montrer  à  découvert  l'esprit  de  propriété. 

Que  les  droits  de  halle  ,  ou  tout  autre  im- 
pôt à  la  charge  des  propriétaires ,  soient  tempé- 
rés ou  même  abolis,  le  sort  du  peuple  qui  vit 
V  du  travail  de  ses  mains  ne  seira  pas  amélioré* 

Ce  n'est  point  en  raison  de  leurs  richesses  ^ 
ni  en  raison  d'aucun  principe  d'équité,  que 
les  propriétaires  fixent  le  prix  de  leurs  den- 
rées, et  celui  du  travail  que  l'on  consacre  à  leur 
usage  ;  c'est  en  raison  de  leur  force ,  c'est  en 
raison  de  la  puissance  invincible  que  les  pos- 
sesseurs des  subsistances  ont  sur  le^  hommes 
sans  propriété.  Le  seigneur-de  terres,  quire-r- 
cueille  dix  mille  setiers  par  an,  veut  vendre 
ses  grains  au  même  prix  que  le  paysan  qui  ne 
porte  au  marché  que  quelques  mesures.  Le 
riche  qui  jouit  de  cent  mille  écus  de  i;ente 
multiplie  ses  dépenses ,  mais  nef  veut  rien 
payer  plus  chèrement  que  le  citoyen  le  moin.s 
favorisé  par  la  fortune. 
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Ainsi ,  soit  que  les  propriétaires  disposent 
en  entier  de  leurs  revenus,  soit  qu'ils  en  don- 
nent une  portion  au  souverain  ,  qui  la  distri- 
bue  ensuite  à  d'autres  mertibres  de  la  société, 
là  part  du  peuple  vivant  du  travail  de  ses 
inains  sera  toujours  la  même. 

Aussi  voit-on  cette  classe  nombreuse  de  l'hu- 
maiiité  soumise  au  même  sort  d'un  bout  du 
monde  à  Tautre, 

Dans  les  pays  tempérés  de  l'Europe ,  le  peu- 
ple a  du  pain ,  parce  qu'il  rie  peut  vivre  sans 
cet  aliment  ;  dans  ceux  où  les  fruits  et  les  lé- 
gumes peuvent  y  suppléer  en  partie,  il  est 
contraint  de  s'en  contenter. 

Dans  les  climats  où  un  bon  vêtement  est 
nécessaire  à  sa  conservation ,  ses  salaires  sont 
proportionnés  à  la  nécessité  de  se  nourrir  et 
de  se  vêtir  ;  mais  au  MidiV  si  la  chaleur  dis- 
pense  de  cette  dernière  précaution ,  le  peuple 
est  couvert  de  haillons ,  sans  être  mieux  traité 
pour  sa  nourriture. 

Partout  on  a  calculé  ce  qui  lui  étoit  exacte- 
ment nécessaire ,  pour  n'attribuer  que  ce  prix 
à  son  travail  ;  et ,  au  milieu  des  trésors  de 
rindostan ,  quatre  ou  cinq  sous  par  jour  sont 
le  salaire  du  peuple ,  parce  qu'il  ne  lui  faut 
que  du  riz ,  dont  le  terrain  abonde. 

S'il  étoit  possible  qu'on  vînt  à  découvrir 


et;'  le  commerce  des  grains.         3i3 

une  nourriture  moins  agréable  que  le  pain , 
mais  qui  pût  soutenir  le  corps  de  l'homme 
pendant  quarante-huit  heures  ,  le  peuple  se- 
roit  bientôt  contraint  à  ne  manger  que  de  deux 
jours  Tun ,  lors  même  qu'il  préféreroit  son  an- 
cienne habitude;  les  propriétaires  des  subsi- 
stances ,  usant  de  leur  pouvoir,  et  désirant  de 
multiplier  le  nombre  de  leurs  serviteurs ,  for- 
ceront toujours  les  hommes  qiii  n'ont  ni  pro« 
priété ,  ni  talent,  à  se  contenter  du  simple  né- 
cessaire ;  tel  est  l'esprit  huiiiain ,  esprit  que 
les  lois  sociales  ont  si  bien  secondé. 

L'Angleterre  est  le  pays  du  monde  où  la 
condition  du  peuple  paroît  la  meilleure  ;  cette 
heureuse  circonstance  ne  peut  pas  être  attri- 
buée à  la  modération  des  impôts,  puisque, 
proportion  gardée,  ils  sont  plus  considérables 
que  dans  aucun  autre  pays  de  l'Europe  ;  il 
faut  plutôt  en  chercher  la  cause  dans  la  nature 
du  gouvernement,  qui  donne  au  peuple  un 
degré  de  force  et  de  résistancïe  qui  influe  sur 
le  prix  de  ses  salaires.  Enfin,  dans  les  parties  de 
la  Suisse  où  le  souverain  ne  lève  aucun  im- 
pôt ,  mais  où  le  peuple  n'est  rien ,  les  hommes 
qui  vivent  de  leur  travail  n'ont  pas  un  sort 
plus  heureux  qu'ailleurs;  et  cependant,  leur 
concurrence  est  diminuée  par  les  émigrations 
continuelles  qu'occasionne  le  service  étranger. 
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c'en  est  assez  pour  faire  voir  que  nulle  part, 
le  destin  des  hommes  sans  propriété  ne  se 
ressent  de  la  richesse  qui  les  environne ,  parce 
que  les  propriétaires  vendent  toujours  leurs 
denrées  aussi  chèrement  qu'ils  le  peuvent,  et 
payent  le  travail  le  moins  qu'il  leur  est  pos- 
sible ;  et  parce  qu'ils  étendent  toujours  l'exer- 
cice de  leur  puissance  jusqu'à  réduire  au  sim* 
pie  nécessaire,  tout  homme  qui  ne  peut  pas  se 
défendre  par  la  rareté  plus  ou  moins  grande 
de  son  industrie  et  de  son  talent. 

Que  résulte-t-il  cependant  de  ces  diverses 
réflexions ,  à  Tégard  des  droits  de  halle  ?  c'est 
que  l'abolition  pure  et  simple  de  cet  impôt  ne 
changeroit  pas ,  comme  on  l'annonce,  le  sort 
de  la  portion  du  peuple  qui  .est  intéressée  au 
bas  prix  des  subsistances;  ou  si  elle  se  ressen- 
toit  de  cette  concession  faite  par  le  souverain 
aux  propriétaires,  ce  ne  seroit  que  dans  un 
espace  de  temps  trop  borné,  pour  déterminer 
les  vues  vastes  et  étendues  qui  appartiennent 
au  législateur.  • 

Mais  on  peut  trouver  dans  là  modification 
de  ces  mêmes  droits ,  un  nouveau  moyen  de 
concourir  à  l'égalité  des  prix,  si  nécessaire  à 
cette  classe  de  l'humanité  qui  n'a  rien  à  met- 
tre au  hasard. 

Je  proposerois  donc  qu'en  accordant  aux 
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possesseurs  de  ces  redevances  une  indemnité 
dont  ilsseroientcoQtens,  ils  renonçassent  à  cet 
impôt  lorsque  les  grains  seroient  montés  à  un 
certain  prix  ;  ainsi ,  tous  les  petits  droits  qui 
peuvent  empêcher  les  propriétaires  de  porter 
leurs  blés  aux  marchés,  ne  subsisteroient  plus 
dans  les  circonstances  où  il  est  surtout  im- 
portant que  ces  marchés  soient  garnis ,  afin 
qu'une  abondance  apparente  prévienne  lés 
progrés  de  l'inquiétude ,  et  si  un  rachat  aux 
conditions  que  je  viens  d'indiquer  coûtoit  en- 
core trop  à  la  finance ,  on  pourroit  parvenir 
au  même  but ,  en  permettant  que  ces  droits 
fussent  augmentés  tant  que  le-blé  seroit  au- 
dessous  d'un  prix  convenu ,  pourvu  qu'on 
cessât  de  les  percevoir  lorsque  la  denrée  se- 
roit plus  chère  ;  ainsi ,  sans  qu'il  en  coûtât 
rien  au  trésor  public ,  on  parviendroit  k  une 
modification  de  ces  droits ,  qui  concourroit 
plus  au  bonheur  delà  partie  du  peuple  qu'on 
veut  favoriser ,  que  l'abolition  même  de  cet 
impôt. 

Car  il  est  une  grande  vérité  qui  me  semble 
peu  remarquée ,  c'est  que  la  classe  de  la  nation 
qui  vit  de  son  travail  ,.n^  peut  se  ressentir  de 
la  bonté  du  souverain  qu'autant  que  ses  bien- 
faits sont  momentanés;  parce  que  toute  fa- 
veur d'argent  uniforme  et  constante  >  devient 
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toujours  la  proie  des  propriétaires.  Ce  sont 
des  lions  et  des  animaux  sans  défense  qui  vi- 
vent ensemble;  on  ne  peut  augmenter  la  part 
de  ceux-ci  qu*en  trompant  la  vigilance  des  au- 
tres ,  et  en  ne  leur  laissant  pas  le  temps  de 
s*élancer. 

C'est  donc  par  de  puissans  motifs ,  que  j'at- 
tache une  si  grande  importance  aux  diverses 
précautions  par  lesquelles  on  peut  venir  aa 
secours  du  peuple,  dans  les  temps  de  cherté. 
Au  milieu  des  lois  sociales,  c'est  le  seul  service 
éminent  qu'on  puisse  lui  rendre  ;  et  puisqu'on 
ne  sauroit  arrêter  le  pouvoir  excessif  de  la 
propriété ,  il  faut  empêcher,  du  moins ,  que  le 
simple  nécessaire,  devenu  la  part  éternelle 
du  plus  grand  nombre  des  hommes,  ne  soit 
exposé  à  ces  secousses  terribles ,  que  les  ren- 
chérissemens  momentanés  dans  le  prix  de& 
grains  ne  manquent  jamais  de  produire. 


i»i— i"Ti 
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CHAPITRE  VIII. 
fSur  les  temps  de  disette  ou  de  cherté. 

Nous  Favons  suffisamment  développé;  le 
gouyernement  ne  peut  jamais  être  indifférent 
sur  le  prix  du  pain  ;  les  sacrifices  nécessaires 
pour  secQurir  le  peuple ,  dans  les  teipps  de  di- 
sette pu  de  cherté,  sont  le  plus  bel  emploi 
qu'on  puisse  faire  des  deniers  publics  >  et  du 
pouvoir  d'établir  des  impôts.  Certes,  il  seroit 
bien  étonnant  que,  tandis  que  le  souverain 
veille  par  ses  tribunaux  sur  les  plus  petits 
chocs  d'intérêt  entre  les  citoyens,  on  refusât 
de  compter  parmi. ses  devoirs  la  surveillance 
la  plus  grande  de  toutes ,  le  soin  de  tenir  en 
harmonie  les  deux  clauses  qui  divisent  la  so- 
ciété, et  la  garde  sacrée  des  droits  impres- 
criptibles de  rhumanité;  droits  souvent  of- 
fensés par  les  prétentions  eiagérées  des  pro- 
priétaires ,  et  réclamés  par  le  peuple ,  lorsqu'il 
demande  à  vivre ,  et  qu'il  offre  en  échange  son 
travail  et  sa  force. 

La  somme  des  sacrifices  qu'on  doit  faire 
dans  les  temps  de  disette ,  et  la  manière  de  les 
diriger,  dépendent  absolument  des  circon- 
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Stances;  ainsi,  la  loi  ne  peut  rien  prescrire  à 
cet  égard;  de  pareils  objets  sont  soumis,  par 
leur  nature^  à  la  sagesse  de  l'administration. 

L'approvisionnement  que  nous  avons  re- 
commandé préservera  d'une  inquiétude  con- 
tinuelle; de  simples  primes  accordées  aux  né- 
gocians ,  pourront  quelquefois  suffij^  pour 
les  exciter  à  faire  venir  du  blé  des  pays  étran- 
gers ,  lors  lûéme  que  la  situation  des  prix  au 
dehors  ne  leur  offriroit  aucun  profit  ;  mais 
si  la  cherté  générale  est  telle ,  que  ces  négo- 
cians  voient  trop  de  péril  à  former  des  entre-- 
prises,  ou  si,  craignant  d'être  jugés  injuste- 
ment,  ils  s'éloignent  de  ce  commerce ,  le  gou- 
vernement est  obligé  d'agir  plus  immédiate- 
ment ;  il  choisit  des  commissionnaires  fidèles, 
il  les  charge  de  faire  venir  des  secours  étran- 
gers ,  il  leur  ordonne  de  vendre  à  tels  prix  et 
dans  tels  lieux ,  il  leur  prescrit  les  ménage- 
mens  nécessaires  dans  les  circonstances ,  il  suit 
leurs  opérations,  il  les  protège,  il  les  défend, 
il  Ijps  récompense. 

Enfin ,  il  est  des  temps  de  crise  où  la  cir- 
culation des  grains  ne  doit  plus  être  qu'une 
administration  de  sûreté  et  de  police,  et  l'on 
feroit  une  grande  faute  en  s'obstinant  alors  à 
s*en  remettre  au  seul  intérêt  du  commerce. 
Cet  intérêt  suffit  dans  les  temps  ordinaires  ; 
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les  lois,  par  leur  sagesse,  préviennent  les 
abus  :  mais  quand,  malgré  leur  sauvegarde, 
les  chertés  excessives  surviennent ,  l'adminis- 
tration doit  déployer  toutes  ses  ressources 
pour  les  tempérer  ;  c'est  au  souverain  alors 
que  le  peuple  a  recours  ;  c'est  à  lui  seul  qu'on 
s'abandonne  ;  il  faut  qu'il  soit  le  bon  pasteur, 
auprès  duquel  le  troupeau  se  rassemble  quand 
les  abris  sont  renversés,  et  que  les  dangers 
l'environnent  ;  mais  quand  l'orage  est  passé , 
la  liberté  doit  reprendre  sa  force,  et  la  loi  sa 
tutelle. 


CHAPITRE   IX. 

Idées  sur  les  précautions  qu'exige  la  capitale* 

L'aoitatiow  des  esprits,  qu'il  faut  éviter  par- 
tout, devient  plus  importante  en  raison  de  la 
grandeur  des  villes;  les  mêmes  impressions^ 
qui  s'affoibliroient  promptement  ailleurs ,  ac- 
qmèrent  de  la  consistance  dans  une  capitale 
de  six  cent  mille  hommes.  On  diroit  que  les 
sensations  de  l'âme  sont  comme  autant  d'ac- 
cens  fugitifs,  qui,  d'abord  imperceptibles, 
deviennent  éclatans  par  leur  nombre. 

Aussi ,  c*est  aux  migrs  de  Paris  qu'échoue- 
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ront  toujours  la  liberté  indéânie  et  Tindiffé- 
rence  sur  les  précautions ,  en  matières  de  sub- 
sistances ;  en  vain  ces  précautions  seroient- 
elles  long-temps  inutiles,  il  faudroit  qu'on  pût 
s'en  passer  toujours,  pour  qu'elles  ne-fussent 
pas  constamment  nécessaires  ;  te)le  est  là  con- 
dition imposée  par  tout  danger  in^iminent,  n'im^ 
porte  qu'il  soit  probable  ou  simplement  pos- 
sible. 

Plus  on  veut  favoriser  la  liberté  dans  le 
commerce  des  grains ,  plus  il  me  paroît  indis- 
pensable d'être  sûr  d^une  provision  suffisante 
dans  la  capitale.  Il  seroit  imprudent ,  à  mes 
yeux,  d'abandonner  au.  moindre  hasard  la 
tranquillité  de  cette  multitude  immense  qui 
se  pourvoit  de  pain  chaque  jour,  et  qui  ne 
prend  aucune  précaution,  parce  qu'elle  compte 
sur  une  surveillance  supérieure  ;  un  approvi* 
sionnement,  dans  la  proportion  que  nous 
avons  indiquée,  seroit  très -suffisant,  et  je 
pense  qu'op  pourroit  peu  à  peu  le  répartir 
entre  les  boulangers ,  en  conciliant  cet  arran- 
gement avec  leur  propre  intérêt ,  et  en  les-  ai- 
dant s'il  est  nécessaire. 

Mais  en  attendant ,  la  sagesse  du  gouverne- 
ment peut  y  suppléer  de  quelque  autre  maniè- 
re; et  dans  les  temps  même  où  l'approvisionne- 
ment d'obligation  chez  les  boulangers,  ou  tout 
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autre  enfin  (ju'on  auroit  adopté ,  paroitroit 
superflu,  on  ne  manqueroit  pas,  sans  doute , 
de  s'informer,  sans  éclat,  des  blés  qui  existent 
à  portée  de  Paris  ,  afin  qu'il  n'y  eût  jamais  la. 
plus  petite  chance  ouverte  à  de  grands  incon- 
véniens. 

Quelque  idée  qu'on  se  fasse  de  la  puissance 
de  l'intérêt  personnel ,  le  résultat,  probable  de 
ses  combinaisons  dispersées  ne  peut  jamais 
inspirer  qu'une  confiance  abstraite ,  et  ce 
genre  de  confiance  ne  doit  jamais  dispenser 
des  précautions  de  la  sagesse;  mais  souvent, 
plus  on  a  joui  de  ces  précautions ,  plus  on  est 
facilement  ingrat  envers  elles;  l'effet  d'une  ha* 
bile  administration  est  de  se  confondre  en 
quelque  sorte  dans  l'ordre  naturel  des  choses; 
de  manière  que  la  rhain  qui  encourage,  qui  re- 
tient, qui  répare,  n'étant  plus  aperçue,  on 
oublie  ses  services ,  et  Ton  attribue  au  hasard , 
ou  au  résultat  indispensable  des  circonstances^ 
le  repos  auquel  une  longue  habitude  nous  rend 
insensibles.  Je  crois  que  ces  réflexions  géné^ 
raies  peuvent  s'appliquer,  avec  justice,  à  la 
sage  administration  de  la  police  des  grains 
dans  la  capitale,  depuis  un  grand  nombre 
d'années.  Combien  ne  doit-on  pas ,  sans  le  sa- 
voir, à  une  vigilance  intelligente  et  conti- 
Qtielle,  qui,  en  se  voilant,  pour  réussir,  des 
I.  ai 
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apparences  du  calme  et  de  la  sécurité,  semble 
renoncer  pour  faire  le  bien  aux  hommages 
de  la  recohnotssance  ? 

Il  me  semble  qu'un  des  raisoonemens  qui 
rendent  indifférent  ,«n  général,  sur  les  précau^^ 
tions  en  matière  de  subsistances,  c'est  l'idée 
où  l'on  est ,  que  la  cherté  ne  s'établit  que  par 
l'effet  de  rapports  înhérens  à  la  nature  des 
choses ,  rapports  qu'il  est  impossible  de  con* 
trari^r;  mais  cette  idée  ne  me  paroit  pas  juste. 

Dans  le  temps  même  d'une  année  médiocre, 
M.tous  les  blés  de  la  récolte  nouvelle ,  joints  à 
ceux  qui  restent  de  la  précéd.ente,  pouvoient 
être  mi»  en  évidence ,  ou  partagés  également , 
îl  est  très-probablip.  qu'il  xiy  auroit  presque 
jaqïais  d'inquiétude  ni  de  cherté;  mais  les  rap- 
ports entre  les  quantités  et  les  besoins  sont 
Ignorés,  l'on  ne  s'en  fait  une  idée  que  par  con- 
jectures, et  c'est  le  résultat  variable  de  ces 
conjectures  qui  augmente  ou  modère  les  pré- 
tentions des  vendeurs. 

Les  prix  sont  dono  un  composé  de  réalité 
et  d'imagination*  Une  récolte  médiocre  sur- 
vient, c'est  un  motif  réel  de  renchérissement; 
mais  ce  motif,  n'est<e  pas  l'imagination  qui 
l'évalue? et  cette  imagination  elle-même,  qui 
i'excite  ?  qui  la  oonduit?  c'est  l'esprit  d'imita*- 
tion,  c'est  l'exemple.  Voilà  nos  maîtres,  k 
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nous,  enfans  superbes,  et  nos  maîtres  en  toutes 
choses;  on  ne  peut  un  instant  se  le  dissimu* 
1er  :  ainsi,  dans  plusieurs  circonstances,  les 
prix  peuvent  être  menés  comme  les  opinions. 
Ges  réflexions  suffisent  pour  développer  Fin* 
âuence  que  doivent  avoir  sur  le  prix  des  grains 
les  précautions  du  gouvernement.  Les  appro- 
visionnemens  sont  donc  utiles ,  et  pour  sup« 
pléer  sans  contrainte  aux  momens  passagers 
de  disette ,  et  pour  a^étet  quelquefois  l'excès 
d*une  hausse  par  des  ventes  k  prix  modéré, et 
par  la  force  de  l'exemple. 

Mais,  en  même  temps,  je  ne  pense  point 
que  les  appr^isionnemens  de  la  capitale  doi* 
vent  être  destinés  à  y  entretenir  continuelle- 
ment,  par  des  ventes  au  rabais,  un  prix  plus 
modéré  que  les  circonstances  générales  ne  le 
permettent.  Ces  opérations  sont  une  sorte  de 
contrainte  qui  en  entraîne  beaucoup  d'autres; 
car,  tandis  que  d'une  main  on  arrête  le  cours, 
naturel  du  prix  des  blés  dans  Paris ,  il  faut  de 
l'autre  y  attirer  cette  denrée  par  force  ;  au  lieu 
que  tous  ces  efforts  et  toutes  ces  sollicitudes 
dimitiueroient  naturellement,sipeU  à  peu  l'on 
s'y  habituoit  à  payer  le  pain  aussi  cher  qu'ail- 
leurs ;  et ,  rejetant  toute  vile  circonspection ^ 
j'ajouterai  que  rien  ne  seroit  plus  raison- 
nable. 


V. 
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Assez  de  motifs  inévitables  agrandissent  la 
population  de  la  capitale ,  sans  qu'on  y  attire 
encore  du  monde  inutile  par  des  sacrifices;  et 
l'on  dévroit  renoncer  avec  grandeur  à  ces  ac* 
dam^tions  populaires,  qui  ne  peuvent  être 
achetées  que  par  le  renversement  de  Tordre  ; 
ces  acclamations ,  d'aiUeurs ,  ne  peuvent  ja-* 
mais  être  l'effet  assuré  du  bas  cours  du  blé , 
dès  qu'il  est  permanent  :  ce  n'est  que  dans  les 
mouvemens  que  le  prix  fait  vers  la  baisse ,  et 
quelque  temps  encore  après  s'être  arrêté,  que 
le  peuple  peut  se  réjouir  ;  car  le  prix  de  la 
main  d'oeuvre  imitant  dans  sa  marche  celui 
des  subsistances,  les  hommes  dp  trayail  sont 
bientôt  ramenés  à  la  condition  dont  ils  étoient 
sortis  ;  condition  qui  leur  est  assignée  par  leur 
concurrence ,  et  par  la  force  irrésistible  de  la 
propriété. 

Il  ne  faut  donc  point  se  laisser  guider  par 
des  considérations  partielles ,  et  faire  des  sa- 
crifices à  des  motifs  étrangers  à  Tordre  des 
choses.  On  doit  observer,  au  contraire,  que 
Paris  est  la  ville  de  France  où  le  blé  devroit 
-être  au  plus,  haut  prix ,  parce  que  celui  du 
travail  peut  y  être  cher  sans  aucun  inconvé- 
nient; car,  en  même  temp^  que  cette  capitale 
^st  le  centre  dés  plus  grandes  richesses  ^  elle 
n'est  ville  de  commerce  avec  les  pays  étran- 
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gers,  que  pour  des  fabriques  dont  le  goût  et 
la  perfection  font  le  principal  attrait,  et  qui 
n'ont  pas  besoin  d'être  favorisées  par  le  bas 
prix  de  la  main  d œuvre;  cette  circonstance 
est  encore  moins  nécessaire  pour  garantir  les 
autres  travaux  du  peuple  d'une  concurrence 
extérieure,  puisque  ces  travaux  exigent  la  pré- 
sence des  ouvriers  ;  toute  leur  industrie  étant 
consacrée  aux  commodités  et  au  luxe  des 
hommes  riches  que  Paris  rassemble,  et  que 
cette  ville  fameuse  attire  encore  sans  c^sse  de 
tous  les  bouts  de  Funivers» 

Mais  il  faut  respecter  l'habitude^ en  matière 
de  subsistances;  en  sor4;e  que,  lors  jnéme 
qu'on  trouveroit  ces  diverses  observations 
raisonnables,  il  ne  faudrait  les  adopter  dans 
l'exécution  qu'avec , une  grande  lenteur  et  un 
ménagement  infini. 

Dans  tous  les  pays  où  le  peuple,  sans  être 
abruti  par  l'esclavage ,  ne  se  mêle  ni  des  lois 
ni  des  affaires,  il  est  difficile  de  raisonner 
avec  lui ,  et  dangereux  de  lui  commander  sans 
ménagement;  il  faut  le  conduire  comme  un 
enfant  sensible,  employer  avec  lui  plus  de 
dextérité  que  de  force,  l'habituer  avant  d'or* 
donner,  l'amener  et  non  le  contraindre. 
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CHilPITRE  X- 

Sur  V époque  quHlfaut  choisir  pour  rétablisse^ 
ment  (Tune  nouvelle  loi  sur  les  grains. 

C'est  en  vain  qu'on  se  fie  à  la  puissance  dn 
raisonnement,  l'événement  sera  toujours  le 
guide  de  l'opinion  des  hommes;  c'est  un  in- 
stituteur que  tout  le  monde  entend,  qui  n'ex^r 
cite  ni  la  haine  ni  la  jalousie ,  et  avec  lequel  ' 
chacun  s'imagine  toujours  avoir  contracté  des 
liaisons  par  sa  prévoyance. 

Il  est  donc  coni^rHae  à  la  sagesse  de  ne 
jamais  faire  une  nouvelle  loi  sur  les  grains^ 
lorsqu'on  prévoit  qqe  des  circonstances  iné- 
vitables exciteront  un  mouvement  dans  les 
prix  contraire  au  voeu  public;  carleshom-? 
mes  ne  prendront  point  la  peiné  de  séparer  ce 
qui  dérive  des  récoltes,  de  ce  qui  appartient 
à  la  loi. 

Il  vaut  mieux  alors  modifier  un  peu  celle 
qui  existe ,  ou  tempérer  ses  abus  par  le  pou-» 
voir  administratif,  et  saisir,  pour  l'étahlisse*- 
ment  d^uneloi  nouvelle ,^  les  circonstances  qui 
peuvent  la  servir  dans  l'opinion  publique,  ou 
la  défendre  du  moins  dans  sa  naissance  contre 
les  insultes  de  l'événement. 
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Cette  opinion  publique  affotblit  ou  fortifie 
toutes  les  institutions  humaines;  il  en  est 
peut-être  qui ,  par  leur  clarté,  leur  haute  sa* 
gesse  et  leur  nécessité,  surmontent  tous  les 
obstacles,  et  résistent  aux  contradictions  mo- 
mentanées de  Texpérience;  mais  les  principes 
sur  lesquels  on  fonde  la  plupart  des  institua- 
lions  ébonomiques  sont  tellement  abstraits, 
que  la  sagesse  de  ces  lois  ne  pourra  jamais 
être  généralement  démontrée,  et  quWles  au- 
ront  toujours  besoin  d'être  défendues  par  le 
temps  et  par  le  succès. 

Il  n'y  a  cependant  qu'une  vérité  en  écono* 
mie  politique ,  comme  en  toute  autre  science  ; 
mais  qui  peut  être  sûr  de  l'atteindre  ?  qui  peut 
soumettre  à  sa  seule  pensée  cet  amas  inquiet 
de  sèntimens,  de  passions  et  de  volontés?  Ah! 
combien  de  ménagemens ,  de  soins  et  de  sacri- 
fices, ne  sont  jpas  encore  nécessaires  à  Tadmi* 
nistrateur  persuadé ,  quand  il  veut  faire  sor- 
*tir  les'hommesde  leur  habitude  ï 

La  précipitation  convenoit  afht  législateurs 
de  ces  pays  sauvages  qui  vivoient  i^ous  des 
coutumes  barbares;  mai|  dans  les  états  poli- 
ces  de  l'Europe,  et  en  France  surtout,  il  est 
peu  d'institutions  économiques  où  quelques 
avantages  ne  soient  joints  à  ^es  inconvéniens; 
et  il  y  a  bien  plus  à  démêler  qu'à  détjruire. 
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Malgré  toutes  les  plaintes  qui  ont  existé  et 
qui  existeront,  hélas!  éternellement,  parce 
^ue  les  lois  de  propriété  condamnent  la  par^ 
tie  la  plus  nombreuse  d'une  nation  à  n'avoi? 
que  le  nécessaire,  on  ne  peut  se  dissimuler 
que  la  prosjpérité  de  la  France  ne  soit  plus 
grande  qu'elle  n'a  jamais  été;  sa  population 
et  sa  richesse ,  ces  deux  mesures  générales  et 
certaines ,  suffisent  pour  en  convaincre  ;  cette 
prospérité  commande  beaucoup  de  circon- 
spection dans  les  lois  nouvelles  ;  car  il  ne  faut 
jamais  faire  d'expérience  d'anaton^ie  sur  les 
qorps  vivans. 


CHAPITRE    XL 

Sur  la  manière  d^ étudier  la  question  des  grains , 
et  V  économie  politique  en  général. 

) 

C'est  une  belle  idée  que  d'appeler  tous  le^ 
hommes  à  la^liscussion  des  vérités  utiles ,  et 
c-est  un  signe  de  grandeur  que  de  la  permettre; 
mais  que  tous  ceux  qui  se  présentent  à  ce  no- 
ble concours,  n'oublient  jamais  qu'il  est  des 
vérités  qui  se  changent  en  erreurs ,  selon  la 
manière  dont  oif  les  étudie  ;  toutes  celles  de 
l'économie  politique  qui  tiennent  à  Fadmi- 
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nistration  ,  sont  surtout  faciles  à  travestir 
9ipsi;  elle$  sont  composées  d'une  multitude 
de  rayons  dont  on  ne  peut  connoître  Faction 
et  la  puissance,  qu'en  les  rassemblant  dans 
sa  méditation.  Mais  l'art  du  sophiste  est  un, 
prisme  qui  les  sépare  et  les  décompose  ;  toutes 
les  fois  qu'on  l'emploie,  on  multiplie  à  son, 
gré  les  e;rreurs  et  les  contradictions  ;  et  l'on 
imprime  aisément  au:iL  portions  dispersées 
d'un  grand  ensemble ,  1^  caractère  et  la  forme 
qu'on  veut  leur  donner. 

C'est  la  question  des  grains  qui  prête  sur-r 
jtout  à  la  subtilité  du  raisonnement  ;  les 
grands  principes  auxquels  elle  tient,  ont  des 
conséquences  tellement  éparses  et  multipliées, 
qu'il  est  infiniment  facile  de  séparer  les  idées 
principales  de  leurs  rapports  ,^  et  de  susciter , 
en  quelque  manière,  les  effets  contre  leurs 
causes. 

Quand  on  étudie  ces  matières  de  bonne  foi, 
l'on  ne  doit  jamais  Suivre  servilement  aucune 
trace ,  ^tce  n'est  point  comme  à  un  guide  im- 
périeux qu'il  faut  avoir  recours  aux  idées  des 
autres,  mais  comme  à  un  objet  de  comparai- 
son, utile  après  ses  propres  recherches;  car 
ce  n^est  que  par  la  seule  force  de  la  médîta" 
tion  9  qu'on  peut  se  rendre  maître  des  vérités 
abstraites  de  l'éconoinie  politique;  te  n'est 
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qu'à  ce  prix  qu'elles  s'attachent  à  notre  enten- 
dement, et  deviennent  comme  une  propriété 
de  notre  esprit. 

Je  conseillerois  encore  d'écarter  pendant 
long-temps,  dans  l'examen  de  la  question  des 
grains  ,  les  idées  de  monnoie;  cette  invention, 
si  commode  pour  le  commerce,  a  rejeté  sur 
sa  théorie  tout  l'embarras^  dont  elle  a  dé- 
livré  sa  pratique  ;  il  ne  faut  unir  les  ol)serva- 
tions  sur  l'effet  de  l'argent  à  l'étude  des  prin- 
cipes généraux ,  qu'après  avoir  considéré  Jes 
rapports  politiques  qui  existeroient  sans  ce 
signe  adopté  par  toutes  les  nations ,  mais  qui 
n'est  toutefois  que  l'expression  des  biens  vé- 
ritablement utiles  ou  agréables  aux  hommes. 

Il  faut  ensuite  se  préserver  soigneusement 
de  ces  illusions  del'amour-propre,  qui  nous 
persuadent  que  nous  avons  tout  vu,  quand 
nous  avons  regardé  quelques  instatis,  et  qui, 
nous  ceignant  de  lauriers  à  l'entrée  de  la  car- 
rière ,  nous  dispensent  de  la  parcourir. 

Quelquefois  aussi ,  pour  atteindre  i  la  vérité 
sans  effort ,  on  la  sépare  des  passions  des 
hommes ,  on  la  garde  captive  entre  quelques 
principes  qu'on  a  posés  soi-même,  et  l'on  croit 
avoir  vaincu  toutes  les  difficultés  qu'on  s'est 
dissimulées.  Il  me  semble  alors  qu'on  imite 
ces  chasseurs  paresseux  ou  novices ,  qui  atta- 
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cLent  au  pied  d'un  arbre  Taniinal  qui  les  eût 
défiés  daps  la  plaine  ;  et  daps  cet  état  d'immo^ 
bilité ,  s'il  n'échappe  plus  à  leurs  coups ,  ils 
jcroient  à  leur  adresse  et  k  leur  habileté. 

Il  arrive  encore  souvent ,  qu'aux  premières 
découvertes  que  fait  notre  esprit,  il  s'arrête 
pour  les  développer  aux  autres,  pour  les  ag« 
jgrandir  à  leurs  yeux  ,  s'il  le  peut ,  et  pour  dis* 
puter  sans  relâche  sur  le  degré  de  gloire  qui 
lui  revient.  Cette  petite  manière  s'oppose  à 
tous  les  progrès,  qui  ne  sont  jamais  que  le 
prix  de  la  constance  des  observations  el  de 
Topiniâtreté  de  la  pensée. 

Enfin,  on  néglige  trop  les  détails  dans  toutes 
les  questions  d'administration;  comme  s'ils 
étoient  au-dessous  de  notre  nature ,  comme  si 
de  vastes  ressorts  pou  voient  seuls  nous  mou* 
voir,  comme  si  celui  qui  se  croit  le  plus  libre 
n'étoit  pas  habituellement  dans  les  liens  d'une 
multitude  de  fils,  qui  le  gouvernent  sans 
qu'il  s'en  doute.  Cependant,  c'est  la  connais^ 
sance  de  ces  divers  détails  qui  donne  quel* 
quefois  tant  d'avantage  aux  hommes  médio- 
cres ,  et  qui  leur  assujettit  souvent  jusqu'au 
génie  même ,  lorsqu'il  veut  accomplir  ses  des- 
seins. 

Il  faut  se  garantir  de  ces  différens  écueils  , 
pour  étudier  avec  succès  les  questions  abstraie- 
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tes  qui  sont  applicables  à  Tadministraliôn ,  et 
qui  doivent  ainsi  réunir  le  penser  et  \e  parfaire. 

r 

C'est  faute  d'une  juste  inquiétude,  que  tandis 
qu'on  ne  tient  souvent  qu'un  fantôme,  enfant 
de  sa  foiblesse  ou  de  son  imagination  ,  on'  se 
croit  possesseur  de  la  science  économique  et 
de  la  source  de  toute  lumière. 

Mais  de  long-temps  cette  persuasion  n'ap«- 
partiendra  légitimement  à  personne  ;  et  ceux 
qui  ont  beaucoup  médité  sur  cet  objet ,  hési- 
t^roient  de  eommjiniquer  leurs  réflexions ,  s'il 
n^étoit  pas  permis  de  le  faire  avec  un  senti-* 
ment  de  doute  et  de  défiance.  Mais  pourquoi 
ne  l'oseroit-on  pas?  S'il  est  des  erreurs  qui 
approchent  les  hommes  de  la  vérité ,  on  peut 
encore,  en  se  trompant ,  espérer  d'être  utile» 
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CHAPITRE   XII. 


GONCLUSIOIV. 


£i7  arrêtant  sa  pensée  sur  la  société  et  sur 
ses  rapports,  on  est  frappé  d'une  idée  géné-^- 
rale  qui  mérite  bien  d'être  approfondie  ;  c'est 
que  presque  toutes  les  institutions  civiles  ont 
été  faites  pour  les  propriétaires.  On  est  effrayé, 
en  ouvrant  le  code  des  lois ,  de  n'y  découvrir 
partout  que  le  témoignage  de  cette  vérité.  On 
diroit  qu'un  petit  nombre  d'hommes ,  apr-ès 
s'être  partagé  la  terre ,  ont  fait  des  lois  d'union 
et  de  garantie  contre  la  multitude ,  comme  ils 
auroient  mis  des  abris  dans  les  bois  pour  se 
défendre  des  bêtes,  sauvages.  Cependant,  on 
ose  le  dire ,  après  avoir  établi  les  lois  de  pro^ 
priété,  de  justice  et  de  liberté,  on  n'a  presque 
rien  fait  encore  pour  la  classe  la  plus  nom- 
breuse des  citoyens.  Que  nous  importent  vos 
lois  de  propriété?  pourroieut-ils  dire,:  nous 
ne  possédons  rien.  Vos  lois  de  justice?  nous 
n'avons  rien  à  défendre.  Vos  lois  de  liberté  ? 
si  nous  ne  travaillons  pas  demain , .  nous 
mourrons. 

Une  grande,  vérité  ,  cependant ,  s'élève  de 
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ces  réflexions  ;  c^est  que  les  institutions  poli- 
tiques et  les  lois  d'administration  sont  près* 
que  tes  seules  qui  4éfendent  le  peuple.  Une 
distribution  sage  et  paternelle  des  impôts ,  des 
lois  intelligentes  sui^  la  circulation  des  grains, 
les  soins  continuels  qu'on  prend  de  l'indi- 
gence ,  les  secours  plus  étendus  qu'on  répand 
dans  les  temps  de  disette  ;  voilà  les  dispensa* 
tîons  salutaires  qui  ont  le  plus  d'influence 
sur  le  sort  de  la  multitude. 

Ce  n'est  donc  pas  uniqutment  sur  la  justice 
des  souverains  que  repose  leur  bienfaisance  ; 
c'est  encore  sur  leurs  talens ,  sur  l'étendue  de 
leurs  lumières  et  sur  leur  prudence  ;  c^est  en- 
core sur  leur  vigilance  continuelle ,  sur  leur 
tendre  inquiétude,  et  sur  ces  soins  paternels 
que  la  loi  de  justice  n'indique  point /mais  qui 
sont  marqués  en  lettres  de  feu  dans  toute  âme 
émue  du  bien  de  l'humanité.  O  vous  qui  gou- 
vernez! n'oubliez  jamais  que  la  plus  nom- 
breuse partie  des  hommes  ne  fut  point  appelée 
à  la  composition  des  lois;  que ,  condamnée  à 
un  travail  continuel,  elle  ne  participe  point 
aux  lumières  qui  se  répandent  ;  en  sorte  que 
sa  foiblesse  et  son  délaissement  réclament 
sans  cesse  votre  tutelle.  Ceux  qui  ont  une  part 
aux  biens  de  la  terre  ne  vous  demanderont 
que  liberté  et  justice;  ceux  qui  n'ont  rien  ont 
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besoin  de  yotre  humanité ,  de  votre  coiiipas«- 
,sion ,  de  lois  politiques  enfin  ,  qui  tempèrent 
envers  eux  la  force  de  la  propriété ,  et  puisque 
le  plus  étroit  nécessaire  est  leur  unique  bien , 
le  soin  de  l'obtenir,  leur  seule  pensée ,  c'est 
surtout  par  la  sagesse  des  lois  sur  les  grains, 
que  vous  approcherez  de  plus  près  de  leur 
bonheur  et  de  leur  repos. 

Que  la  méditation  ne  cesse  donc  jamais  de 
s'exercer  sur  cet  important  objet;  puisse-t-il  en 
résulter  un  jour  une  lumière  générale  et  des 
vérités  permanentes ,  qui ,  eu  assurant  le  re- 
pos et  la  prospérité  de  l'état,  deviennent  en 
même  temps  la  sauvegarde  des  foibles  contre 
les  puissans. 

Je  les  ai  cherchées,  ces  vérités,  sans  esprit 
de  parti,  sans  humeur  et  sans  crainte;  mais 
je  n'ose  faire  hommage  que  de  mes  efforts;  il 
en  est  une,  cependant,  dont  je  crois  être  sûr, 
c'est  que  la  modération  est  la  condition  es- 
sentielle de  toute  administration  sage,  et  de 
toute  législation  durable  en  matière  de  sub- 
sistances. 

Je  ne  sais  si  cette  modération  peut  réussir 
de  même  en  matière  d'opinions;  ce  que  le 
sentiment  nous  a  fait  haïr,  notre  esprit  le 
proscrit  :  et  en  suivant  les  traces  de  la  vérité, 
sans  routre-passer,en  se  conformant  à  sa  route 
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onduleuse,  souvent  on  ne  plait  à  personne;  il 
faut  de  l'excès  pour  entraîner,  il  faut  un  pa- 
nache blanc  pour  Se  faire  suivre  ;  les  hommes 
aiment  à  classer  toutes  les  opinions  sous  un 
mot  de  ralliement,  et  c'est  ce  mot  qui  les  at- 
tache ou  qui  les  éloigne.  Mais ,  peut-on  aimer 
la  vérité ,  et  se  prêter  à  tant  de  politique  ?  de 
tous  les  sacrifices  de  sa  pensée,  le  plus  lâche ^ 
sans  doute ,  est  celui  que  l'on  fait  à  la  faveur 
publique,  puisqu'il  est  toujours  sans  danger. 
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